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La Crise de* théâtre, aprei la tévoiutioo de février. - HirtoirB éoonomiqu. 
de» théâtrr» en France. 

Comme toutes les autres industries de luxe, les théâtres oui 
été gravement atteints par la révolution de février. On ne va 
guère au spectacle lorsqu'on est menacé dans ses moyens d'exis- 
tence, lorsqu'on ignore si l'on ne sera point, du jour au len- 
demain, réduit à la besace. Les recettes des théâtres ont donc 
baissé d'une manière effrayante dans les premiers mois qui Ont 
suivi les journées de février. Mais les directeurs, qui sont gens 
fort avisés, n'ont pas manqué d'afficher leur détresse et de récla- 
mer un secours pour combler leur déficit. Ce secours leur a été 
accordé au mois de juillet 1848; ils ont obtenu une indemnité 
de 080,000 francs, destinés à subvenir aux besoins de la 
dernière quinzaine de juillet, des mois d'août et de septembre, 
époque de morte-saison pour les théâtres. 

Aujourd'hui, ils reviennent à la charge. Le G juin dernier, 



(1) Journal des Êcoxomislcs, août 1319. 
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ils ont adresse une humble supplique an ministre de l'intérieur, 
afin d'obtenir un nouveau secours pour l'exercice courant. Il ne 
s'agit plus, celte fois, que de 375,000 francs, une bagatelle! 
Les directeurs ne manquent pas d'étaler co m plaisamment 
(ouïes leurs misères aux jeux du ministre, comme ces ingé- 
nieux habitants de la Cour des MimHcs qui luisaient parade de 
leurs plaies pour exciter la commisération des âmes charitables. 
La situation, disent-ils, ne s'est pas améliorée depuis l'année 
dernière. La plupart des théâtres ont eu des recettes constam- 
ment médiocres ou mauvaises. Si l'on compare, par exemple, 
les recettes de la saison de 1847-48 à celles de la saison 1848-49, 
on remarquera une différence énorme. 

Du 1" octobre 1847 au \" mars 1848, les recettes totales 
ont été de S,â72,08;i francs. 

Du 1" octobre 1848 au 1" mars 184!), les recettes totales 
n'ont été que de 3,369, 19 j francs. 

Ce qui donne une perte de près de deux millions de francs. 

Eli bien! concluent les directeurs, réclamer un secours de 
573,000 francs pour combler un déficit de '2 millions, est-ce se 
montrer trop exigeant' 

Cependant la Commission des théâtres parait, dit-on, fort 
peu disposée a accueillir cette nouvelle demande des directeurs : 

La cruelle ini'i llr csi, ~r )Hiur)i<? les oreilles, 
Et les laisse crier. 

Commission barbare ! comme s'il n'était pas juste et raison- 
nable d'obliger les pauvres paysans qui payent des impôts sur 
le sel, sur le vin, sur la viande, sur le tabac et jusque sur l'air 
respirable, à subventionner des théâtres où ils ne mettent 
jamais les pieds! Comme s'il n'était pas juste et raisonnable de 
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laxer toutes les autres branches de travail a» profil des entre- 
prises dramatiques! 

Hélas! cette espèce de mendicité est générale en France. 
II est bien peu d'entrepreneurs d'industrie qui ne réclament 
point des primes, des subventions ou des privilèges. Tous sont 
également âpres à la curée des deniers publics. A leurs yeux, 
le contribuable n'est qu'un serf laillable et corvéable à merci. 
C'est à fjui s'attribuera h meilleure part dans ses dépouilles. 

Soyons justes, toutefois! si les industriels mendient les 
faveurs du Trésor public, c'est, le plus souvent, qu'ils y sont 
poussés par la situation précaire et misérable que la législation 
leur a faite. 11 semble que les législateurs se S'.m'Mt ingéniés 
à embarrasser la marche de la production, qu'ils aient cherché, 
comme a plaisir, il rendre la vie dure aux producteurs. Impôts, 
restrictions, prohibitions, ils n'ont rien négligé pour atteindre 
ce but. L'industrie des théâtres n'a pas été oubliée par les fai- 
seurs de décrets et d'ordonnances, et peut-être même est-elle, 
de toutes les branches de la production, celle qui a été le plus 
rudement frappée. Au point de vue économique, le code des 
théâtres est un véritable monument de barbarie. Lorsque nos 
neveux s'aviseront de le consulter, nul doute qu'il ne leur cause 
une impression à peu près semblable à celle que nous éprou- 
vons a l'aspect des vieux instruments de torture du moyen âge. 
L'imagination des réglementaires, nous allions dire des tortion- 
naires, s'est épuisée à chercher les moyens d'éteindre le prin- 
cipe vital de cette industrie infortunée. C'est merveille qu'ils 
n'aient pas réussi â la tuer tout à fait. On s'en convaincra si 
l'on veut jeter avec nous un rapide coup d'œil sur l'histoire et 
l'étal actuel de la législation des théâtres. 

• La liberté est ancienne sur la terre de France, avait cou- 
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tiime de dire M™' de Staël, c'est le despotisme qui est nouveau. » 
Il y a quelque chose de vrai dans ces paroles de la femme qui 
résistait courageusement au despotisme impérial quand Ions les 
fronts se courbaient devant le despote. La plupart de nos 
industries ont, en effet, commencé par la liberté. Comme les 
autres, l'industrie dramatique semble avoir joui, à l'origine, 
d'une franchise entière. Malheureusement, cet état de choses 
ne dura guère. La confrérie de la Passion, qui représentait des 
mystères religieux et des pièces tirées des saintes Écritures, 
dans le goût de celles de Hroswila, obtint, à prix d'argent, le 
privilège exclusif dus représentât ions dramatiques. Les affaires 
de cette troupe privilégiée semblent avoir prospéré d'abord, car 
le clergé s'émut plus d'une fois de la concurrence des confrères 
de la Passion. En 1377, le curé de Saint-Hoch demanda la fer- 
meture de leur théâtre, en se fondant sur ce que les représen- 
tations dramatiques faisaient déserter son église. Le Parlement 
arrangea l'affaire en enjoignant aux confrères de n'ouvrir désor- 
mais leur théâtre qu'après vêpres. 

Mais le régime du privilège produisit bientôt ses résulats 
accoutumés. Les pièces des confrères devinrent détestables, et 
le public abandonna leur théâtre pour les représentations 
foraines des comédiens ambulants. Une troupe qui jouait les 
pièces de Jodclle eut notamment un très grand succès. A 
l'exemple du curé de Saint-Rocb, les eonfrères, s'appuyant sur 
leur privilège, réclamèrent la suppression de celte concurrence, 
et, plus heureux que lui, ils l'obtinrent. Toutefois, leur succès 
judiciaire ne put leur ramener le public. Leurs insipides farces 
et sotties occasionnèrent bientôt une désertion telle, qu'ils furent 
obligés de céder leur privilège à une troupe qui alla s'établir à 
l'hôtel de Bourgogne. Cette troupe se partagea en deux plus 
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lard ; mais Louis XIV réunit ces deux tronçons séparés, gratifia 
leurs membres du titre de Comédiens ordinaires du roi, ainsi que 
d'une pension de 12,000 livres, et la Comédie-Française fut 
fondée. Vers h même époque, il accorda a Lulli le privilège de 
l'Opéra. 

Ces deux théâtres privilégiés obtinrent, pour ainsi dire, un 
droit de vie et de mort sur les autres entreprises dramatiques. 
Les pièces des petits théâtres furent soumises a la censure de 
la Comédie-Française. Celle-ci, considérant combien la concur- 
rence est chose pernicieuse, interdit sagement la parole aux 
acteurs des entreprises rivales. Elle ne leur laissa que la panto- 
mime. Mais, de tout temps, on a su trouver quelque moyen de 
mettre la censure en défaut. Les petits théâtres imaginèrent 
mille ruses pour éluder les défenses tyranuiques de l'Université 
dramatique de Louis XIV. Tantôt ils écrivaient sur des para- 
vents mobiles le dialogue que leurs acteurs ne pouvaient pro- 
noncer, tantôt ils chargeaient le parterre lui-même de réciter 
la prose et de chanter les couplets, tandis que les acteurs fai- 
saient les gestes. Le public, que n'amusaient guères les pièces 
graves des Campistron, des Laraothe et des Dancourl, ne man- 
quait pas de déserter la salle de la Comédie-Française, pour 
affluer aux représentations des petits théâtres. Piqués au vif, 
les comédiens ordinaires du roi finirent par défendre à leurs 
rivaux de laisser paraître en scène plus d'un actenr a la fois, 
encore cet acteur solitaire devait-il demeurer muet. Celte 
fois, ils crurent avoir frappé de mort l'infernale concurrence, 
qui corrompait, disaienl-ils, le goût du public. Maïs ils avaient 
compté sans Piron, Lcsage, et les autres joyeux vaudevillistes 
du temps. On inventa les Arlequins; Arlequin Deucalion, 
Arlequin Esturgeon, etc., dont les monologues, mimés et pla- 
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cardes firent accourir tout Paris. Les censeurs su mordirent les 
lèvres, et ils purent comprendre que leurs ciseaux s'ébréchc- 
raient sur la lime de la concurrence. 

L'Opéra ne Tut guère moins favorisé que la Comédie-Fran- 
çaise. Ou lui accorda, non seulement le droit exclusif de jouer 
des opéras et des ballets, mais encore le droit bien plus exor- 
bitant de taxer les autres théâtres à son profit. En outre, il put 
obliger les acteurs de ces théâtres à déférer à ses ordres de 
début. La puissance paternelle même dut céder devant uu enga- 
gement contracté avec l'Opéra par un mineur. Ne s'agissail-il 
pas des menus plaisirs du grand roi? 

Cependant, à coté de ces privilèges tyran niques, les deux 
théâtres privilégiés avaient bien aussi leurs charges et leurs 
déboires. Tyrans des petits théâtres, ils étaient tyrannisés à 
leur tour par l'intendance des Menus-Plaisirs. Les acteurs 
rebelles, et surtout les actrices récalcitrantes, allaient fréquem- 
ment expier a For-Levèquo leurs résistances aux injonctions 
souveraines de MM. les gentilshommes ordinaires du roi. D'un 
autre côté, les tbéàtrcs étant devenus, pendant la vieillesse de 
Louis XIV, un sujet d'abomination, l'auguste pénitent du Père 
Lacbaisc voulut racheter la protection qu'il avait eu la faiblesse 
d'accoi'der jadis à l'auteur de Tartufe, et les légèretés des bal- 
lets de Versailles, en frappant un lourd impôt sur les spectacles. 
Par une ordonnance du 25 février 1699, toutes les représenta- 
tions dramatiques furent taxées d'un sixième de la recette, au 
profit des pauvres de l'hôpital-général. Enfin, les personnages 
de la cour et des antichambres ne se gênaient pas plus alors 
qu'aujourd'hui pour se faire délivrer des entrées gratuites aux 
théâtres privilégiés. Diverses ordonnances furent dirigées, mais 
sans beaucoup de succès, contre cet abus. La dernière est datée 
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du 2 avril 1780. Elle est assez curieuse, comme indication des 
mœurs cl des préjuges du temps. 

* Défense est faite, de par le roi, au* officiers de sa maison, 
« gardes, gendarmes, che va u -légers, pages de S. M., ceux de 
« la reine, des princes et princesses du sang, et tous autres, 

• d'entrer à l'Opéra ni aux Comédies Française et Italienne, et 

< à tous autres spectacles, sans payer; veut même que les 
i pages, en payant, ne puissent se placer ailleurs qu'au par- 
« terre et aux troisièmes loges. Défend à tous domestiques 
« portant livrée, sans aucune exception ni distinction, d'entrer 
« à l'Opéra, ou aux deux Comédies et autres spectacles, même 
« en payant. » 

La révolution de 1789 (U d'abord justice de tous ces abus 
cl de toutes ces barbaries. Une loi, datée du 13-19 janvier 
1791, établit la liberté des théâtres. Une discussion assez vive 
précéda cette loi. L'abbé Maury, après avoir demandé la 
parole pour déclarer qu'une pareille matière ne pouvait être 
un objet de délibération pour un ecclésiastique, essaya de 
démontrer la nécessité de soin nul lie le* théâtres à l'autorisa- 
tion préalable, ou tout au moins à la censure. Mais Mirabeau 
prit en main avec chaleur la cause de la liberté des théâtres, 
et il réduisit en poussière les objections d,e l'abbé Maury. 

■ Quant à la seule chose qui aurait pu paraître une objec- 
« tion, dit-il, celle de la licence qui pourrait résulter de per- 

* mettre à tout citoyen d'élever un théâtre, il serait fort aisé 
« d'enchaîner toute espèce de liberté en exagérant loutc espèce 

< de danger. Car il n'est point d'acte d'où la licence ne puisse 
« résulter. La force publique est destinée ii la réprimer, et non 
« a la prévenir aux dépens de la liberté. Quand nous nous 
t occuperons de l'instruction publique, dont le théâtre doit 
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c (aire partie ; quand nous nous occuperons d'une loi, non sur 
« la liberl6.de la presse, mais sur les délits de la liberté de la 
« presse, c'est ainsi qu'il faudra s'expliquer pour être consé- 
i quent ans principes. » {Séance du 15 janvier 1 791 .) 

La loi qui établissait la liberté des théâtres Tut volée a la 
presque unanimité après ce discours. L'art. 1" était ainsi conçu: 

ï Art. 1". Tout citoyen pourra élever nn théâtre public, el 
y faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, 
préalablement à l'établissement de son théâtre, sa déclaration à 
la municipalité du lieu. » 

Sous l'empire de cette loi libératrice, el malgré les pertur- 
bations économiques et politiques que la révolution avait ame- 
nées, les théâtres jouirent d'une prospérité remarquable. Mais, 
hélas ! leur liberté ne fut pas longtemps respectée. Après avoir 
subi le joug des gentilshommes de la chambre, ils subirent la 
tyrannie plus insupportable encore des démagogues. Une pièce 
de Lava, l'Ami des loin, qui.allirait la foule au Théâtre-Français, 
fnt défendue par ordre de la commune de Paris. Toutefois la 
Convention, qui n'était pas encore complètement tombée sous 
le joug des terroristes, cassa l'arrêté île la commune, en se fon- 
dant sur ce qu'il n'y avait point de loi qui autorisât les corps 
municipaux a censurer les pièces de théâtre. 

Mais, au bout de quelques mois, l'influence de la carmagnole 
étant devenue tout à fait prédominante, les pièces dites réac- 
tionnaires furent interdites sous peine de fermeture du théâtre, 
et autres châtiments. On obligea, en outre, les directeurs à 
jouer des pièces destinées a réjouir l'âme des patriotes, et à 
chasser des cœurs * l'infâme superstition de la royauté. • Ce 
décret donnera une idée suffisante de la liberté dont on jouis- 
sait a cette époque. 
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« (2-3 août 1793.) 

« Art. i". A compter du 4 de ce mois, cl jusqu'au t" sep- 
tembre prochain, seront représentées, trois fois la semaine, sur 
les théâtres de Paris, qui seront désignés par la municipalité, 
les tragédies de Brutus, Guillaume Tell, Caîus Graccbus, et 
d'autres pièces dramatiques qui retracent les glorieux événe- 
ments de la révolution, et les vertus des défenseurs de la 
liberté. Une de ces représentations sera donnée chaque semaine 
aux frais de la republique. 

« Art. 2. Tout théâtre sur lequel seraient représentées des 
pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller la hon- 
teuse superstition de la royauté, sera fermé, el les directeurs 
arrêtés et punis scion la rigueur des lots. = 

Les théâtres n'acceptèrent point sans résistance cet arrêt sou- 
verain. Le Théâtre-Français, qui avait été désigné pour repré- 
senter les pièces patriotiques, s'élant montré peu flatté de la 
préférence, la foudre révolutionnaire ne tarda pas à le frapper. 
Le 3 septembre 1795, il fut fermé par suite de « l'accusation 
d'aristocratie portée contre ses acteurs et son répertoire. » — 
A l'exemple du Comité de salut public, te Directoire exécutif 
voulut se servir des théâtres pour réchauffer l'esprit public. Par 
un arrêté du 18 nivôse an IV (4 janvier 179G), il ordonna a à 
tous les directeurs, entrepreneurs et propriétaires des spec- 
tacles de Paris de faire jouer chaque jour, par leur orchestre, 
avant la levée de la toile, les airs chéris des républicains, tels 
que la Marseillaise, Ça ira, Veillons au salut de l'empire, le Chant 
du départ, » et, dans l'intervalle des deux pièces encore la Mar- 
seillaise. En .même temps, il défendit ■ de chanter, laisser ou 
faire chanter l'air homicide dit le Réveil du peuple. > 

Mais, il faut croire que les airs chéris des républicains n'at- 



ÉCONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC. 



tiraient pas la foule dans les salles de spectacles, car les 
théâtres n'exécutèrent qu'en rechignant le décret directorial. 
Mal leur en advint. En leur donnant la liberté, l'Assemblée 
constituante les avait aussi affranchis de ce terrible impôt du 
sixième, auquel les avait soumis Louis XIV repentant. Le Direc- 
toire le rétablit en partie. Par un arrêté du 27 novembre 17%, 
les représentations dramatiques furent assujetties à un impôt 
d'un décime par franc au profit des pauvres. Cet impôt ne devait 
être, à la vérité, que provisoire; mais on sait ce que c'est que 
le provisoire en matière d'impôts. Établie pour six mois, la dlmc 
des théâtres fui prorogée d'année en année jusqu'en 1808, où 
l'administration, fatiguée de ces prorogations successives, 
décida que l'impôt serait perçu indéfiniment. On le perçoit 
encore. Cet impôt exorbitant porta un coup terrible a la pros- 
périté des théâtres. On imagina, pour les soulager, de porter 
l'impôt du dixième au quart sur les concerts et jeux publics. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que cette quasi -suppression 
des concerts et jeux publics n'améliora pas sensiblement la 
situation des théâtres. Néanmoins, ils continuèrent à vivre tant 
bien que mal. En 180G, on n'en comptait pas moins d'une qua- 
rantaine, tant la liberté avait été féconde. .Mais il faut tout dire : 
dans ces théâtres libres on s'amusait tout a fait en dehors des 
règles. Certains directeurs, serviles ilalleurs des appétits de la 
foule, s'étant aperçus que le public se fatiguait à écouter deux 
opéras, ou trois ou quatre vaudevilles à la file, s'avisèrent, les 
barbares! de mêler les geores et de donner, dans la même 
soirée, un opéra, un vaudeville, voire encore une comédie ou 
un ballet. Et le public, cet autre barbare I s'avisa de trouver de 
son goût cette subversion monstrueuse des genres. 11 s'amusait ! 
Heureusement les conservateurs de l'art veillaient. Ils s'adres- 
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sèrent en haut lieu pour obtenir le rétablissement de l'ordre 
sur la scène dramatique; leurs doléances furent écoutées. 

Un jour, Napoléon lit appeler sou ministre de l'intérieur, le 
comte Crêtcl, et lui tint â peu près ce langage : — Comte Cré- 
tet, lui dit-il, l'anarchie règne dans les théâtres. Pourquoi ne 
m'averlissez-vous pas? — Sire... — Comte Crétet, pas un mot, 
je veux que l'art fleurisse dans mon empire. Prenez vos mesures 
en conséquence. — Majesté... — Adressez-moi, dans les vingt- 
quatre heures, un rapport détaillé sur ta situation (les théâtres 
de ma bonne ville de Paris. — Mais, sire?... — Cela suffit, 
comte Crétet. Allez, et que Dieu vous ail en sa sainte et digne 
garde ! 

Le comte Crétet fit son rapport, et, le 8 juin 1806, un décret 
était promulgué qui supprimait la liberté des théâtres et réta- 
blissait la censure dramatique. Ce premier décret fut suivi d'un 
autre plus foudroyant encore qui réduisait â huit le nombre 
des théâtres de Paris et organisait, sur le modèle des escouades 
de gendarmerie, les troupes des départements. 

Ce que devinrent les malheureux acteurs des théâtres sup- 
primés, nous l'ignorons. Les hommes curent la ressource de se 
faire ciaqueurs ou sous-mouebeurs de chandelles dans les 
théâtres conservés, à moins qu'ils ne préférassent s'engager 
volontairement dans les marins de la garde ou dans les mame- 
luclts. Les femmes... Mais que voulez-vous? !1 fallait bien réta- 
blir l'ordre dans la société. 

Le décret ordonnant la fermeture des théâtres non autorisés 
vaut la peine d'être cité. On y verra quel degré de respect la 
propriété inspirait alors aux détenteurs du pouvoir. 

« Tous les théâtres non autorisés, y est-il dit, seront fermés 
« avant le 15 août. En conséquence, on ne pourra représenter 
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< aucune pièce sur d'autres théâtres dans notre bonne ville de 

< Paris, que ceux désignés, sous aucun préteste, ni y admettre 
c le public, même gratuitement, faire aucune affiche, etc. » 

Le décret portait encore qu'aucune nouvelle salle ne pourrait 
être construite, qu'aucun déplacement de troupe d'une salle 
dans une autre ne pourrait être opéré dans la même « bonne 
ville de Paris » sans l'autorisation spéciale de S. M. l'empereur 
et roi. 

Les genres qui avaient été cnnfiujdus d'une manière si anar- 
chique pour satisfaire au goût dépravé du public furent désor- 
mais classes militairement. Les ballets sèric-ux furent attribués 
û l'Opéra, les ballets légers ;i la Porti'-S^int-Marlin. Le Tliéatrc- 
Français conserva le privilège inclusif des pièces en vers nobles 
ou alexandrins. L'Opéra partagea avec l'Opéra-Comique le pri- 
vilège des airs nouveaux. Les scènes du second ordre durent 
se contenter des airs connus. Comme on aurait peut-être quel- 
que peine à nous croire, nous citons. 

« délimitation des genhes. — Opéra. Il peut seul représen- 
ter les pièces qui sont entièrement en musique et les ballets du 
genre noble et gracieux; tels sont tous ceux dont les sujets ont 
été puisés dans la mythologie ou dans l'histoire, et dont les 
principaux personnages sont des dieux, des rois ou desbéros. 

• Il pourra aussi donner (mais uon exclusivement a tout 
autre théâtre) des ballets représentant des scènes champêtres 
ou des actions ordinaires de la vie. 

« Porie-Saini~3Iartitt. H est spécialement destiné au genre 
appelé mélodrame, aux pièces à grand spectacle. Mais dans les 
pièces du répertoire de ce théâtre, comme dans toutes les pièces 
des théâtres secondaires, on ne pourra employer pour les mor- 
ceaux de chant que des airs connus. 



Digiiized By Google 



LA LIBERTÉ DES THEATRES. 



« On ne pourra donner sur ce théâtre des ballets dans le 
genre noble et historique, ce genre étant exclusivement réservé 
au Grand-Opéra. (Décret du 23 avril 1807.) » 

Le reste à l'avenant. 

Les quatre théâtres principaux, savoir l'Opéra, les Fran- 
çais, i'Opéra-Comique et l'Odéon furent placés sous la direc- 
tion spéciale d'un oliicier de la maison de l'empereur, qui prit 
le nom de surintendant des spectacles. Ce surintendant fut 
investi des pouvoirs les plus étendus, principalement en ce qui 
concernait les acteurs. Aucun sujet des grands théâtres ne pou- 
vait quitter la scène, même pour quelques jours, sans sa per- 
mission. Il pouvait envoyer à l'Abbaye les acteurs et les 
actrices qui refusaient le service. (Décret du V novembre 
1807.) C'était, pour tout dire, la résurrection pure et simple de 
l'ancien régime. 

Dans les départements, on divisa les troupes en doux classes, 
troupes sédentaires et troupes ambulantes. Les premières 
exploitèrent les villes qui pouvaient conserver un théâtre toute 
l'année; les autres furent tenues de parcourir successivement 
celles qui ne pouvaient alimenter que des troupes de passage. 
Dans les grandes villes le nombre des théâtres fut limité à 
deux. Les villes de second ordre n'eurent droit qu'à une seule 
salle de spectacle. Les directeurs des troupes sédentaires ou 
ambulantes étaient nommés par le ministre de l'intérieur et 
toujours révocables. 

Il était sévèrement interdit aux troupes ambulantes d'empié- 
ter sur les arrondissements des troupes sédentaires et viceversd. 
Dans les grandes villes, le théâtre principal avait seul le privi- 
lège de donner des bals masqués. 

Cette organisation du travail dramatique ne porta pas cepen- 



ÉCONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC. 



dant tous les fruits qu'on en avait attendus. Le ministre de 
l'intérieur et le surintendant des spectacles avaient beau faire, 
l'art de fleurissait pas! A Paris, l'Opéra faisait entendre les 
plaintes les plus amères. Ou vint à son aide en obligeant toutes 
les scènes inférieures a lui payer une redevance, et en appor- 
tant de nouveaux obstacles à la concurrence que lui faisaient 
les concerts, malgré l'impôt énorme (un quart de la recelte 
brute) dont ils étaient frappes (1). On fit plus, on étendit aux 
guinguettes Je la barrière une partie des charges cjui pesaient 
sur les concerts, par le motif que leurs orchestres pouvaient 
détourner du théâtre les amateurs de musique. On n'accorda 
plus de permissions d'ouvrir des guinguettes, à moins que les 
propriétaires ne consentissent à garantir une contribution 
tenant lieu du quart impose aux concerts. 
L'Opéra alla plus loin encore dans sa guerre contre la con- 



(1) Dkrct de 13 «oit 1811. Art. 1". L'obligation à laquelle étaient assu- 
jettis les théâtres de second ordre, les |ie:ils théâtres, tous les cabinets de 
curiosités, machines, ll_-ures, iuiitmux, toutes le; jouics et jem, et, en géné- 
ral, tous les spectacles de quoique genre qu'Os fussent, tous 00 m qui don- 
naient des bals masqués ou des concerts, dans notre h>v.\,a ville de Paris, de 
pajer une redevance â notre Académie du musique, es! rétablie à compter 
du 1" septembre prochain. (Français, Opéra - Comique , Odéon, seuls 
exceptés.) 

Celie îeuVi^iee fera, jujnr les Lais, ecnce:Ls . fîtes e::;i:u ; s'' ivs >!e Tiviiti , 
et autres du même genre, du cinquième brut (ie la recette, d'alii.-! iun f.iire du 
droit des pauvres, et, pour les théâtres et tous les autres spectacles et établis- 
sent nu;, du v.u-i i-. i.ic île la ieie: : .e, sous la rueiae ilaluei;ei. 

Art. 2. Aucun concert ne sera donné sans que le jour ait été fixé par le 
surintendant de nos théâtres , après avoir pris l'ara du directeur de notre 
Académie de musique. 
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currcnce. Il voulut que le droit d'un quart fût perçu sur les 
messes en musique, et il intenta dans ce but un procès a la 
Fabrique de Saint-Roch. Mais le Conseil d'Étal le débouta de sa 
demande, en déclarant que ■ sous aucun prétexte, les cérémo- 
c nies religieuses ne pouvaient être assimilées aux spectacles, 
« bals et fêles publiques, désignés dans les lois des 7 frimaire 
■ et 8 ihermidor an V, et qu'il s'agissait de la célébration 
« d'une messe pendant laquelle l'église n'avait pas cessé d'être 
n ouverte gratuitement au public, quoique le prix de certaines 
i places eut été très augmenté. » 

En même temps qu'il accusait la concurrence, l'Opéra se 
plaignait amèrement aussi du tribut énorme de billets gratuits 
qu'il était obligé de payer aux gros personnages de la cour. 
Plus d'une fois l'empereur fit droit à ses réclamations en 
biffant de sa main des loges où s'établissaient, comme en pays 
conquis, des maréchaux d'empire et jusqu'à des membres de sa 
famille. Mais l'abus tenait bon. On se résignait bien, à la 
vérité, à louer les loges bitlêes, mais on ne se résignait pas à 
en payer la location. Or, il n'était pas facile de poursuivre de 
de si puissants débiteurs. 

Dans les départements, les directeurs organisés ne se plai- 
gnaient pas moins. Ils réclamaient surtout contre la concur- 
rence des spectacles forains. Bien que ceux-ci eussent été privés 
du droit de porter le nom» de théâtres, en vertu du décret de 
180G, ils n'en donnaient pas moins de petites pièces dans le 
genre de Geneviève de Brabant, ou du fameux Chien de Monlar- 
gis. Heureusement, la vigilance du minisire de l'intérieur ne 
sommeillait poinl. Le 1" juillet 1808 , le comte Crélel adres- 
sait aux préfets la circulaire suivante : 

« J'ai été informé que des directeurs de spectacles dits de 
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« curiosité, tels que danses de cordes, voltiges, exercices d'équi- 

■ talion, etc., se permettaient de faire jouer des pantomimes 

• el ouvrages dramatiques. Cette infraction ù l'esprit des 
i décrets cl règlements porte le pins grand préjudice ans entre- 
i prises théâtrales que le gouverne me ni a eu pour but d'encou- 
« rager. Il est urgent de réprimer uu pareil anus. » 

Cependant, malgré ce frein salutaire opposé aux empiéte- 
ments abusifs des saltimbanques, montreurs de curiosités et 
autres, les directeurs de spectacle ne firent point de meil- 
leures affaires, car ils soumettaient au ministre, quelques mois 
plus tard (le L 2 décembre), un lamentable exposé de leur situa- 
tion. 

La Restauration bérita de ce régime des Uic;ïtrcs, cl comme 
il élait calqué sur celui du bon vieux temps, elle se garda bien 
de le réformer. Au contraire! elle renforça les règlements, en 
y ajoutant différentes dispositions restrictives, qui concernaient 
principalement les troupes des départements. En verlu des 
arrêtés du 19 août Ï8U cl du lo mai 1815, les directeurs des 
troupes ambulantes « sont tenus de soumettre leur itinéraire 
c au ministre, qui l'arrête, après l'avoir modifié s'il y a lieu, et 

• l'envoie aux préfets pour que l'ordre, une l'ois établi, soit 

■ maintenu pour le temps et la durée du brevet. - Les pré- 

• fets à leur tour, sont tenus de rendre compte, de trois mois 
« en trois mois, de la conduite dc$ directeurs et des acteurs. 

• Ils peuvent modifier les genres, arranger ou supprimer les 

• pièces, etc. > 

Mais eu mémo temps qu'il rotiforçail les règles de la disci- 
pline dramatique, le gouvernement protégeait, d'un autre côté, 
les directeurs contre l'audace sans cesse croissante des saltim- 
banques, montreurs de curiosités, etc. Il soumit ces artistes 
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du pauvre peuple à l'obligation de verser le cinquième de leur 
recellc brûle entre les mains des directeurs tles troupes privi- 
légiées^). 

Quelques années plus tard (8 décembre 182 V), rorgunisalioii 
des troupes des déparlements subit quelques modifications. 
On les divisa en trois catégories au lieu de deux : en troupes 
sédentaires, troupes d'arrondissement, et troupes ambulantes. 
Il y eut dix-sept troupes sédentaires et dix-huit troupes d'ar- 
rondissement. Les directeurs des troupes d'arrondissement 
furent tenus de se rendre, au moins une fois tous lés six mois, 
dans les villes de leur ressort, cl d'y donner au moins quinze 
représentations: Les troupes ambulantes se partageaient les 
villes cl bourgs non compris dans les arrondissements. En 
vertu du même arrêté, les directions cessèrent de pouvoir être 
confiées à des femmes. 

Mais on n'en avait pas fini encore avec les théâtres. Ces vils 
saltimbanques qui avaient mérité la colère de M. le comte 
Crétet, qui avaient relevé la tète en ISiîi, s'avisèrent de la 
relever encore sous le ministère de .M. de Labourdonnaye 
(1820). Ils mêlèrent perfidement aux explications des marion- 
nettes, ombres chinoises, etc., des allusions séditieuses à la 



(1) ArréUi de, 10 aoûl 1S14 et 15 mai 1815. Ail. 21. Les directeur* des 
troupes stationuaires , dans les lieux où ils sou( ^tiiljlis, cl les directeurs des 
troupes ambulantes, dans les licui où ils se trouvent cierccr, eus ou leurs 
régisseurs régulièrement reconnus, ont le droit de percevoir un cinquième sur 
la recette brute des spectacles do curiosités, de quelque genre et sous quelque 
dénomination qu'ils soient, d, ; :'nlratiou failli, Uiiskfijis, du droit des pauvres. 
An temps du carnaval, les dirt cteurs juuk-cnt, aux licus indiques ci-dessus, 
du droit de donner seuls des bals masqués. 
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politique du jour. Ils s'efforcèrent de propager dans les 
masses les pernicieuses doctrines de l'opposition, el de semer 
la désaffection parmi les (idèles sujets de S. M.; mais ils 
avaient compté sans M. de Labourdonnayc. Par une circulaire 
adressée aux prérets, ce sage ministre prescrivit * aux diverses 
t autorités de se faire rendre compte préalablement des expli- 
« calions, parades, chants, dont les spectacles forains, tels que 
« marionnettes, ombres chinoises, etc., seraient accompa- 
« gnés, afin d'exiger la suppression de ce qui pourrait s'y 
< trouver de dangereux pour l'ordre, les mœurs et le gouverne- 
t ment du roi. » 

Pendant que le ministre de l'intérieur se signalait ainsi 
contre les saltimbanques et les ombres chinoises, le surinten- 
dant des théâtres de Paris (SI. Sosthène de la Roehefaucauld) 
entreprenait de son coté de rétablir l'ordre et les bonnes 
mœurs à l'Académie royale de musique. Depuis longtemps on 
était généralement choqué de l'cxiguité des vêlements des dan- 
seuses, elde l'ampleur désordonnée de leurs maillots. En vain 
leur criail-on : 

Cachez dnne i-es nhji'i.- que je no saurais voir. 

Elles ne tenaient aucun compte des avertissements charitables 
qu'on leur donnait. Le premier gentilhomme de la chambre, 
surintendant des théâtres, sentit alors la nécessité d'interposer 
son autorité, et il fit réduire, par ordre, les maillots, el allonger 
les jupes des danseuses. Ce coup d'Etal salutaire fit grand 
bruit, et il valut au surintendant une réputation bien méritée. 

Le gouvernement de Juillet arriva, mais il ne changea rien 
au régime des théâtres, si ce n'est qu'il supprima la censure 
dramatique, pour la rétablir cinq ans après. Du reste, le régime 
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des privilèges et îles impôts qui pesait sur les théâtres conli- 
mi:i do suhsislor sans mmiiliiMlions essentielles. Seulement on 
accorda un peu plus aisément de nouveaux privilèges. C'est 
ainsi qu'on a autorisé, en 1831, le Palais-Royal, les Folies- 
Dramaliques, le Théâtre-Molière; en 1832, le Panthéon; en 
183.", le Théâtre- Ventadour; en 183">, la Porte-Sainl-Antoine; 
en 1837, le Théâtre-Sain t-Marcel ; en 1841 , les Délassements- 
Comiques, et plus lard l'Opéra-National et le Théâtre- Histo- 
rique. Le nombre des théâtres, qui n'était que de dix en 1830, 
fut porté successivement, y compris les théâtres de la banlieue, 
dont le privilège fut accordé à un seul entrepreneur, au 
chiffre de trente-sept, dont vingt-cinq dans Paris même. 

Pas plus que son aînée de Juillet, la révolution de lévrier ne 
donna la liberté aux théâtres; elle se contenta de supprimer, 
de même, jusqu'à nouvel ordre, la censure. 

La question est maintenant de savoir si une industrie peut 
vivre dans la situation que les législateurs de l'Empire et de 
la Restauration ont faite aux théâtres. 

Examinons donc dans quelles conditions économiques les 
décrets et roulements divers que nous venons de citer ont placé 
les entreprises dramatiques. 

Les avantages que les entrepreneurs de spectacles retirent 
du privilège sont de diverses sortes. Le principal consiste dans 
la limitation de la concurrence, limitation qui leur permet de 
maintenir à un taux élevé le prix des places dans les théâtres. 
Mais cet avantage a été beaucoup réduit depuis la multiplica- 
tion des théâtres privilégiés. On sait que le dernier «nuverne- 
menl se servait, sans aucun scrupule, des privilèges de théâtre 
pour battre monnaie au profit de ses serviteurs. 

Le second avantage réside dans les subventions qui sont 
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accordées ii certains théâtres à Paris et dans les départements. 
A Paris, on ne compte pas moins de cinq théâtres subvention- 
nés par l'Étal. 1,'Académie-Nationale de musique reçoit une 
subvention de 670,000 francs, fréquemment augmentée d'un 
supplément. I.e trésor supporte encore les frais de la commis- 
sion spéciale, sous la surveillance de laquelle elle est placée 
avec le Conservatoire, sans compter le traitement des commis- 
saires près de ces deux établissements et des autres théâtres 
lyriques. L'Opéra-Comique reçoit 180,000 francs de subven- 
tion, le Théâtre-Italien 70,000 francs, le Théâtre-Français 
200,000 francs, et l'Odéon 100,000 francs. 

Dans les départements, la plupart des grandes villes subven- 
tionnent leurs théâtres, notamment celles qui sont autorisées à 
lever un tribut sur l'alimentation du peuple, au moyen de leurs 
octrois. Ru ueu était cité naguère comme une exception mon- 
strueuse à cette règle. En outre, les directeurs des départe- 
ments sont pourvus, le plus souvent, d'une salle gratuite. 
Napoléon voulait que toutes les villes ayant une troupe séden- 
taire fissent bâtir une salle de spectacle aux frais de leurs 
contribuables. Dans les villes où l'ordre de l'empereur n'a pas 
reçu son exécution, les propriétaires des salles existantes ne 
peuvent exiger un loyer supérieur au taux d'un tarif fixé par le 
préfet; ceci, sans doute, afin d'encourager à bâtir de nouvelles 
salles et à réparer les anciennes. Enfin, les directeurs conti- 
nuent à percevoir le cinquième de la recette brute de ces 
affreux saltimbanques qui ont l'audace insigne de leur faire 
concurrence, en amusant, à vil prix, le pauvre peuple des 
campagnes et des villes. 

Voilà le beau côté de la médaille du privilège; en voici main- 
tenant le revers. 
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Ce n'est pas toujours gratuitement qu'on obtient un privilège. 
Chacun se souvient de l'affaire passablement scandaleuse de 
l'Opéra-National. Le privilège de ce théâtre fut accordé, a la 
charge de verser une somme de 100,000 francs dans la caisse 
d'un journal ministériel aux abois. D'autres fois, les privilèges 
ne se payaient pas en argent comptant, mais en billets gratuits. 
Vendus plus tard a ta porte des théâtres, ces billets faisaient 
naturellement une concurrence désastreuse a ceux des entre- 
preneurs. « On a vu, dit M. Vivien dans ses remarquables 

■ Études administratives, un directeur acheter un privilège un 

* million et demi, et, à défaut de capitaux, le payer en billets 
t de spectacle, qui, vendus à moitié prix, devaient pour long- 
« temps tarir ses recettes, combinaison qui rendait sa ruine 
« inévitable. » 

A quoi il faut ajouter l'abus des billets de faveur, abus 
rendu inévitable par la dépendance étroite où se trouvent les 
théâtres vis-à-vis de l'administration. 

« fcn HS>0 et lîJ.~1, dit encore M. Vivien, des discussions 
« s'émut élevées a ce sujet, l'administration des hospices fit 

* faire le relevé des billets de faveur présentés aux bureaux de 

* contrôle. Leur valeur fut portée, pour 1K50, à 1,i.>.'i.i;.'i2 fr., 
« et, pour 1831, à 1,164,750 fr. Le désordre s'est encore 
« accru depuis lors. Bien loin de chercher à le restreindre, les 
« agents de l'autorité ne négligent pas les occasions d'en pro- 
i fiter. Les théâtres, et surtout ceux que des subventions pla- 

■ cent plus étroitement dans la main du gouvernement, sont 
€ assujélis à fournir des loges et des entrées gratuites, sans 
« nécessité bien démontrée. Obtenir les plaisirs du spectacle 
« sans les payer est un signe d'inOuence, un témoignage de 
< crédit. Des loges accordées à de hauts fonctionnaires, en 
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• vue du service public, passent de main en main, el procu- 
« rent pour rien les meilleures places à une succession de 

• curieux dépourvus de tout caractère officiel, et qui se gar- 
« dent bien, dans la prévision de cet avantage, de jamais rete- 

• nir leur place an bureau de location. On a calculé les pertes 
« qui résultcut de ces complaisances; elles sont énormes. Le 
t ministre de l'intérieur a une loge par jour à chacun des cinq 

• théâtres royaux; la préfecture de police et celle du départe' 
< mont se partagent environ quinze lo^ra par jour aux diiïé- 

• reins théâtres; les officiers inférieurs de la police n'en ont 
t pas moins leurs eulrées personnelles. A ces concessions 
- perpétuelles, il fini ajnuicr les demandes parluiilicres, qu'il 
t est a peu pn-s impossible de repousser (I). o 

La plus grande partie de la subvention, à si grand' peine 
arrachée aux contribuables, ne sert donc à autre fin qu'à pro- 
curer gratuitement le plaisir du spectacle aux gros bonnets de 
l'administration, à leurs amis et aux amis de leurs amis. 

D'un antre côté, les entreprises des théâtres de Paris ne 
pouvant changer de salles, sous peine de perdre leurs privilèges, 
sont obligées, le plus souvent, de payer des loyers exorbitants. 
Les privilèges confèrent une véritable protection aux proprié- 
taires des salles existantes. 

A ces charges abusives, la réglementation des théâtres en a 
ajouté une autre, qui doit être signalée comn;e une véritable 
curiosité économique. 

Daus les industries libres, on peut proportionner toujours la 
production à la consommation; on n'est pas ohligé de conti- 



(1) Éluda adniniitrsliMi, p. i93. 
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nuer à fabriquer lorsque la demande se ralentit ou s'arrête. Les 
fabricants de gants, les tailleurs, les modistes cl les coutu- 
rières ont leurs mortes-saisons. Les bains froids aussi. Od ne 
s'est pas encore avisé d'obliger les propriétaires des bains de 
Seino a tenir leurs établissements ouverts en hiver comme en 
été. Il en est autrement pour les théâtres. En dépit de l'oppo- 
sition factieuse du soleil, de la verdure du printemps et des 
fruits dorés de l'automne, le législateur a décidé que les 
théâtres n'auraient pas de morte-saison. Ils sont tenus de 
demeurer constamment ouverts, l'été aussi bien que l'hiver. 
Seulement, on doit regretter que le législateur ait oublié de 
soumettre les bons bourgeois de Paris a l'obligation 'de rece- 
voir des billets de théâtre, comme ils reçoivent des billets de 
garde. Cet impôt -ne serait-il pas le complément nécessaire 
d'une mesure qui supprime de par la loi la morte-saison des 
théâtres? 

Le privilège a enchéri encore les Trais du personnel, ainsi 
que le prix des pièces de théâtre, cette matière première des 
représentations dramatiques. 

La plupart des entreprises théâtrales un peu considérables 
appartiennent à des compagnies d'acliuiiuaircs; mais c'est le 
ministre qui nomme le directeur, et les actionnaires sont obli- 
gés de l'accepter tel quel. Or, chacun sait comment se font les 
nominations ministérielles. L'administration se préoccupe bien 
moins de l'aptitude spéciale du postulant que de ses recom- 
mandations ou de son influence dans la presse ou ailleurs. Où 
il faudrait un administrateur, on place donc un journaliste ou 
un courtier d'élections. Cet administrateur, improvisé par le 
bon plaisir ministériel, est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus. Il conclut les engagements avec les acteurs, il ordonnance 
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les dépenses, il gère l'entreprise jusque dans ses moindres 
détails, sans que les actionnaires puissent avoir aucun recours 
sérieux contre sa mauvaise gestion. On a vu, disent MM. Vivien 
et Edmond Iîlanc (1), les actionnaires d'un théâtre, obligés 
pendant plusieurs mois de subir l'autorité d'un directeur qu'ils 
avaient révoque, et que les tribunaux eux-roémes avaient 
déclaré indigne de continuer ses fonctions. On a vu aussi des 
actionnaires acheter à un 1res haut prix le consentement de 
leur directeur à recevoir un remplaçant. 

Les théâtres se trouvent donc dans les conditions d'adminis- 
tration les plus mauvaises possibles, ou, ec qui revient au 
môme, ils sont administrés If plus chèrement possible. 

Le privilège a exercé deux influences tout opposées sur les 
salaires des artistes dramatiques; il en a surélevé quelques-uns 
el déprimé les autres. 

En diminuant le nombre des théâtres, qui offrent des salaires 
aux acteurs, le privilège a nécessairement abaissé le prix cou- 
rant du travail de la foule des artistes dramatiques. En outre, 
leurs salaires ont été rendus précaires par les mauvaises condi- 
tions d'exploitation dans lesquelles le privilège a placé les 
entreprises dramatiques. Il est rare que la foule des artistes 
des troupes des départements reçoivent intégralement leurs 



(Vi Diinà Inir omv1'l::i1 rccui'i) !)•: ti l'jWulv„i de. ih'iin s , miqucl nous 
avons ciiijinmlv li' ]'.n> u'ratul msulirc. ilts f:i:ls rtîiililH h n.-rli- lr:;:sbuoo. 
Comment Jolie su fuir -il (jm; M. Viwcn oui, dans la jirûfacu tic ce volume, se 
muni ri 1 U: cliiii.ijiiiiii r-V- A<- l:i biinl.': -.]<:.- tlivitrsi, .-t l'.iir j.lus tani, ihn- 
ses Éluda administrative!, !e défenseur des privilèges P Est-ce à la funeste 
:n!li.r:i(v Ji-i mi-i-n-My-e-; iii'liiiiTi.otfï cl l.^ifuraiitr- fnnl ;it.rril)ner ci; 
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salaires. Vers la fin de la saison, on les paye en billets à Iod- 
gne échéance, et Dieu sait si ces billets sont régulièrement 
acquittes. 

En revanche, le privilège et les subventions ont surélevé les 
salaires des premiers sujets. 

Lorsqu'on oblige les contribuables à fournir, chaque année, 
près d'un million pour soutenir une scène comme celle de 
l'Opéra, on est naturellement tenu d'avoir des acteurs d'élite 
sur celte scène privilégiée. Les acteurs d'élite viennent, mais 
ils ne manquent pas d'élever leurs prétentions en proportion 
du besoin qu'on a de leur concours. Or, comme la situation 
précaire et assujétie que le privilège a faite a l'industrie drama- 
tique a répandu sur l'exercice de celte industrie une déconsi- 
dération, non encore complètement effacée (1), comme le 



(1) Dans tontes les professions, l'assujettissement a engendré la drcuîistdt ■ 
ration. En France, où le travail de la terre est libre, il est considéré comme 
essentiellement Honorable ; auï colonies , où il ôtait naguère encore soumis n 
la lui de l'esclavage, ..cl le ri-iinlaii iMiiiiue avilis.-aul . Tji-s énonces soutenl 
abusives et les adressions iiieun v ennui et. brutales 411e se permettent encore 
certains spectateurs à l'égard îles acteurs . contribuent , avec la tyrannie des 
règlements, à abaisser la profession d'artiste dramatique. L'aulorîté y contri- 
bue, du reste, pour sa bonne part. Dans les départements, on envoie encore en 
prison les acteurs qui refusent le service. Parfois aussi, un y rend des arrêts, 
dans le genre de celui que nous allons citer. 

. M. Delestrade, recteur de l'église Saint-JiVime, à Marseille, avait loue- 
le premier étage d'une maison. Le bail portait t\nr. Ici antres étages ne pour- 
raient être loués qu'à des personnes tranquilles, d'nuc conduite irréprochable 
et à la convenance de M. DrAcstrado. Quelque temps après, le second étage 
fut loué a M. Saint- Aime, basse-taille noble du grand-tbéâtrt de Marseille. 
Aussitôt M. Delestrade demande la résiliation du bail ou le renvoi du corné- 
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métier d'arlislc dramatique n'est pas encore une profession 
régulière, à laquelle on veuille, dans tous les rangs de la 
société, destiner ses enfants, le nombre des acteurs qui ajou- 
tent à leurs dons naturels une bonne éducation dramatique est 
excessivement restreint. H en résulte que les artistes d'élile, 
étant demandés avec beaucoup d'iiilrnître', et peu offerts, peu- 
vent surélever considérablement le pris de leur travail et impo- 
ser aux entreprises privilégiées des conditions véritablement 
ruineuses. 

Le régime du privilège a amené des perturbations à peu 
près de même nature, dans lu prix des pièces de théâtre. 

Placés en présence des directeurs privilégiés et soutenus par 
le pouvoir, les auteurs dramatiques ont senti la nécessité 
d'opposer la coalition au privilège. Ils ont formé, sous le litre 
d'Association des auteurs dramatiques, une véritable coalition, 
destinée à maintenir le prix de leurs œuvres. Les auteurs qui 
entrent dans l'Association perdent le droit de s'aboucher direc- 
tement avec les directeurs. L'Association se substitue à eux. 
Lorsqu'un directeur refuse de se soumettre aux conditions 



dieu. On répond que M. Saint-Aimé est un homme honnête et de mœurs 
régulières, qui vit paisiblement avec sa femme légitime et tes enfants. Au 
dehors, il eierce la profession de comédien; cheî lui, c'est un citoyen tran- 
quille, dont personne n'a jamlia eu à se plaindre. Cependant, par son juge- 
ment du 15 décembre ISSfl , lo tribunal de Marseille a décidé qu'il y avait 
incompatibilité entre les dou;. professions et inconvenance dans le voisinage, 
et a adjugé les conclusions du sieur Delestradc. ■ {De ta UgiïUUÛM in 
théâtres, par MM. Vivien et Edm. Blanc, pag. «01.) 

La liberté seule, en replaçât!". îci> mti>!;:-; dramatiques sous L'empire du droit 
roiriNimi, i.-:T:ieer;i -e ]in'-j uprO qui pèse encore sur leur profession. 
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qu'il lui plaît d'imposer, elle met son théâtre en interdit. 
Lorsqu'un théâtre est mis en interdit, défense est faite à tous 
les membres de l'Association de lui fournir des pièces, sous 
peine de «,000 IV. d'amende (1). 

Ainsi constituée, la société se charge de recouvrer les droits 
d'auteurs sur toute la surface du pays. Ces droits sont fixés à 
12 p. c. de la recette brute. Ils sont distribués aux auteurs sur 
le pied d'une parfaite égalité. Le système de M. Louis Blanc 
lleurit au sein de la Société des auteurs dramatiques. Y pro- 
duit-il de bons fruits? Les auteurs novices ont-ils avantage îi 
«ire salariés sur le munie pied cjue les auteurs en vogue? Nous 
ne le pensons pas. Sans doute, on paye leurs pièces plus cher 
qu'on ne les payerait sous le régime des conventions libres, 
mais on en demande beaucoup moins. A salaire égal, on pré- 



(11 l.u tàvm ii.'is-c a [':ti; mis en interdit il y u quatre ans. Giàccau talent d'un 
jeune auteur, qui n'était pas de la société, M. F. de t'rénmraï, rc théâtre (ml 
soutenir la lutte. Mais un sociétaire, M. Tournicr, ftj»nt livré une pièce au 
directeur interdit, fut condamne à l'amende de 0,000 francs. Le tribunal le 
contraignit à la payer. 

Or , dans la mémo année , les ouvriers charpentiers de la ville de Paris 
furent traduits devant le tribunal de police correctionnelle pour on fait absolû- 
mes' semblable, = î uu n'u.vl, lu'.itiifjis, (j jr .us ciiefs Je j.. ee^ition i.u s\.i..iir.iii 
pas avisés démettre les dissidents à l'amende. N". an moins, ils furent condam- 
nés les uns à cinq ans, les autre à trois ain- de prison el à une amende consi- 
dérable. 

Celtes nous >-•: voyons rien e'i!;iL-L:!T^e dans !a eu; Ji lion de; ek-.rnuti! iers 
dramatiques, el nous serions désolés qu'on leur appliquai la loi déplorable qui 
proscrit actuellement les coalitions. Si nous rapprochons ces fait», c'est 
uniquement pour montrer de quelle façon on entend l'i^aliie sur la terre 
française. , 
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fèrc naturellement un ouvrier expérimenté à un manœuvre. 
Aussi q n'arrive- t-îl? C'est que les débutants dans la carrière 
dramatique sont obligés de se placer sous la protection d'un 
collaborateur en renom. Celui-ci ne manque pas de leur Paire 
payer cher son patronage. En échange d'une simple signature 
mise au lias d'une pièce ea manière de laissez-passer auprès 
d'un directeur, le collaborateur perçoit souvent la moitié ou 
les deux tiers des droits d'auteur. Voila les avantages de l'éga- 
lité îles salaires. 

Si l'industrie des théâtres était libre, nous pensons que les 
abus résultant de la constitution actuelle de la Société des 
auteurs dramatiques disparaîtraient peu à peu. L'extension 
que la liberté donnerait a cette industrie par suite de la dimi- 
nution de ses frais de production, augmenterait, d'une part, 
dans des proportions considérables, la demande des pièces de 
théâtre, et, d'une autre part, réduirait l'utilité d'une coalition 
que le régime du privilège a rendue indispensable. Chacun trai- 
tant degré à gré avec les entrepreneurs dramatiques devenus 
plus nombreux, les pièces se placeraient plus aisément et le 
peuple des auteurs s'en trouverait mieux. 

Tout n'est donc pas avantage dans le régime du privilège, 
même pour les privilégiés. Qu'est-ce donc lorsqu'il s'agit de 
ceux qui payent les frais du privilège? 

Parmi les victimes de ce régime figurent, en première ligne, 
les malheureux entrepreneurs de spectacles forains qui payent 
aux directeurs privilégiés le cinquième de leur recelte brute. 
N'est-ce pas absolument comme si les petits fabricants de pote- 
rie commune, à l'usage du peuple, étaient condamnés à verser 
annuellement le cinquième du montant de leurs affaires entre 
les mains des directeurs de la manufacture de Sèvres et des 
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fabricants de belle porcelaine? Ne flétrira it-oo pas avec indi- 
gnation une iniquité si scandaleuse?... A diverses reprises, les 
spectacles forains oui essaie de se soustraire à ce iribul; leurs 
réclaruatioiis ont été appujées par 1rs maires des communes 
rurales, notaninieiil dans la banlieue de Paris, mais jusqu'à pré- 
sent le- tentatives d'affranchissements de ces ilotes de l'art dra- 
matique sont demeurées infructueuses. 

Le public n'est pas moins rlupe de ce régime. .Non seule- 
ment la partie la plu* pauvre île la nation, ipii ne in [mère au 
spectacle, vingt millions de paysans, dix millions d'ouvriers 
des villes, contribuent largement à payer la subvention des 
théâtres privilégiés, maïs encore le public qui va au spectacle 
paye ce plaisir à un prix véritablement exorbitant. Une loge de 
six places coûte 60 fr. à l'Opéra, et 40 fr. aux Français et dans 
la plupart des théâtres inférieurs. Les autres places se payent en 
proportion. Si l'on s'avise de faire retenir une place d'avance, il 
en coûte un franc de plus, c'est à dire ce que coulerait peut- 
être la place entière sous un régime de libre concurrence. 

En outre, le public est réduit à se contenter des pièces que 
les directeurs privilégiés veulent bien lui offrir. Il n'a pas la 
ressource de recourir aux concurrences, car l'ccil ombrageux 
des directeurs les a bientôt dépistées. Dans ces derniers temps, 
par exemple, une foule de calés chantants se sont établis à 
Paris. Les directeurs n'ont pas manqué d'en demander la ferme- 
ture. On ne la leur a pas accordée, mais on a défendu aux cafés 
chantants de jouer des pièces de théâtre, voire même de coslu- 
ttur leurs chanteurs. Tant pis pour le publie qui va respirer et 
boire frais aux Cbamps-Élysécs, au lieu de s'enfermer eomme 
il le devrait dans les salles incommodes et étui i fiantes de 
MM. les directeurs privilégiés. Non seulement on lui fait payer 
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sur son sucre, son eau-de-vie cl sod café la subvention des 
théâtres où il ne va pas, mais encore on l'empêche de goûter 
le plaisir du spectacle dans les endroits où il lui plaît d'aller; 
ceci pour lui apprendre à s'amuser dans des lieux qui n'ont 
point été a ce spécialement affectés par les sublimes adminis- 
trateurs de l'Empire et do la Restauration. 

A qui donc, en réalité, profite ce régime qui emprisonne 
dans d'étroites limites l'industrie des théâtres? Aux auteurs, 
aux acteurs? Mais, sauf quelques exceptions, ils en sont victi- 
mes. Au public? Mais il paje trois ou quatre fois trop cher le 
plaisir du spectacle, sans compter les subventions et les gênes 
qu'on lui impose. Aux directeurs? Mais, si quelques-uns s'enri- 
chissent, le plus grand nombre se ruinent et tous crient misère 
par dessus les toits. 

Ne scrail-il donc pas bien temps d'en linir avec ce régime 
barbare et cher? Au lieu de quêter incessamment des subven- 
ventions et des secours, directeurs, auteurs et artistes drama- 
tiques ne feraient-ils pas mieux de réclamer tout simplement 
la liberté et l'égalité devant l'impôt? 

H 

Comment la liberté des théâtre, doit lire entendue. — Comment l'entend In 
bureaucratie. — Histoire économique du Théâtre Français {1}. 

La question des théâtres a marché. Deux projets de loi ont 
été soumis au conseil d'État. Le premier concerne les théâtres 
en général. Le second est relatif à l'organisation spéciale du 
Théâtre-Français. 



(1) Ervi:o!:: : .::li- My, novembre l'H'J. 
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Ces deux projets ne sont pas définitifs. Ce sont de simples 
ébauches esquissées dans les bureaux; mais quelles ébauches! 
On cousent bien sans doute, de guerre lasse, à accorder la 
liberté aux théâtres; mais c'est la liberté comme ou l'entend 
dans les bureaux, la liberié réglementée, inspectée, censurée, 
vexée; la liberté qui ne peut faire un seul pas sans avoir à ses 
trousses une nuée de commissaires, d'inspecteurs, de censeurs 
et de bureaucrates; bref, la liberté pour la forme, mais la ser- 
vitude pour le fond. 

On en jugera tout a l'heure. 

Mais d'abord, disons de quelle façon nous entendons la 
liberté des théâtres, nous qui ne sommes pas des bureaux. 

L'industrie des théâtres est-elle, comme on l'aflirrae, une 
industrie exceptionnelle? Esï-il vrai que le gouvernement soit 
tenu de s'en occuper plus spécialement qu'il ne s'occupe de 
l'industrie des boîtiers, des tailleurs d'habits ou des fabri- 
cants de bonnets de colon? Nous ue le pensons pas, et voici 
nos réponses aux objections diverses des partisans tic l'excep- 
tion. 

Première objection. Il est nécessaire que le gouvernement 
intervienne pour ce qui concerne remplacement et la construc- 
tion des salles, qu'il impose des obligations et des précautions 
spéciales aux propriétaires et aux architectes, car l'industrie 
des théâtres est essentiellement dangereuse. Rien n'est prompt 
à brûler comme une salle de speclacle. 

li. Les enquêtes municipales de eommodo et incommoda el 
les assurances ne suffi sent-elle s pas? Si les habitants d'un 
quartier redoutent le voisinage d'un théâtre, ils peuvent s'oppo- 
ser à son établissement. Quant aux moyens de prévenir les 
incendies, les compagnies d'assurances en savent plus long 
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là flcssus que les architectes officiels, cl elles ont soin de 
veiller à ce que les précautions qu'elles imposent soient obser- 
vées. D'ailleurs, l'intervention du gouvernement cmpèche-l-ellc 
aujourd'hui les salles de brûler? 

Deuxième objection. Il faut que le gouvernement intervienne 
dans l'intérêt des spectateurs, pour faire aérer les salles, distri- 
buer convenablement les places, donner l'étendue nécessaire 
aux dégagements, etc. 

J). Aucune de nos salins privilégiées ne possède un ventila- 
teur; on y est généralement fort mal ' assis. Les couloirs de 
dégagement sont étroits, obscurs et infects; presque partout, 
le public (du moins le public qui paye) est obligé de faire 
queue en plein air. 

Sous un régime de libre concurrence (non réglementée), les 
entrepreneurs de spectacles seraient obligés de se préoccuper 
spécialement du confort des spectateurs; car, sous ce régime, 
le public ne se ferait point faute d'abandonner les salles 
incommodes pour celles où on lui donnerait ses aises. Ne 
l'avons-nous pas vu déserter déjà, grâce à la concurrence, les 
vieux cabarets borgnes où s'entassaient nos pères, pour les 
cafés-renaissance, luxueusement peints à fresque, garnis de 
divans moelleux, et éclairés à giorno? 

Troisième objection. Une entreprise dramatique peut compro- 
mettre de nombreux intérêts si elle est mal conduite. Le gou- 
vernement n'est-il pas tenu d'exiger un cautionnement du 
directeur, dans l'intérêt des artistes dramatiques, des décora- 
teurs, des machinistes, des allumeurs de gaz et des ouvreuses 
de loges ? 

R. Comment se fait-il que le gouvernement n'exige aucun 
cautionnement du manufacturier qui occupe des centaines ou 
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îles milliers d'ouvriers, dont sa faillite peut compromettre ou 
ruiner l'existence? Pourquoi un cautionnement en faveur des 
ouvriers des théâtres, et pas de cautionnement en faveur des 
ouvriers des fabriques de colon, de lin, de laine, des usines 
métallurgiques, des exploitations agricoles et autres? 

Quatrième objection. Le gouvernement doit intervenir pour 
empêcher les théâtres de iroubler matériellement et morale- 
ment l'ordre. Il ne saurait se dispenser de leur imposer des 
officiers de paix, des sergents de ville et des censeurs. 

R. S'agit-il de l'ordre matériel? Le premier intéressé au 
maintien du bon ordre dans un théâtre, c'est le directeur lui- 
même; car le public ne fréquente pas volontiers des salles où 
l'on est exposé à recevoir des horions. Pourquoi donc ne pas 
laisser au directeur le soin de pourvoir au maintien de l'ordre? 
Pourquoi lui imposer un nombre déterminé d'agents de la force 
publique? N'est-ce pas comme si on lui imposait un nombre 
déterminé d'acteurs, de musiciens, de machinistes et d'allu- 
meurs de gaz? 

S'agit-il de l'ordre moral? De ce qu'on peut porter atteinte 
à la considération des citoyens et des familles, outrager la 
morale publique, insulter le gouvernement 'établi, dans une 
représentation dramatique, s'ensuit-il que la censure soit indis- 
pensable? 

Mais il y a une industrie qui est, sous ce rapport, infiniment 
plus dangereuse que celle des théâtres, c'est l'industrie de la 
presse. On affirmait aussi autrefois qu'aucune société ne pour- 
rait subsister avec la liberté de la presse. Comment, disait-on, 
empêcher les journalistes de déverser l'injure et l'infamie sur 
les hommes et les choses les plus respectables? Comment pro- 
téger les citoyens contre leurs insultes et mettre le gouverne- 
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ment à l'abri de leurs appels à l'insurrection? Comment main- 
tenir l'ordre social sans la censure? 

Cependant la censure a élé abolie, cl, à l'exception de quel- 
ques esprits malades, personne ne songe aujourd'hui a la 
l'établir. Tout le monde convient que des lois répressives sage- 
ment mesurées et judicieusement appliquées suffisent pour 
contenir dans de justes limites la liberté de la presse. 

Pourquoi donc les lois répressives ne suffiraient-elles pas, de 
même, pour contenir et régler la liberté des théâtres? 

Que si, par exemple, des auteurs dramatiques s'avisaient de 
mettre en scène moi ou les miens, pourquoi ne les coulrain- 
drail-ou pas à nie payer des druiimagcs-iiitérèts pour compenser 
le tort qu'ils m'auraient causé? Croit-on qu'ils s'y feraient 
prendre deux fois? (lue s'il me convenait, au contraire, d'aller 
voir ma charge dans un théâtre, comme il peut me convenir 
île la voir dans le Charivari ou dans la Silhouette, pourquoi me 
refuserait-on celte satisfaction innocente? Pourquoi défen- 
drait on aux auteurs dramatiques de mettre en scène des 
hommes vivants, s'il plaisait à ceux-ci de jouir de cette réclame? 

Que si la morale publique était outragée sur la scène, pour- 
quoi ne donnerait-on pas au spectateur, dont les yeux ou les 
oreilles auraient été offensés, le droit de traduire auteurs, 
directeurs et acteurs devant les tribunaux? Pourquoi n'aurail-ou 
pas envoyé, par exemple, la Suzanne du Vaudeville devant la 
police correctionnelle, comme s'élant baignée eu un Heu pro- 
hibé? A quoi bon la censure? 

Que si enfin on mettait en scène des l'remiers-l'aris incen- 
diaires, pourquoi le gouvernement ne serait-il pas autorisé à 
intenter des procès de presse aux journalistes des théâtres? Ici 
encore la répression ne suffirait-elle pas? 
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Nous n'ignorons pas qu'il est bien plus commode de censu- 
rer une pièce ou de la suspendre i|ue de réprimer les abus de 
la liberté théâtrale. Mais autrefois il était plus commode aussi 
de censurer les journaux, qu'il ne l'est aujourd'hui de pour- 
suivre et de punir les délits do la presse. Les gouvernements 
sont-ils institues pour la commodité des gouvernants ou pour 
celle des gouvernés? 

Nous concluons donc que le gouvernement ne doit pas plus 
s'occuper des théâtres qu'il ne s'occupe des auires établisse- 
ments industriels; qu'il doit se borner uniquement à fournir, 
au prix le plus bas possible, des sergents de ville et des munici- 
paux aux directeurs qui lui en font la demande, et veiller à ce 
que les auteurs dramatiques, en usant de leur liberté, ne por- 
tent aucune atteinte a la liberté d'autrui. 

Voilà comment nous comprenons la liberté des théâtres. 

Mais, avons-nous besoin d'ajouter que celle manière de voir 
n'est pas du lout celle des bureaux? 

D'après le premier projet de loi , que nous avons meulionné 
plus haut, pleine liberté est accordée aux exploitations théâ- 
trales : 

Mais nul ne pourra élever un théâtre s:<ns avoir fait préala- 
blement sa déclaration à l'autorité locale, el s'être conformé 
aux règlements relatifs à la construction cl à l'aménagement 
des salles. 

Mail, à Paris, toulc salle do spectacle devra contenir au 
moius huit ccnls personnes. 

Mais les troupes ambulantes de comédiens devront être auto- 
risées par le ministre de l'intérieur, qui désignera la circon- 
scription dans laquelle ils pourront jouer. 

Mais les spectacles dils de curiosités, permanents ou pério- 
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diques, et les en ire prises Je concerts ne pourront être établis 
qu'avec l'autorisation du ministre de l'intérieur a Paris, et de 
l'autorité municipale dans les autres communes de France. 

Mais les théâtres d'enfants ou d'élèves seront interdits. 

Mais aucune nièce de théâtre ne [tourra être représentée sans 
l'autorisation préalable du ministre de l'intérieur a Paris et des 
préfets dans les départements, ei celle autorisation pourra tou- 
jours être retirée pour des motifs d'ordre public. 

Mais des commissaires-inspecteurs nommés par le ministre 
seront institués auprès des théâtres, ei les entrepreneurs 
seront tenus de communiquer susdits commissaires- inspec- 
teurs les manuscrits des ouvrages qu'ils voudront faire repré- 
senter. 

Mail les subventions actuellement accordées à certains 
théâtres seront intégralement maintenues. 

Voilà la liberté, comme on la comprend dans les bureaux. 

Nous nous bornerons pour le moment ;i adresser quelques 
brèves observations aus promoteurs de cette liberté à la Figaro. 
Nous leur demanderons : 

Pourquoi le gouvernement exigerait qnt> Imite salle de spec- 
tacle à Paris contint au moins huit cents places. Ne serait-ce 
pas absolument comme s'il exigeait que tout journal eut au 
moins la dimension du Journal des Débats ou du Constitu- 
tionnel i 

Pourquoi le gouvernement imposerait aux concerts et aux 
spectacles de curiosités le régime du privilège. En quoi la 
liberté des concerts est-elle plus anarchique que la liberté des 
théâtres? 

Pourquoi le gouvernement continuerait à organiser les 
troupes ambulantes qui exploitent les deux tiers de la France, 
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alors qu'on a solennellement repoussé l'organisation du travail 
par l'État? 

Pourquoi le gouvernement appliquerait aux théâtres la loi 
qui régit le travail des enfants dans les manufactures, tandis 
qu'il ne s'occupe ni des jeunes danseurs de corde, ni des 
petits chanteurs des rues, raclcurs de violon, joueuses de vielle 
ou de guitare, ni des conducteurs de singes, ni des montreurs 
de marmottes en vie. 

Eh! fioiip In Catariitrt! 

Ne voilà-t-il pas un article de loi bien incomplet? 

Pourquoi le gouvernement instituerait des commîssaire.s- 
inspccieurs des théâtres, alors que la révolution a fait justice 
des conseillers laugueycurs de porcs, inspecteurs aux empile- 
ments de bois et autres sangsues de l'industrie? 

Pourquoi enfin le gouvernement maintiendrait l'inique et 
et détestable abus des subventions, en présence d'une Consti- 
tution qui proclame l'égalité devant la loi?.... 

Mais ceci nous conduit à examiner le deuxième projet de loi. 

Dans la presse dramatique, la liberté des théâtres est assez 
populaire, bien que certains journalistes spéciaux ne la com- 
prennent guère mieux qu'on ne la comprend dans les bureaux. 
Mais ne vous avisez pas de proposer à ces libéraux la suppres- 
sion des subventions! Les plus tolérants vous traiteront de 
cœurs impitoyables, d'économistes sans entrailles, cl ils vous 
signaleront à la vengeance « des pauvres artistes que vous 
voulez priver de leur pain; » les autres n'hésiteront pas à 
vous accuser d'être stipendié par les puissances étrangères pour 
détruire l'art français. Or, ajoutent ces dignes conservateurs, 
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que deviendrait Paris sans l'art? Ne vorrail-oii pas les étran- 
gers fuir cette capitale ravagée par les disciples d'Adam Smith 
et de J. B. Say, et aller porter leur or dans des contrées où 
l'économie politique n'aurait pas encore exercé ses dépréda- 
tions? Privé de ses étrangers, au profit de Vienne, de Berlin, 
de Milan, voire même de Bruxelles, ô honte! Paris verrait 
sonner l'heure fatale de sa déchéance. La banlieue subirait le 
contre-coup de la ruine de la capitale, et les départements ver- 
raient se répercuter chez eux les désastres de la banlieue. Et 
toutes ces ruines, on les aurait amoncelées pour avoir voulu 
économiser deux misérables millions. 0 les abominables éco- 
nomistes! ô les iconoclastes, qui voudraient ruiner l'Art. L'Art 
se vengerait d'eux en ruinant la France! 

Tel est le langage des conservateurs de l'art, lorsqu'on s'avise 
de toucher a l'arche sainte des subventions. Ce qu'il y a, de 
plus piquant dans ces protestations faites au nom de l'art, c'est 
qu'elles émanent d'hommes qui protestaient naguère contre 
tes vieilles traditions dramatiques dont les subventions assurent 
le maintien. Ces socialistes de l'art, qui répudiaient brutale- 
ment les traditions du passé, ces romantiques qui allaient 
jusqu'à traiter Racine de polisson, affirment aujourd'hui que 
tout serait perdu si l'on cessait de jouer les pièces de ce polis- 
son et de ses pareils. Voilà leur logique romantique! 

Mais qu'ils se rassurent! La suppression des subventions 
n'aurait aucun des lamentables résultats dont ils s'effrayent. 
L'Opéra, l'Opéra-Comique, le Théâtre-Français, l'Odéon môme 
pourraient parfaitement subsister sans subventions. Nous dirons 
plus : bien loin de contribuer à leur prospérité, les subventions 
leur sont nuisibles. 

Tout n'est pas bénéfice, en effet, sous ce régime. On reçoit 
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d'une main, mais on est obligé de rendre de l'autre. Une bonne 
partie de la subvention, si péniblement arrachée aux contri- 
buables, est restituée aux personnages de l'administration haute 
et basse, sous forme d'entrées de faveur et de billets gratuits. 
M. Vivien évalue à plus d'un million le montant annuel des 
entrées gratuites dans les théâtres de Paris. Les théâtres sub- 
ventionnés entrent naturellement pour une large part dans ce 
chiffre. A l'Opéra notamment, le nombre des entrées gratuites 
est presque aussi considérable que celui des places. 

Voilà donc une première déduction a faire sur les subven- 
tions. 

Il y en a une seconde, beaucoup plus importante encore, 
nous voulons parler de celle qui résulte des abus cl de ta mau- 
vaise administration que les subventions engendrent. On a vu, 
on voit tous les jours, des direr leurs céder leur privilège, après 
avoir palpé la subvention, et aller consommer paisiblement : 

Loin du tumulte des cités, 

les faveurs du budget. Ceci apparemment dans l'intérêt de l'art. 
Quant aux directeurs qui fonctionnent, ils passent leur vie à 
défendre contre d'avides compétiteurs une position enviée, et, 
le plus souvent, chèrement achetée. Aussi les entreprises sub- 
ventionnées sont-elles d'ordinaire fort mal administrées. On 
aurait peine à compter le nombre de leurs déconfitures. A ce 
point de vue, l'histoire de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et de 
l'Odéon est curieuse et instructive. 

Mais c'est surtout l'histoire du Théâtre-Français qu'il faut 
consulter, lorsqu'on veut être édifié sur le mérite des subven- 
tions. 

La subvention du Théâtre-Français date du règne de 
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Louis XIV. Le grand roi accorda une pension de 12,(100 livres 
sur sa cassette à la Comédie- Française. C'esl avec ce maigre 
secours que la Comédie subsisla pendant près d'un siècle el 
demi. Les comédiens sciaient. constitués en société en 1G80, 
sept ans après la mort de Molière, qui était le directeur de la 
troupe. Les traités d'association datent de 1682 el de 1705; 
enfin, le 1S juin 1757, un édit royal réglementa la société, fixa 
le chiffre des pensions, etc., etc. 

En 1793, la société du Théâtre- Français Tut dissoute. Un 
directeur se chargea alors d'exploiter l'Odéon et la Comédie- 
Française, mais il succomba dans cette entreprise beaucoup 
trop vaste. En l'an IX, une société nouvelle se constitua. 
Napoléon accorda aux sociétaires une dotation de 100,000 
livres de renies, inscrites au grand-livre. Avec 12,000 livres de 
rentes, Louis XIV avait eu des chefs-d'œuvre; à plus forte rai- 
son, Napoléon en devait-il avoir avec 100,000. Mais on put 
se convaincre alors que le fumier des subventions ne suffit pas 
toujours pour faire éclorc le génie. Louis XIV avait eu Cor- 
neille, Racine el Molière. Napoléon n'eut, quoi qu'il fît, que 
des lîaour, des Roger et des Ecoiichard-Lehrun. S'apercevaiH 
que ses inscriptions de rentes ne suffisaient pas pour faire 
fleurir l'art, il imagina de réglementer plus étroitement que 
jamais la Comédie-Française. C'était en 1812, à Moscou. 
Comme s'il n'avait eu rien de mieux à faire, le chef de l'expé- 
dition de Russie, compulsa l'édit de 1757, le modifia a sa 
guise, puis l'expédia, sous forme de décret, à ses comédiens 
ordinaires. Superbement datée de Moscou, cette charte régil 
encore la Comédie- Française. 

En vertu du décret de Moscou, la société du Théâtre- 
Français, fut placée sous la surveillance et la direction du 
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surintendant des spectacles. Un commissaire impérial était 
chargé de transmettre aux comédiens les ordres du surinten- 
dant. Ce commissaire impérial avait aussi pour mission de sur- 
veiller toutes les parties de l'administra lion et de la comptabi- 
lité. L'administration était placée entre les mains d'un comité 
de six sociétaires, nommés par le surintendant et toujours révo- 
cables. Le commissaire impérial était chargé de présider le 
comité d'administration. L'assemblée générale des sociétaires 
devait être convoquée au moins une fois par an pour l'examen 
du budget, ainsi que pour les cas extraordinaires ou imprévus. 

Le produit des recettes, tous les frais et dépenses prélevés, 
était divisé en vingt-quatre parts. Une de ces parts devait être 
mise en réserve pour servir aux besoins imprévus. Une demi- 
part devait servir à augmenter le fonds des pensions, et une 
autre demi-part être employée aux décorations, costumes, répa- 
rations de la salle, etc. Les vingt-deux parts restantes étaient 
acquises aux comédiens-sociétaires, et devaient être réparties 
entre eux, depuis un huitième de part jusqu'au maximum 
d'une part entière. Les cent mille livres de rentes accordées au 
Théâtre- Français étaient spécialement affectées au service des 
pensions. La société était tenue, en outre, de concourir à ce 
service pour une somme de 50,000 francs, prise sur ses fonds 
particuliers. Tout sociétaire, se retirant après vingt ans de ser- 
vice, avait droit à une pension de 4,000 francs. 

Telles étaient les dispositions principales du décret de Mos- 
cou. Le gouvernement allouait 100,000 francs de subsides au 
Théâtre-Français; mais, en échange de cette faveur, il s'attri- 
buait le droit de composer l'administration à sa guise et 
de gouverner le théâtre conjointement avec les sociétaires. 
Ceux-ci, qu'on le remarque bien, étaient tenus de faire face 
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à tous les frais de l'entreprise , car le gouvernement ne s'enga- 
geait envers eux nue. pour le payement du subside. Ils devaient 
solder, avec leurs reeeltes et leur subside, toutes les dépenses 
de l'année, puis se partager les bénéfices ou supporler les 
perles. 

C'était, en résumé, une association de tous points sembla- 
ble a ces associations d'ouvriers qui se sont formées depuis 
Février sous le patronage et avec les subsides du gouverne- 
ment. Comme les travailleurs de ces associations, les socié- 
taires du Théâtre-Français dirigeaient leur entreprise avec le 
concours et sons la surveillance du gouvernement; comme eux, 
ils recevaient une subvention annuelle; comme eux enfin, ils 
étaient tenus de se contenter des bénéfices éventuels de leur 
entreprise. 

Malheureusement, il n'est pas donné à ces sortes d'associa- 
tions de prospérer. L'association subventionnée des ouvriers 
du Théâtre-Français ne larda guère à se trouver en déficit. Pen 
disposés à combler eux-mêmes ce déficit, les sociétaires solli- 
citèrent et obtinrent un supplément de subsides. Aux 100,000 
francs de rentes dont les avait gratifiés Napoléon {sur la cas- 
sette des contribuables), les chambres de la Restauration ajou- 
tèrent une subvention de 200,000 francs (toujours sur la même 
cassette). Le gouvernement de Juillet porta cette subvention à 
300,000 francs. 

Il y eut mieux. Mal satisfaits de n'avoir qu'une part éven- 
tuelle dans les produits de l'entreprise, les sociétaires obtin- 
rent que les parts stipulées par le décret de Moscou seraient 
estimées à 12,000 fr., et touchées par eux, quel que fût le pro- 
duit de Cannée, sur le montant de ta subvention. Ils s'allouèrent, 
en outre, uue somme de 10 fr. de (eux, chaque fois qu'il leur 
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convenait de jouer, et ils cessèrent d'avoir égard il l'article du 
décret de Moscou, qui défendait à tout sociétaire de s'attribuer 
plus d'une part. 

Faisons maintenant une simple hypothèse. Supposons que le 
gouvernement augmentai successivement, jusqu'à les quadru- 
pler, les subventions allouées aux associations ouvrières, et 
qu'il permit aux associés de s'attribuer un salaire fixe sur la 
subvention, au lieu d'uue part éventuelle dans les bénéfices, 
qu'arrivera il- il? Il arriverait inévitablement que ces bienheu- 
reux associés ue se donneraient plus la moindre peine pour 
l'aire prospérer leurs entreprises, qu'ils ne se préoccuperaient 
plus que du soin de vivre grassement aux dépens du budget, 
et que leurs associations, nonobstant l'augmentation des sub- 
sides, ne larderaient pas à être criblées de dettes. 

Mais que dirail-on si le gouvernement, lassé a la lin de 
payer ces subventions et de combler ces déficits sans cesse 
croissants, s'avisail d'exploiter pour son propre compte les 
industries des associations et de trausformer les associés en 
Fonctionnaires publics? 

On crierait, avec raison, an socialisme. M. Louis Blanc 
applaudirait des deux mains, el M. I'roudhou rirait dans sa 
barbe. 

Telle est cependant la solution qu'on a imaginée dans les 
bureaux, pour mettre fin aux embarras et aux déficits de 
l'association ouvrière du Théâtre-Français. 

A l'avenir, le Théâtre- Français sera dirigé par un administra- 
teur nommé par le ministre de l'intérieur. Les sociétaires pas- 
seront à l'étal d'employés salariés par le budget. Ils recevront 
un traitement qui ne pourra dépasser 12,000 francs par an, 
plus 10 francs de feux par représentation. En revanche, ils 
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n'auront plus aucune part dans les bénéfices. Le gouvernement 
se chargera de toutes les dépenses d'administration et d'exptoi- 
taliou, etc., etc. 

Ainsi, donc, voilà un théâtre qui se trouve réduit à une 
extrémité telle, qu'on est obligé de le mettre en régie, c'est à 
dire de charger l'État du fardeau de ses déficits et de ses dettes, 
pour le sauver. 

Voilà où conduit le régime des subventions! 

Nous croyons toutefois, n'en déplaise aux socialistes des 
bureaux, qu'il y aurait une autre manière (J'en finir avec les 
abus du régime actuel de la Comédie-Française. Ce serait : 

1" De lui refuser désormais toute subvention ; 

2" De ne plus se mêler de ses utl'.iires. De la laisser gouver- 
ner librement par des actionnaires, et administrer par un 
directeur et des employés responsables. 

C'est ainsi, du reste, que la Comédie-Française était gouver- 
née du temps de Molière. 

Il est vrai que ce pauvre Molière travaillait dru. Il dirigeait 
sa troupe, écrivait des chefs-d'œuvre et les jouait. On n'avait 
pas encore inventé de son temps les subventions de 400,000 
francs, les parts assurées et les feux de 10 francs. La Comédie- 
Française n'était pas alors un chapitre de chanoines. Les 
comédiens étaient obligés de se tirer d'affaires eux-mêmes; on 
ne taxait pas Jes contribuables à leur profit. 

Mais nos conservateurs sont bien capables d'affirmer que ce 
régime-là ne valait rien, au point de vue de l'art. 
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III 

L'cnquSto sur I» thiiStret [1] . 

La Commission formée aj sein iiu Conseil d'État pour pré- 
parer la loi sur les théâtres a voulu connaître l'opinion des inté- 
ressés (2). Six séances oui été consacrées par elle à entendre 
(rente-une personnes, parmi lesquelles on compte onze auteurs 
dramatiques ou compositeurs, trois critiques, huit artistes dra- 
matiques, sent directeurs de théâtres, deux anciens censeurs. 
Celte cuquéle, dressée à la manière anglaise, renferme un 
exposé fort curieux des opinions el des systèmes <jui ont cours 
aujourd'hui en matière d'industrie dramatique. 

Deux questions ont été principalement soumises aux per- 
sonnes convoquées, savoir : la question de la liberté indus- 
trielle, et celle de la censure ou de la liherté des représentations. 
Nous reproduirons priiinpidiimerit les depo.silidiis rehlives à la 
première, qui est de beaucoup la plus importante. 

Cinq directeurs sont d'abord appelés ii donner leur opinion. 
Tous sont privilégiés; un d'entre eux (M. Roque-plan, directeur 
de l'Opéra), est subventionné. On deviue d'avance ce que ces 
messieurs doivent penser de la liberté des théâtres. 

Selon M. Rouueplan, la liberté illimitée serait l'abomination 
de la désolation : 

Bientôt on verrait surgir uuc foule de petits théâtres qui s'empore- 



(1) Journal des Éumomittt», 15 moi 1SS0. 

(8) Cette commission ûtaït composte île M. Vivien, président ; SIM. Char- 
ton, Dcfresne et BdIiic, conseillers; Mil. l'arc et Tranchant, auditeurs. 
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raient de ce qu'il y a de plus élevé dans les monuments de Tort drama- 
tique friiii<;;tiï, ijiii IruîniTiiioill mis tiicf-ii'uruvre >1;lii> li'ui- irhoppe- 

des; la décadence deviendrait rapide -dans l'art des acteurs. En même 
temps, les spéculations fim*=c= s'acciunulcraicNl , la ruine matérielle 
accompagnerait la ruine intellectuelle. 

Dans les départements, ce sérail pis encore, selon M. le 
directeur dis l'Opéra : 

On ne sait pas où le mal s'arrêterait dans les départements; les théâ- 
tres qui y conservent quelques vestiges de l'art tomberaient, et des 
troupes infimes iraient semer l'immoralité jusque dans les moindres 
villages. 

M. DoiiMEiiiL , directeur du théâtre Moalansîer, fait chorus 
avec son collègue. H (race un tableau pathétique de la situation 
des lliéàlres sous le régime de la liberté, après 171)1. 

La scène se couvrit de pièces il êtes la Ides, représenl ces par des artistes 
détestables, sans études, sans vocation. Une foule de mauvais théâtres 
s'£[i:vi-ri ;;>. , il; se lraiii:iiciit (le liiiNqurraU'' et: lnjupi. !'. ■(::■.■■ , in même 
temps, leur concurrence ruinait également les grands établissements. 
Les artistes, atteints par ces désastres comme les directeurs, étaient en 
proie à la misère la plus i-llroyable. 1,' Empereur, quand il voulut porter 
remède ou mal, fil fermer plus de quarante théâtres à Paris. 

Que vous semble du remède? Yl. Donncuil pense, du reste, 
que tout va pour te mieuv sous le meilleur des régimes possi- 
bles, pour les auteurs cl les acteurs. 

Il y a maintenant, dit-il, assez et trop de débouchés pour lea œuvres 
des auteurs. Quant aux acteur.-, il e.it impossible lie les voir jamais dans 
une position plus avantageuse que celle qu'ils avaient il y a deuï ans. 
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M. Monligny, directeur du Gymnase, et M. Scvesle, ancien 
administrateur du Théâtre-Français, ex-directeur des théâtres 
de la banlieue, sont de l'avis de M. Dormcuil. Seul, le direc- 
teur du Théâtre-Historique et de laGaité, M. Hostein, se montre 
partisan de la liberté des théâtres. Sa déposition nous a paru la 
plus sensée, et de tous points la plus remarquable de celles qui 
se trouvent consignées dans l'enquête. 

Quels sont, dit M. Hostein, le; inconvénients de In liberté illimitée? 
lit construction d'une multitude de théâtres? mais il ne faut pas croira 
que les spéculateurs soient assez aveugles pour ouvrir de nouveaux 
théâtres, lorsque le besoin ne s'en fera jias sentir. Cela s'est vu récem- 
ment, il est vrai ; mais quelle en a Lié !» cause ? le privilège. Lorsqu'un 
privilège est accordé, les spéculateurs le regardent comme mi véritable 
capital auquel ils sont généralement empressés tic s'associer. Je puis 
citer à la Commission un exemple personnel : c'est avec le privilège 
obtenu par M. Dumas que j'ai trouvé les l,. r iOd,O00 francs qui m'étaient 
nécessaires pour fonder le Théâtre-Historique; sans le privilège et sous 
le régime de la liberté, je n'eusse probablement pas trouvé d'argent. 

Ainsi l'argument qu'on n produit contre la liberté, je le reprends en 
sa faveur. L'industrie sera plus intelligente que le privilège. Je n'en 
veux pas d'autre preuve que ce qui s'est passé cet été. Aux termes des 
privilèges tous les théâtres seraient restés ouverts; mais une certaine 
latitude leur ayant été laissée eu attendant la nouvelle législation, en 
fait, iJ n'est resté ouvert que le nombre nécessaire ii peu près pour les 
besoins du publie. Ainsi la spéculation a été plus intelligente que ne 
l'eût été le privilège. 

Autre preuve : depuis dii-huit mois, grâce i la tolérance très digne 
d'éloges de la direction des beaux- arts, nous avons eu, ou peu s'en faut, 
la liberté théâtrale. Quels Inconvénients cette latitude a-t-clle occa- 
sionnés? Aucun au point de vue de l'industrie. On a introduit, il est 
vrai, des chants et des scènes comiques dans quelques cafés des Champs- 
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Élvsées; mais cela a-t-il ôté beaucoup de spectateurs nui théâtres? J'eu 
doute. Avec In liberté illimitée, les théâtres n'augmenteront qu'eu raison 
des besoins des populations, ou plutôt dans la mesure nécessaire pour 
développer ces besoins. Eu règle générale, il cdt certain que plus il y a 
de théâtres dans un temps donné, moins il y a de spectateurs dans 
chacun d'eux; mais si au lieu d'un moment donné, ou prend une série 
d'années, on verra que le nombre des consommateurs augmente toujours 
avec les débouchés ouverts à la consommation. A Paris, depuis l'Em- 
pire, la recette totale a augmenté avec le nombre des théâtres. Hong 
avons vu ce qui s'est passé pour le journalisme. On ne croyait pas autre- 
fois qu'un journal pût avoir 20,000 abonnés, on regardait comme une 
monstruosité la Gazette /F Augrfmnrg , qui en avait 22,000. C'est depuis 
la création de nombreux journaux que le chiffre des abonnés s'est élevé, 
pour plusieurs feuilles, jusqu'à 40,000 et an delà. 

M. Hoslein réfute encore celle objection ; Que la liberté 
illimitée serait la ruine de l'art. 

Malheureusement, dit-il, les bonnes pièces sont rares de nos jours; 
mais pourquoi le nombre des mauvaises augmenterait-il avec le système 
de la liberté illimitée? L'intérêt infime des entrepreneurs doit nous 
rassurer. Est-on intéressé jamais à donner de la mauvaise marchandise: 1 
... Je ne suis certainement pas personnellement intéressé à co qu'il 
s'élève dans Paris quarante théâtres; mais le système de la liberté illi- 
mitée dùt-il les faire naître, j'aimerais encore mieux ce régime que le 
régime actuel, c'est n dire celui du privilège. 

En combattant les abus du privilège, je suis d'accord, j'en suis sûr, 
avec tous mes confrères. Le système de la liberté illimitée les effraye, 
parce qu'il leur présente le péril d'une concurrence illimitée ; mais je 
crois qu'ils ne lui préfèrent pas le régime du privilège. Le régimo du 
privilège no les protège pas absolument contre le danger de la concur- 
rence; il eBt toujours loisible à un ministre d'accorder nn privilège 
quand il le juge convenable, D'un autre coté, le régime du privilège est 
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d'niîc [yi-muic T'jinc-uer. Sons ec ré;_'it:ic, un diri-ciour lie peut ([iiili.iT 
son entreprise comme ses intérêts îe veulent; s'il trouve une occasion 
avantageuse de céder son privilège, il faut que le ministre agrée la ces- 
sion. Telle personne s fait des offres brillantes au directeur, le direc- 
teur la présente; le ministre en choisit telle antre dont l'influence est 
plus considérable; le directeur se retire frustré des avantages légitimes 
qu'il pouvait obtenir, et quelquefois ruiné. 

Un directeur croit nécessaire de fermer temporairement son théâtre, 
le ministre peut lui en refuser hpermissîonct le condamner à des pertes 
consul érables. Il ne lui est pas possible de modifier son exploitation 
suivant les circonstances. 

Depuis la création des chemins de Ter, les mœurs changent ; le chiffre 
de la population qui sort de Paris pendant l'été devient de jour en jour 
plus considérable. Il sera désormais nécessaire pour beaucoup de théâtres 
qu'il y ait une saison d'hiver et une saison d'été. 

Ponr faire face aux besoins nouveauxet se modifier suivant le temps, 
les tliéâtres ont besoin d'être affranchis de beaucoup d'entraves. 

M. le conseiller Béhic. — En résumé , je demanderai à M. Hostein 
quelle serait l'impression qu'il éprouverait si maintenant il apprenait 
qu'on vient d'établir le système delalïberté illimitée? Se dirait-il: Voilà 
une conquête heureuse pour l'intérêt de l'art, du public, des directeurs, 
des comédiens? 

M. Hostein.— La question est bien compleie; cependant, en faisant 
rapidement la balance des avantages et des inconvénients, je me sens 
disposé à répondre affirmativement. 

On s'est beaucoup trop préoccupé jusqu'ici des faillites des entrepre- 
neurs de théâtres. On a dit que le système de la liberté illimitée les mul- 
tiplierait. Non.— Si la situation n'est point prospère, il n'y a pas de loi 
au monde qui puisse empêcher les faillites , et c'est d'ailleurs un moyen 
de liquidation. Quand une entreprise marche mal, ce qu'il y a de 
mieux à faire, c'est de la liquider. Ce qu'il faut, c'est donner au direc- 
teur qui a fait faillite la possibilité de payer ses dettes et de continuer 



36 ÉCONOMIE FOUTIQLK ET DROIT Pl'BLIC. 

sou industrie. C'est là ce que le privilège ne lui permet pas. On veut 

toujours faire île nous des fonctionnaire! , quand nous ne sommes que 



d* exercer nuire industrie. Pour cal i>faiiv ,'inv [■]i:ii'jji , s i|iif non? inqij-,- 
le privilège, il nom f;iut souvent ilijlnnir-i-r , tout d'abord, les sommes 
qui nous seraient nécessaires pour conunein i r fruelueu-cmcnl n exploiter 
le théâtre concédé. C'est là une cause bien fréquente de ruine. 

M. Hostein ajoule encore, avec beaucoup île franchise, qu'il 
ne croit pas qu'aucune indemnité soit due aux directeurs actuels, 
pour les dédommager de l'avènement de la liberté. 

itidi mime ; -i:" >[ii'i i non- îflisdi-riiîUt-iL'jiir pour cria/ Sur ce qu'on non' 

aucune- clause qui nous garantisse contre cette éventualité. Si les privi- 
lèges étaient maintenus, U: ministre de l'intérieur [îouiroit toujours, 
suivant sou bon phlsir, iiu^-meuie: le nombre 1I13 théâtres. Eu m'neeor- 
danl le privilège du Théâtre-Historique, un a augmente lu i'M/ui th.it, 
comme on l':n:iii déjà augmentée précdrimneut à chaque nouvel éta- 
blissement de théâtre qu'on mail uutoii.-é. Nous avons tous reçu une 
faveur qui ne peut devenir l'origine d'ainum droit. 

MM. Provost et Régnier, de la Comédie-Française, se mon- 
irent, à l'exemple de MM. Roqueplan, Dorroeuïl et Monligny, 
les farouclies adversaires delà liberté des théâtres. M. Régnier 
constate avec amertume que déjà, sous le régime actuel, le 
public préfère, en général, le mélodrame à la liante comédie ou 
a la tragédie. Que sera-ce donc sous le régime de la liberté illi- 
mitée? M. Régnier esquisse à grands traits ce tableau de la 
décadence de l'art : 
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La décadence marchera alors à gronda pas, on descendra de plus en 
plus, on ira lie (limitation en ik-irradaLion ; le vaudeville tuera la comé- 
die, et l'on nrrivera à trouver insignifiants les mélodrames les plus 
atroces. Bientôt après, ces jeux de l'esprit ne suffiront plus, on exigera 
des spectacles pour les sens, pour les yeux; on retournera aux jeux de la 
barrière du Combat; puis, comme on ne voit là que des cliiens qui 
s'étranglent, on îvclnmiTa (on l'a déjà réclamé) descombats de taureaux. 
Or, vous savei qu'à Madrid ce genre de combats ne suffit plus, on exige 
des lions et des tigres. Tenez pour certain que l'on ne s' arrêtera pas en 
?i bran chemin, et que l'on dira qu'à Ifomo on s'amusait bien davan- 
tage, lii où l'on avait un cirque avec des hommes qui s'y entre -tuaient. 

En composant celle tirade pleine d'éloquence, le spirituel 
interprète de Molière ne se serait- il pas inspiré, par hasard, de 
la scène de M. PurgOD dans le Malade imaginaire? 

M . iYiiiïON. — Ji: veux qu'avant qu'il soi; quatri: jours vou-s ;!<■'.■ le/ 
dans un état incurable. 

Aroan. — Ah! miséricorde! 

M. PfUliON. — Que vous tombiez dans la bradypepaie. 

ABOAN. — Monsieur Purgon ! 

M. Purgon. — De la brndypepsie dans la dyspepsie. 

AsOAN. — Monsieur Purgon! 

M. Purgon. — Le la dyspepsie dans l'opepsie. 

Aiûan. — Monsieur Purgon ! 

M. Pijroon, — Do l'apepsio dans la lienterie. 

Argan. — Monsieur Purgon! 

M. Purgon. — De la lienterie dans la dyssenterio. 

Abu AS. — Monsieur Purgon ! 

M. Purgon. De la riysscuti-rii: dans l'hydropisle. 

Ahiîas. — Monsieur Purgon I 

M. Purgon. — Et de l'hydropisie dans la privation de la vie, où 
vous aura conduit votre folie! 
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M. Purgon, je me trompe, M. Régnier conclut, en consé- 
quence, que, bien loin de marelicr vers la liberté, il faut rétro- 
grader dans l'ornière du régime restrictif. QuatiL à M. Provost, 
son opinion est qu'il faut encourager, par tous les moyens pos- 
sibles, la culture de la tragédie et de la liante comédie : < Le 
gouvernement pourrait peut-être accorder, dit-il , une pension 
de GOO fr. à tout auteur qui aurait fait une tragédie ou une 
comédie en cinq actes d'un mérite réel. L'Académie française 
pourrait être juge du mérite. Supposez qu'un auteur ait fait 
dans sa vie six grandes pièces qui aient mérité celle distinc- 
tion, il jouira d'une pension de 5,000 fr. » 

C'est exactement la somme que rapporte <■ l'art d'élever les 
lapins. • Donnerait-on la préférence aux tragédies? 

M. Coralu père, maître des ballets à l'Opéra, n'esl pas si 
restrictif. Il demande la liberté illimitée. C'est comme philan- 
thrope qu'il veut la liberté, car « clic ferait naitre une infinité 
de lliéâlres et donnerait ainsi une existence à la multitude des 
artistes qui, maintenant, sont presque sans ressources. > Mais, 
comme homme d'ordre, M. Coralli père veut aussi des règle- 
ments. Il serait d'avis, notamment, qu'on défendit à tout direc- 
teur de théâtre d'engager des femmes sans traitement, a et 
celles-ci ne pourraient signer un engagement qui ne contien- 
drait pas, de la part du directeur, la promesse formelle de leur 
fournir tous les costumes nécessaires, même ceux de ville, * 
M. Coralli ne voudrait pas non plus que l'on confondit les 
genres; il serait bien fâché, par exemple, que le Vaudeville 
jouât des opéras comiques. Il serait d'avis aussi que la loi 
donnât au ministre de l'intérieur « la faculté d'appeler, par un 
ordre formel de début et sans indemnité, à l'Opéra ou à la 
Comédie-Française, les artistes de tous les théâtres. L'Opéra 
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et la Coraédîc-Frauçaisc étant des établissements nationaux qui 
intéressent la gloire de l'art et du pays, le droit attribué an 
ministre ne serait point contesté, il doit être absolu. » A cela 
près, M. Coralli pére est partisan de la liberté illimitée. 

M. Albert, artiste dramatique, demande la liberté des 
théâtres; mais « il verrait avec un certain regret que cette 
liberté s'étendit aux cafés-spectacles et autres établissements 
analogues. » M. Albert voudrait voir aussi tous les théâtres 
de province entre les mains du gouvernement, qui nomme- 
rait les directeurs comme il nomme les préfets. A cela près 
M. Albert est, comme M. Coralli père, partisan de la liberté 
illimitée. 

Arrivons aux critiques. MM. Jules Janin, Théophile Gautier 
et Rolle opinent pour la liberté ; MM. Merle et Delaforest (légi- 
timistes) sont, au contraire, pour. le privilège. M. Jules Janin 
est, à la vérité, un libéral passablement restriction ni s le. Il veut 
« des conditions de toutes sortes a comme ce bon M. Coralli. 
Il veut notamment que les théâtres ne deviennent pas des 
sérails; qu'ils soient omés d'une splendide façade donnant sur 
la voie publique, qu'ils eonliennenlau moins douze cents places. 
M. Jules Janin n'a du reste aucune confiance dans la liberté 
des théâtres; s'il la demande, ce n'est pas pour favoriser les 
gens de théâtre; c'est bien plutôt pour les châtier. Écoutons le 
spirituel et implacable critique : 

La liberté (les théâtres doit se réaliser nécessairement ; c'est quelque 
chose de logique avec l'esprit général de notre législation. Pourquoi un 
homme qui a le droit de se ruiner en ouvrant un café n'a-t-il pas le droit 
de se ruiner eu ouvrant un théâtre? 

M. i.e Président. — Vous aves été dernièrement en Belgique : quel 
effet y a produit la liberté des théâtres? 
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M. Jules Jahim. — Ils sont tous ruinés, mais ils l'étaient déjà 
auparavant . Ce n'est point, en général, duo bonne affaire que de diriger 
un théAtre par le temps qui court. 

M. LE PRÉSIDENT, — Et cependant c'est une affaire qui tente beau- 
coup de gens. 

M. .Tanin. — C'est une affaire qui semble amusante. Cette eiploita- 

Puia une direction de théâtre, cVot un jeu de roulette : on n perdu sur 
In rouge, on joue sur la noire; ou espère toujours, rencontrer les cent 
cinquante représentations à trois mille frimes chaque soir, et se retirer 

Pourquoi le législateur vcul-il à tout prix prévenir le danger de cette 
fascination? Qu'importe au législateur? Pourquoi empêcher des gêna qui 
veulent se ruiner de le faire? Au ministère de l'intérieur, on avait émis 
cette doctrine, que les théâtres ne devaient pas faire faillite. Eu consé- 
quence, on obligeait tout directeur nouveau â paver d'abord les dettes 
des directeurs aneiena, ce <|ui le forçait à entrer iliiiid IVtiln-prisc sans 
un fonds de roulement indispensable, =i bien qu'une Lirl'uirc :1e tln'-.itre n- 
représenlait guère qu'une succession de désastres. Une bonne et belle 
faillite, qui eût dégrevé le présent et l'avenir, eût valu cent fois mieui 
que ces replâtrages. 

Pourquoi d'ailleurs, voulez-vous entourer de tant de protection des 
directeurs qui éditent de mauvaises pièces, tandis que vous laissez, sans 
y songer, se ruiner des éditeurs de nos chefs-d'œuvre littéraires? Pour- 
quoi voulez-vous entourer de tant de sympathie des comédiens qui 
gagnent dix fois plus que tant d'hommes érninents laissés par vous dans 
l'oubli? Pourquoi voulez-vous assurer la solde exagérée (sauf l'excep- 
tion) de tant do méchants faiseurs dcvaudevilles ou de drames, la plu- 
part sans talent, quand des auteurs distingués, des historiens, des phi- 
losophes, des jurisconsultes, des poètes, gagnent à peine de quoi vivre 
avec des œuvres de hauto portée, et languissent quelquefois dans 
la misère; quand de grands peintres , de grands sculpteurs meurent de 
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si tous les laissez à l'abandon, n'entourez pas de tant de sollicitudes 

fait un Troilé tThiiruinuit devenu classique, i! *-r/ 1rs ■■iiii;i>iu pour vingt 
sous par jour; s'il avait fait des vaudevilles, il serait dans l'aisance. Je 

1,200 francs par an, tandis qu'il n'y a pas dans les théâtres de Paris un 
acteur passable qui ne reçoive [dus du 1,500 francs, et qui, s'il se ensse 
le bras ou ln jambe, n'eu trouve autant pour se soigner. Ces acteurs, 
auxquels vous vous infêreaseï tant, ont une caisse de secours riche de 
pins de quarante mille livres de rentes ; ils vont tirer un million de leur 
loterie, et la Société des tiens de lettres n'a pas de quoi payer nu local 
pour ses réunions. 

Laissez aller l'industrie théâtrale comme toute autre industrie; il y 
faudra venir 16t ou tard. 

M. le Président.— Ne craignez -vous pas que, Inlibcrtédcs théâtres 
proclamée, un certain nombre de nipitiiliste* ne viennent accaparer ce 
genre d'entreprises et. ne tirotildit <!n i.ii.m.p île pour faire ans comé- 
diens un sort insupportable P 

M. Janin. — Je vous le répéterai encore, qu'est-ce que cela fait il la 
enose publique? Un danger analogue n'existe-t-il pas pour toutes les 
industries? Vous nvezpouroelle-ei comme pour les autres le Code pénal 
qni punit les coalitions des maîtres contre les ouvriers. 

M. LE PbésidENT. — Vous raisonnez toujours comme si dans la ques- 
tion de la liberté ries théâtres la question industrielle était seule engagée,' 
mais il y a aussi la question d'art, 

M. JaKIN. — Il est impossible qu'on fasse, avec la liberté des théâtres, 
déplus sottes choses qu'on n'en fait depuis trente ans. Craignez -vous la 
liberté des genres comme conséquence de la liberté des théâtres? Le 
danger n'est pas aériens. Y n-t-il des genres maintenant? Prenez un 
vaudeville en cinq actes, Stez-en les couplets, ce sera une comédie; 
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prenez la dernière nnnédif jouée nu 'l'Iu'-'u rc- i'Yai.ç.ii-, :3ittlf/. y des cou- 
ple et! fera viiiult'i lllc, i'1 ainsi de suite. 

M. Jules Janin dénonce encore, avec sa manière spirituelle, 
l'abus lie l'attribution exclusive des pièces de l'ancien réper- 
toire nu Théâtre-Français. Il ne s'émeut nullement des lamen- 
tations de ceux qui craignent de voir prostituer nos chefs- 
d'œuvre sur les scènes inférieures. 

M. Janin. — Il me semble qu'il y a dans celle attribution exclusive 
une injustice flagrante. Comment ! parce qu'une pièce sera déclarée chef- 
d'œuvre, c'est à dire, parce qu'elle contiendra ce qu'il y a de beau daus 
le cœur et dans la tète d'un homme , voua voulez que le Théâtre-Fran- 
çais pui-sc seul la ri'p! V'-ii) ti- r V 

De sorte que, si la Gaîté jouait ce soir Britannica au lieu des 
Ménairt» du Diable, vous la mettriez à. l'amende? Et cependaut il y 
aurait là ce double avantage qu'elle aurait fait entendre à ses spectateurs 
ili- beau* vers, de noble- rinsinirs, cl qu'elle m: leur aura il pus présenté 
<le détestables exemples hiiliillOs ™ mauvais style. 

Dernièrement, madame itosc Chéri a joué au Gymnase une pièce Je 
Marivaux qu'on no représente plus au Théâtre -Français depuis dix ans ; 
un lui a i'inuvé bnniédiaicmcii: du |iapici' timbré. Ainsi le Théâtre- 
Français empêche les autres théâtres de jouer ce qu'il ne joue pas lui- 
même, et leur enlève l'occasion de donner quelques bennes pièces à la 
place de quelques mauvaises. On parle du respect que l'on doit aux 
chefs-d'œuvre. Je répondrai d'abord que les acteurs des théâtres secon- 
daires ne sont pas si médiocres qu'on veut bien le dire. Je demanderai 
ensuite si, par respect pour les œuvres de Raphaël, ou empêche un mau- 
vais graveur de les reproduire. Non certes, et l'on a raison; il vaut 
beaucoup mieux voir sur les murailles d'un upportemeut une mauvaise 
image de la Vierge à la c/mii-r, que d'y voir une excellente gravure d'un 
ouvrage immoral et défectueux. 
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Bravo! voila du sens commun. Mais voici du paradoxe. 
Interroge par M. Char ton sur le projet de subventionner un 
théâtre populaire, M. Janiu déclare qu'il ne voit qu'un théâtre 
possible pour le peuple, c'est le Cirque. M. Janïn voudrait 
même que le Cirque devint un théâtre de l'Étal. 

On h fait une faute, dit-il, quand on a supprimé le Cirque; le Cirque, 
le seul théâtre où il n'y eut point de choses immorales, et où l'on parlât 
toujours de gloire et d' honneur nalionid, i<: l.'irque, cette École de patrio- 
tisme pour le peuple, cette école uui pi-qnii-sit ses enfants à devenir de 
vaillants soldats, d'intrépides défenseurs de la patrie. Le gouvernement 

naut ce théâtre ; mais, en lo faisant , il ferait une bonne œuvre. Je lui 
cosist-i lierais ;dm\-, non pji* de 1.: -nlr, eiii.iii'.nev , jmiis Ce le prendre et 
de l'administrer; ce ne serait point pour lui un fardeau. Un pareil 
théâtre coûterait peu de chose et pourrait rapporter beaucoup. 

Ainsi donc, voila le critique le plus spirituel de France qui 
ne trouve rien de mieux pour développer le goût littéraire du 
peuple que de l'envoyer au Cirque ! 

H. Théophile Gautier veut encore moins que H. Janin le 
maintien des privilèges et de la propriété exclusive de l'ancien 
répertoire pour certains théâtres. 

pas vu comme moi Don Juan, joué par M. Pompée, dans une échoppe 
du boulevard. 

ordures, et ses auditeurs saisissaient toujours quelques bribes d'une 
grande œuvre. 

Les auteurs dramatiques se montrent , en général, partisans 
de la liberté des théâtres. Seulement chacun l'entend à sa ma- 
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nière M. Lockiioï voudrait i]iie l'on créât un nouveau théâtre 
subventionné <[ui serait le thèûtre du peuple. Il voudrait encore 
que les théâtres fussent placés sous la dépendance du ministère 
de l'instruction publique. 

Kuinui-ioiis, ilil-il, h-- lli.Vidv-i jil;nv- -mi- ];i (lq'r:iihn,v i!n uiini-ln- 
de l'instruction ]nihlii|iic. Aussitôt la question s'a^raïuiil ; clic prend sa 
véritable importance . Alors le gouvcrtnîiiiont s'ani'reoil- qu'il b entre le» 
mnins l'instrument le plus puissant prut-etre de moralisât ion et d'in- 
struction. Les écrivains l'umpruiuicnl qu'ils uni mit mission à remplir. 

Tout cela, parce qu'on aura transféré la division des théâtres 
d'un hôtel ministériel dans un autre. Honnête et naïf M. Loc- 
kroy ! 

M. Ferdinand Langlé partage l'opinion de M. Lockroy sur la 
liberté industrielle des théâtres; seulement il veut qu'elle soit 
sérieusement réglementée. Il demande notamment e qu'on ne 
laisse jouer aux spectacles forains aucune œuvre dialoguée ni 
qui ressemble à des pièces de théâtre. » M. Ferdinand Langlé 
appelle encore • toute l'attention du législateur » sur o ces 

* cafés-spectacles qui se sont ouverts aux Champs-Élysécs , et 
« qui s'ouvrent maintenant â l'intérieur de la ville. On y exé- 

* cute des chants, scènes comiques el dramatiques qui sutfi- 
<t sent au public et le détournent d'aller dans les théâtres 
« réguliers. Il faudrait interdire toutes ces industries bâtardes 
« qui offrent la comédie et la musique comme prime de la 
« consommation qui se fait dans une boutique. » 

Voyez-vous ces ineptes consommateurs qui préfèrent enten- 
dre de la musique aux Champs-Élysëes, en prenant leur demi- 
tasse ou leur petit verre, plutôt que d'aller s'enfermer dans les 
théâtres réguliers. Béotiens, va ! 
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MM. Mélesyjlle et Bavard oscillent entre la libcrlé cl le pri- 
vilège. M. Sckibe seul est francliemcnt restrielionnisle. L'in- 
dustrialisme au théâtre, voilà, qui le croirait? la bëfe noire de 
M. Scribe. 

Jû du saurais admettre, dit-il, que les meilleurs théâtres soient ceux 
qui gagnent leplus d'argent et qui font vivre le plus de monde; jedirai, 
nu contraire, que ces tliéaires-là sont souvent les plus mauvais. On ne 
gagne pas beaucoup d'argent avec les pièces vraiment littéraires; ou 

contre la morale et le gouvernement. Avec la liberté, l'industrialisme 
conduira de plus eu plus loin dans cette voie déplorable. 

Gagner neu d'argent, mais faire îles pièces littéraires, voilà, 
qui s'en serait douté, la théorie de M. Scribe. 

M. Alexasdiœ Dumas prend la défense de la liberté contre 
l'absolutisme de M. Scribe. M. Dumas se prononce notamment 
contre la suppression des théâtres d'enfants, demandée par son 
très restrictif confrère : 

M. Alexandre Dumas.— Je suis fàclié de n'être d'accord avec mon 
confrère Scribe sur aucune des propositions qu'il vient d'émettre rela- 
tivement aux tliéàlro iSYiifnuls, à la libel lé <!<■* théâtres, aux privilèges. 

Les lliéAlres d'enfants, a-t-il dit, sont immoraux. C'est vrai ; mais on 
petit les sounici tri- à une police rigoureux , ils ne le siront plus; ne les 
détruisez pas , c'est une pépinière précieuse de comédiens. 

M. Scrihe. — Et le Conservatoire? 

M. Dumas.— Le Conservatoire fait des comédiens impossibles. Qu'on 
me donne n'importe qui, un garde municipal liceucié en février, un 
boutiquier retiré, j'en ferai u" acteur, mais je n'eu ai jamais pu former 
un avec les élèves du Convervatoire. Ils sont à jamais gâtés par la rou- 
line et la médiocrité de l'école; ils n'ont point étudié la nature, ils se 
sont toujours bornés à copier plus ou moins mal leur maître. Au con- 
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traire, dès qu'un enfant est sur le théâtre, ce qu'il peut y avoir en lui 
de talent se développe naturellement. C'est ainsi que se sont formés 

entière, plus vous aurez de bons théâtres, et par bons théâtres j'en- 
tends, moi, ceux qui attirent le plus de monde, ceux qui font vivre le 
plus de monde. 

.le ne courais poinl ]>■■ iirivil^-s. y a p:iv;l L : ge, il y a abus, 

tTn privilège me donne un droit que n'a pas mou voisin et me pousse 
à faire ce que je ne ferais pas si l'égalité existait pour tous. Un privi- 
lège fait trouver de l'orient pour une entreprise ruineuse et mène à la 
banqueroute. Le jour où il n'y aura plus de privilège vous aurez trente 
Ihéàtres dans Paris ; mais, un an après, il en restera tout ou plus dix ou 
douie, et tous seront en état de se sulbre. Telle personne qui, les privi- 
lèges abolis, ne bâtirait jamais un théâtre nouveau, avec an privilège en 
bâtira un immédiatement. Ou a bieu tort de s'effrayer du régime de la 
liberté. 

Voilà, Q'esl-il pas vrai, une excellente bouffée de boo sens? 
M. E. Souvestre résume ainsi son opinion : 

Liberté de l'industrie théâtrale; création de théâtres d'art , littéraires 
et lyriques, subventionnés par le gouvernement et soumis â une consti- 
tution nouvelle. Création d'un théâtre populaire, également subventionné 
et destiné â faire cultiver la morale, le patriotisme et l'art parmi les 
travailleurs. 

M. Victor Hugo, qui arrive après M. Souvestre, développe 
une opinion presque analogue. M. Hugo voit dans la question 
des lliéâires, comme dans toutes les questions, deux, principes 
en présence : la liberté el l'autorité. 

Dans la question des théâtres, le principe de l'autorité a ceci pour lui 
et contre lui qu'il a déjà été expérimenté. Depuis que le théâtre existe en 
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France , le principe d'autorité le possède. Si l'on a constaté ses incon- 
vénients, on a aussi constaté ses avantages, on les connaît. Le principe 
de la liberté n'a pas encore été mis il l'épreuve. 

M. le Président. — Il a été mis à l'épreuve de 1791 à 1806. 

M.VicîohHuco. — Il fut proclamé en 1701, mais non réalisé; on 
était en présence de la guillotine: la iiScrlt ïcrninù ùlors, clic m: r. ; „Tinit 
pas II ne fau: point jugir des c.Tils ûi lu Hbrrté des théâtres p.ir oc 
qu'elle a p-j produire pendant la prt-nùi r<: révolution. 

Le principe de l'autorité a pu, lui , au rontraïre. produire tous ses 
Fruits , il a eu sa itn!iîaun:i h plus complète dans un «ytlitr.s <■ j pa* 
un détail n'a été omis, Dans ce système, aucun spectacle ne pouvait 
s'ouvrir sans ;iutorî?aiînu. Ou avjîl été jn-quïi spi'cificr te nombre dos 
personnages qui pouvaient paraître 'en scène dans chaque théâtre, 
jusqu'à interdire aux nus de chanter, au* autres de potier; jusqu'à 
régler, en de certains cas , le costume et même le geste ; jusqu'à intro- 
duire, dans les fantaisies de le scène, je ne sois quelle rigueur hiératique. 
Le principe de l'autorité, réalisé si complètement, qu'a-t-il produitPOn 
va me parler de Lonîs XIV et de son grand règne. Louis XIV a porté 
le principe de l'autorité, sous toutes ses formes, à son plus haut degré 
de splendeur. Je n'ai à parler ici que du théâtre. Eh bien! le théâtre du 
xviip sièeic eût été plus grand sans la pression du principe d'autorité. 
Ce principe a arrêté l'essor de Corneille et froissé Bon robuste génie. 
Molière s'y est souvent soustrait, parce qu'il vivait dans la familiarité 
du grand roi dont il avait les sympathies personnelles. Molière n'a été 
si favorisé que pareequ'il était valet de chambre tapissier de Louis XIV; 
il n'eût point fait sans cela. le quart de ses chefs -d' œuvre. Le sourire du 
maître lui permettait l'audace. Chose bizarre à dire, c'est sa domesticité 
qui a fait son indépendance: si Molière n'eût pas été valet, il n'eût pas 
été libre. Vous savez qu'un des miracles de l'esprit humain avait été 
déclaré immoral par les contemporains ; il fallut un ordre formel de 
Louis XIV pour qu'on jouât Tartufe, Voilà ce qu'a fait le principe de 
l'autorité dans son plus beau siècle, .Te passerai sur Louis XV et surson 
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Épargûé, il a tout prodigué. De Moscou, il organisait le Théâtre-Fran- 
çais. Dans le moment même où la fortune tournait et où il pouvait voir 

pïns. Eh bien ! malgré tant de soins et tant de volonté, cet homme, qui 
pouvait gagner la bataille de Marengo et la bataille d'Austcrlitz, n'a pu 
faire faire un chef-d'œuvre. Il aurait donné des millions, il l'a dit à 
S;l î 1 l 1 1 ■ - 1 T i31 0 1 n_- , il nu rail donné i]v: iL:illi'jiis ]:oiii qui: ce chef-d'œuvre 
naqiilï ; ""1 nuiviii f;;it priiirv l'hoioir qui i;i anr.iii Lmoré sou régne. 

Abordant le point de vue de la moralisa lion et de l'instruc- 
tion du peuple , SI. Hugo prouve qu'ici encore le principe d'au- 
torilé a failli. 

Je prends le théâtre lui qu'il a été au si Ode. par csn-Ilcnec do l'auto- 
rité, je le prcudsdnns su puiaoïiiiiiit'atioii iraiirnisi' la plus illustre, dans 
l'homme que tous les siècles et tous les temps nous envieront, dans 
Molière. J'observe; que voia-je? Je vois le théâtre échapper complète- 
ment ù la direction que lui donne l'autorité ; Molière prêche, d'un bout 
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à l'autre de ses œuvres, la Lutte du volet contre le maître, du fila contre 
le père, de la femme contre le mari, du jeune homme contre le vieillard, 
de la liberté contre la religion. 

Nous ifisons, nous : ■ Dans Tartufe , Molière n'a attaque que l'hy- 
pocrisie. • Tousses contemporains le comprirent autrement. 

Le but de l'autorité était- il atteint? Juget vous-mêmes. Il était com- 
plètement tourné; elle avait été radicalement i m pu is saute. J'en con- 
clus qu'elle n'n pas tu elle la force nécessaire pour donner au peuple, 
au moins par l'intermédiaire du théâtre, l'enseignement le meilleur 
selon elle. 

H. Hugo ne veut donc pas du privilège. Mais veut-il de la 
liberté? Oui, mais il veut de la liberté organisée. Méfions-nous! 

L'État , dit-il, doit installer, à cûté des théâtres libres, des théâtres 
qu'il gouvernera, et où la pensée sociale se fera jour. 

Je voudrais qu'il y eût un théâtre, digne de la ïratice, pour les célè- 
bres poètes morts qui l'ont honorée; puis un théâtre pour les auteurs 
vivants. Il faudrait encore un théâtre pour le grand opéra, un autre 
pour l'opéra comique. Je subventionnerais magnifiquement ces quatre 
théâtres. 

Et cela serait Tort nécessaire, car, ajoute M. Hugo, o je vou- 
drais que l'homme du peuple, pour dix sous, fui aussi bien assis 
au parterre, dans une stalle de velours, que l'homme du monde, 
à l'orchestre, pour dis francs. » 

Mais ce n'est pas tout. M. Hugo voudrait encore quatre 
théâtres spéciaux pour le peuple; ces théâtres seraient a la 
charge de la ville, qui serait tenue de les subventionner. 

En présence de celle double el inégale concurrence, les 
entreprises libres auraient bien quelque peineà s'établir. Cepen- 
dant M. Hugo veut encore les soumettre à des conditions de 
toute sorte, conditions de construction, conditions de dimen- 
SGHiwiireuiwiiT.lt. 5 ' 
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sion, condition de cautionnement, etc. Mais M. Hugo n'en 
demeure pas moins parfaitement convaincu qu'il est partisan de 
la liberté des théâtres ! 

Parmi les compositeurs, MM. Halévï et Ammioise Thomas 
sont pour la liberté; M. Auber est pour la restriction. Scion 
M. Auber : ■> qu'il y ait quarante théâtres ou qu'il y en ait 
douze, ils auront toujours à partager, par an, a peu près la 
même somme. Le chiffre annuel moyen des recettes théâtrales 
n'augmentera pas avec le nombre des théâtres. » Eu éles-vons 
bien sûr? Et si la concurrence abaisse les pris des places, 
croyez- vous que la consommation n'augmentera pas? Est-ce que 
la recette totale des journaux n'a pas monté lorsqu'ils ont 
abaissé leurs prix de 80 fr. à 40 fr. et en définitive à 24 fr.? 
Faites de la musique, monsieur Auber, mais, de grâce, ne 
faites pas de l'économie politique. 

Nous allions presque oublier M. Bocage. Pourtant ce serait 
dommage, car M. Bocage est partisan de la liberté. 

Si l'on adopte la liberté illimitée , dit le directeur de l'Odéon , plu- 
sieurs d'entre noua souffriront pendant quelque temps de cette réforme. 
Mais en quoi cela importe-t-il à Tinterai général? Il y a une chose cer- 
taine, c'est que In liberté illimitée forait vivre du tliéiitrt beaucoup plus 
de personnes qu'il n'en nourrit maintenant. On jouerait dans des cafés ; 
ou jouerait sur de plus petites planche»,.. Qu'importe 1 

Voilà qui va bien; malheureusement la fin de M. Bocage ne 
vaut pas son commencement. M. Bocage est d'avis que le gou- 
vernement aurait dû se servirdu théâtre comme d'un moyen de 
propagande. 

Il fallait, dit-il, combattre les mauvais clubs par le théâtre plus 
attrayant que les mauvais oratenrs. Il fallait provoquer par des encou- 
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ragements la production de bonnes pièces, il fallait envoyer des acteurs, 
avec des théâtres portatifs, dons les petites villes et mCme dans les vil- 
lages; on aurait obtenu les meil leurs résulta ta. 

Grassot, Ravel, Saiuville et Alcide Tousez, envoyés^dans les 
départements avec des théâtres portatifs et des pouvoirs illi- 
mités pour combattre les doctrines anarchiques! L'idée n'est- 
elle pas ravissante? 

En voici une autre qui ne vaut guère moins. M. Bocage, 
directeur de l'Odéon, consent a maintenir la Comédie -Fran- 
çaise, mais à une condition. C'est qu'on la transportera, où? 
devinez! A l'Odéon. 

11 faudrait envoyer à l'Odéon la Comédie-Française, mais l'y envoyer 
avec toute sa splendeur. Il faudrait donner aux comédiens français trans- 
portés (le mot n'est-il pas heureusement trouvé?) sur cette scène un 
directeur qui eût la main ferme, et qui les fit travailler sérieusement 
pour instruire la jeunesse. 

Et ce directeur, évidemment, ce serait... M. Josse. 

En définitive, il ressort de cette enquête que l'on déteste 
généralement le privilège. Mais est-ce à dire qu'on aime la 
liberté? Hélas! on l'aime à la manière de M. Coralli père. Les 
plus libéraux d'entre les témoins entendus dans l'enquête croi- 
raient tout perdu si l'État cessait d'intervenir dans l'industrie 
des théâtres. La seule idée de la suppression des subventions 
leur fait dresser les cheveux sur la tète. Vainement leur objec- 
teriez-vous le goût du public, et le besoin qu'il éprouve devoir 
de belles choses. Le public ! c'est un ramassis de Welclies. Le 
public, selon M. Régnier, c'est un barbare qui préfère le mélo- 
drame voire môme les j'eus du Cirque a la tragédie. Le public, 
selon M. Langlé, c'est un vil consommateur, qui déserte le 
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vaudeville et le drame des théâtres réguliers pour la demi- 
lasse et les fions -lions des Champs-Elysées. Le public , c'est 
l'ennemi- né de l'art. L'art ne sera sauvé en France que le jour 
où les théâtres seront constitués de manière à pouvoir se passer 
du public. Aussi n'est-ce point dans son intérêt qu'on demande 
la liberté des théâtres. Ce n'est point certes pour qu'il aille au 
spectacle à meilleur marché et qu'il y soit mieux amusé, au 
contraire! On n'a qu'une crainte : c'est de trop le divertir ou 
île lui donner trop ses aises. Celui-ci a grand'neur que le public 
ne préfère les petits tbéàtres aux grands, ci il demande un 
minimum de 1,200 places; celui-la redoute par dessus tout 
que le public ne trouve plaisir à entendre un opéra après un 
vaudeville, et il demande le maintien des genres; tous en fia 
réclament â grands cris la conservation des thédtres-muscrs, 
destinés a conserver les momies de l'art aux frais et dépens 
dudit public. 

Même les esprits les plus éclairés et les plus raisonnables 
manquent du sens de la liberté. M. lloslein, par exemple, qui 
aime la liberté à Paris, la redoute dans les déparlements. 
M. Hugo, qui se croit assurément très libéral, veut la liberté à 
des conditions qui la rendent impossible. Nul ne conçoit 
la liberté pure et simple. Chacun a sa petite restriction , 
qu'il croit indispensable à la liberté: pour celui-ci, directeur 
subventionné, c'est la subvention; pour celui-là, auteur ou 
artiste dramatique, c'est la suppression des cafés-chantants; 
pour cet autre enfin, censeur dramatique, c'est la censure. 
Témoin cette réjionse qui nous semble typique : 

— Concevez-vous, monsieur, demande M. Behic à M. Florent, ancien 
censeur, concem-vous le théâtre sans la censure? 

M. Florent. Non, monsieur. 
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Que voulez-vous? chacun aime la liberté en général; mais 
quand la liberté touche aux petits iniéréts qu'on a, on se bâte 
Je crier : Non, monsieur! 

IV 

Lcxuhïentinnj dei th^îtrcicn Belgique. — A propmde l'incendie du Théâtre 
delà Monnaie (1). 

Le malheureux événement qui vient de priver la ville de 
Bruxelles de sa salle d'opéra a naturellement excité la verve 
des architectes et autres faiseurs de plans et devis. Les projets 
pour la reconstruction du Théâtre de la Monnaie abondent, et 
quels projets? Il ne s'agit de rien moins que de démolir des 
rues, que disons-nous, des quartiers tout entiers pour faire 
place à la nouvelle salle. Mais ceci n'est que la première partie 
de l'œuvre. Après avoir abattu, on songe à reconstruire, et 
comme la place ne manque pas, chacun donne un libre essor 
ù son imagination. Un monument , se dit-on , c'est bien , sans 
doute ; mais deux monuments, évidemment c'est encore mieux. 
Doue, on construit deux monuments, une bourse d'abord, avec 
une série de locaux utiles ou agréables, parmi lesquels on 
n'oublie pas une salle pour les professeurs errants du Musée, 
puis une salle de spectacle digne de la capitale du royaume. 
Cela coûtera cher, on en convient. Rien qu'en expropriation, 
il faudra dépenser plus d'un million. Mais peut-on lésiner quand 
il s'agit de monuments, et d'ailleurs n'est-ce pas la commune 
qui paye? 

(1) Écwonhh Ulge, 5 février 1S55. 
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Le conseil communal, disous-le à son éloge, n'a pas pensé 
que l'incendie du Théâtre de la Monnaie dût être le signal de 
la démolition d'une partie de la ville de Bruxelles, et il a décidé 
que ce théâtre serait reconstruit sur son emplacement uctuel. 
Quant à la dépense a Taire, le chifl'rc n'en a pu être fixé; mais, 
selon toute apparence, elle s'élèvera a deux millions environ. 
L'ancien théâtre en avait coulé plus de trois, et au dire des 



intérêt annuel de 100,000 fr. A quoi il faut ajouter un sub- 
side de 80,000 fr., dont la plus grande partie est dévolue au 
Théâtre Royal, et l'on aura, en négligeant les allocations 
extraordinaires, la somme totale que Bruxelles sera obligée de 
dépenser annuellement pour que les amateurs d'opéras et de 
ballets qu'elle a l'avantage «Je posséder dans son sein, conti- 
nuent de goûter leur plaisir favori. 

Eh bien ! nous n'hésitons pas a déclarer que cette subvention 
accordée à un plaisir de luxe, nous paraît exorbitante, ci dût-on 
nous traiter de vandale et du welche, nous sommes d'avis qu'on 
devrait profiter de l'occasion pour la rayer du budget muni- 
cipal. 

Nous savons d'avance que cette opinion , qui blesse des pré- 
jugés enracinés, recevra le plus mauvais accueil. Les amis 
des arts nous traiteront d'économiste sans entrailles... pour 
la musique et la danse, et leur indignation trouvera de nom- 
breux échos parmi la foule des gens qui ont l'habitude d'accepter 
sans examen les opinions accréditées. 

Mais, quoique nous n'ayons pas le moindre espoir devoir 
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triompher notre opinion, du moins quant à présent, ce n'est 
pas une raison pour la dissimuler. Examinons donc si celte 
subvention de 150 a 180,000 francs que la -ville de Bruxelles 
accorde sous forme de bâtiments et d'argent à l'opéra et au bal- 
let, se trouve suffisamment justifiée. 

Qui profite de cette subvention, et qui la pave, voilà ce qu'il 
s'agit d'abord de rechercher. 

Qui en profile? C'est, comme chacun sait, la classe la plus 
aisée de la population. Les habitués du Grand Théâtre appar- 
tiennent, pour la plupart, soit à l'aristocratie, soit à la portion la 
plus riche de la bourgeoisie. Les petits bourgeois et les gens du 
peuple préfèrent les théâtres où l'on joue la comédie et le vau- 
deville, et ceux-ci ne reçoivent aucune subvention. 

Qui la paye? L'ensemble des contribuables de la ville de 
Bruxelles, au moyen des taxes directes cl indirectes que la 
commune prélève sur eux. L'oclroi est la plus considérable de 
ces taxes, et l'octroi pèse principalement sur les denrées do 
grande consommation et de première nécessité, sur la viande, 
le poisson , la bière , la houille , les matériaux de construc- 
tion, etc., etc. 

Ainsi donc, tous les habitants de Bruxelles indistinctement, 
pauvres ou riches, payent sur leur alimentation, sur leur chauf- 
fage, etc., un certain droit qui est destiné à faciliter à la por- 
tion la plus aisée de la population l'accès du Grand Théâtre. 

On ne joue pas plus de cent fois par an, en moyenne, au 
Théâtre de la Monnaie. Une subvention de lù'0,000 fr. pour 
cent représentations , cela fait i ,500 fr. par représentation , et 
en portant le nombre moyen des spectateurs à 500, année com- 
mune, 5 fr. par spectateur. On arrive ainsi , en dernière ana- 
lyse, â ce résultat, que les contribuables de la ville de Bruxelles 
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accordent une gratification de 5 fr. par tête et par représen- 
tation à toutes les personnes qui ont l'habitude de fréquenter 
le Théâtre de la Monnaie. 

Supposons que celle pièce de cinq francs au lieu d'être con- 
venablement déguisée, de manière à ménager la délicatesse de 
ceux qui la reçoivent, fût distribuée a un guichet particulier 
du théâtre, enveloppée dans une petite noie contenant uu 
aperçu des différents impôts qui ont contribué à la faire pas- 
ser des poches des contribuables dans la caisse municipale, 
croit-on qu'elle serait acceptée sans répugnance? croit-on que 
beaucoup de personnes voulussent consentir à passer par celle 
succursale du bureau de bienfaisance , section des bons de spec- 
tacle? Heureusement, la forme est sauvegardée et comme disait 
feu Brid'oison, où en serions-nous sans la forme? 

A la vérité, les amateurs d'opéras et de hallets ne profitent pas 
entièrement de la subvention de 5 fr. par téle et par représenta- 
tion que la villede Bruxelles veut bien leur allouer. Une partie de 
celte subvention est dissipée sans profit pour personne, comme 
il arrive toujours en pareille occurrence. Chacun sait, en effet, 
que l'entrepreneur subventionné se donne beaucoup moins de 
peines et de soucis, que celui qui compte uniquement sur le 
public pour faire subsister son entreprise. Cela se conçoit. Une 
portion notable des frais à la charge de l'un sont couverts quand 
même, tandis que l'auire est obligé de recourir a sa seule 
industrie pour les couvrir tous. A celui-là, la recette vient en 
dormant, puisque les contribuables lui tiennent lieu d'abon- 
nés; à celui-ci, elle ne vient qu'auiant qu'il la sollicite à force 
de travail et d'industrie, encore ne vienl-elle pas toujours! La 
subvention n'est donc pas seulement une prime accordée aux 
consommateurs de musique et de danse; elle est en partie aussi 
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un encouragement alloué à la paresse et a la mauvaise adminis- 
tration des entrepreneurs de spectacles. 

Maïs, ohjecle-l-on, sans les subventions en bâtiments et en 
argent, on ne pourrait jouer à Bruxelles l'opéra et le ballet. 
Eh bien ! quand cela serait? — Bon Dieu , mais ce serait la fin 
de tout ! Nous retournerions à l'état sauvage ! One capitale sans 
opéra et sans ballet, cela se peut-il concevoir? — Ce serait un 
immense malheur, nous en convenons; mais qu'on se rassure; 
si l'opéra et le ballet constituent une des nécessités de'notxe 
civilisation, il n'est pas du tout nécessaire de recourir aux 
subventions pour se procurer une jouissance si essentielle. 
Les gens qui ne peuvent s'en passer la payeront un peu plus 
cher, voila tout! Et comme ils sont, en général, fort en état 
de la bien paver, il y a apparence qu'ils ne s'en priveront 
point. 

C'est ainsi que les choses se passent en Angleterre, ou la 
ville de Londres n'a jamais jugé a propos de construire h ses 
frais des salles de spectacle, ni de subventionner des théâtres. 
Nous ne voyons pas pourquoi la ville de Bruxelles n'adopterait 
pas le même système. Eu rayant du budget les 180,000 fr. que 
lui coulent les bons de spectacle dont une faible portion de la 
population profile seule, elle pourrait supprimer, par exemple, 
les droits d'octroi sur la houille, qui atteignent la population 
entière et, et en particulier, les plus pauvres familles. Ne gagne- 
rait-elle pas au change? 

Au fond, le système dont nous demandons l'abolilion au 
risque d'attirer sur nous les dpiihètes de vandale et d'anar- 
chiste, n'est autre chose qu'une variété du communisme. Nous 
ajouterons même que c'en est la pire espèce. Car s'il est inique 
et odieux de dépouiller le riche pour enrichir le pauvre-, n'est-il 
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pas plus inique et plus odieux encore de prélever un impôt sur 
le nécessaire du pauvre pour ajouter au luxe du riche? 

Voilà pourquoi nous demandons que l'on raye le chapitre des 
théâtres du budget de la ville de Bruxelles, et qu'on abandonne 
aux amateurs d'opéras et de ballets le- soin de faire reconstruire 
le Théâtre de la Monnaie (1). 



(1) 11 est presque siijiurflu iFujuiilcr que ce vœu d'un économiste 
entrailles pour la musique et la lieuse n'a pas ilé exaucé. 
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ORATEURS ET ÉCRIVAINS PROTECTIONNISTES. 



I 

.. TU1ER, (I). 

Discour* fur le régime commercial de la Fronce prononoe a TAiiemblèo 
nationale h» 27 et 38 Juin 1851, contre la proportion deM. Sainte-Beuve, 
relative A la reforme du tarif de* douane!. 

Dans le curieux roman de lieyle, la Chartreuse de Parme, on 
trouve une agréable description du parti libérai d'un des 
petits États d'Italie. Ce parti libéral se composait de gens naïfs 
<jui se réunissaient en cacbetlc pour lire le vieux Constitutionnel, 
el d'un certain nombre de gens habiles <]ui s' occupaient de ren- 
verser le ministère, aliu de distribuer libéralement des places 
à eux el à leurs amis. Du reste, aucune idée progressive. On 
délestait les jésuites, on intriguait contre le ministère, el 
c'était tout. Au bout de dix ou quinze ans de ce métier, on deve- 
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liait un personnage dans le parti, un burgrave, et l'on était salué 
«lu titre de vieux libérai. 

M. Thiers n'cst-il pas le type de ces vieux libéraux comme 
les comprenait et les peignait si bien l'auteur de la Chartreuse ? 
Pour lui, le libéralisme a-t-il jamais été autre chose que l'art de 
caresser les préjugés populaires et de s'en servir comme d'un 
m arche- pied? Ainsi , avant 1848, quelques hommes, convain- 
cus que l'excès de la centralisation était funeste cl dangereux, 
ilL'iuaiitliiK'Nl la limitai inn ib'.s attributions du pouvoir central et 
l'extension des libertés communales. Qui trouvaient-ils au pre- 
mier rang de leurs adversaires? M. Thiers, le vieux libéral! 
D'autres qui avaient pu s'assurer des imperfections et des vices 
de notre régime universitaire, réclamaient la liberté d'enseigne- 
ment. Quel était leur contradicteur le plus obstiné et le plus 
redoutable? M. Thiers encore, le vieux libéral. Enfin, aujour- 
d'hui, des hommes qui ont constaté les abus de notre régime 
douanier et observé ailleurs les bienfaits de la liberté du com- 
merce, demandent une modification dans les tarifs. Qui vient 
leur barrer le chemin à la tête de la phalange prohibilionniste? 
M, Thiers toujours, le vieux libéral. 

Voilà donc un vieux libéral qui a passé sa vie à défendre la 
centralisation, le monopole universitaire et la prohibition. Nous 
pourrions ajouter aussi qu'il a fait l'apologie la plus complète 
que nous connaissions des actes du comité de salut public, un 
comité peu libéral, comme chacun sait; qu'il a loué la plupart 
des mesures révolutionnaires de la Convention jusques et y 
compris le maximum. C'est ainsi qu'il a toujours aimé et 
défendu la liberté, ce vieux libéral! 

Cependant, il ne faut pas croire non plus qu'il la déteste. 
Non, c'est un homme sans parti pris, il défendrait au besoin 
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même une cause libérale. Seulement, il faudrait qu'elle fût 
populaire, comme l'étaient les mesures du Comité tic Salut 
Public aux yeux de la jeune génération révolutionnaire de la 
restauration, comme l'étaient encore la centralisation et le 
monopole universitaire aux yeux des bons bourgeois, ennemis 
jurés des carlistes et des jésuites après 1H50. Qu'une cause, 
libérale ou non, soit populaire; qu'elle réponde à une quantité 
suffisante d'intérêts ou de préjugés, et elle aura de bonnes 
chances de posséder M. Thicrs pour avocat, surtout si elle peut 
mener a un fauteuil ministériel. Car il ne déteste pas préci- 
sément ce genre du fauteuil notre vieux libéral! 

Maintenant, il faut convenir que M. Thiers est un rude avo- 
cat, et que ceux-là qui l'ont pour adversaire, sont à plaindre. 
Nul n'excelle comme lui à éblouir, a fasciner un auditoire. Nul 
n'escamote avec autant d'habileté un argument embarrassant, 
nul n'écarte mieux les difficultés d'une discussion, en détour- 
nant l'attention du public à l'aide d'une merveilleuse prestidi- 
gitation oratoire. Pour nous servir de l'expression populaire, il 
vous déroute et vous éblouit si bien que vous n'y voyez plus que 
du feu. Cependant, que l'on examine cusuite ces merveilleux 
tours de force de la parole, cl l'on ne concevra guère qu'on ait 
pu un seul instant s'y laisser prendre. 

Ainsi M. Tbiers a appuyé toute son argumentation probibi- 
tionniste sur des faits » qu'il a observés pendant trente ans , et 
sur des prix de revient qu'il a calculés lui-même pendant trois 
jonrs. • Eb bien ! examinez ces faits, ils sont faux; vérifiez ces 
prix de revient, ils ne valent guère mieux que les faits. Ce beau 
discours, dont le caractère positif, réel, vous avait si vivement 
impressionné, il ne repose que sur des fictions : ce n'est pas de 
l'histoire, c'est du roman. Vous le trouviez d'abord instructif, 
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après examen vous ue le trouvez plus que divertissant, et 
encore! 

Prenons quelques exemples au hasard. Jaugeons quelques- 
unes des assertions que M. Tliiers a mises en avant avec une 
assurance si imperturbable. Voyons ce qu'elles contiennent au 
juste. M. Thiers reproche aux partisans d'une réforme doua- 
nière d'imiter à contre-sens l'exemple de l'Angleterre. En 
France, dit-il, nous avons déjà 4?i0 millions d'impôts directs 
contre -iiiO millions d'impôts indirects, tandis qu'en Angle- 
terre, il n'y a que 100 millions d'impôts directs contre 900 mil- 
lions d'impôts de consommation. On conçoit donc que les 
Anglais augmentent leurs impôts directs pour diminuer leurs 
impôts de consommation. En France, au contraire, où il y a 
égalité entre ces deux sories d'impôts, ce serait absurde. 

Voilà, certes, un argument des plus frappants, et l'un de 
ceux qui ont, en effet, le plus frappé l'Assemblée. Par malheur, 
il a deux petits défauts, c'est d'être appuyé sur des bases 
fausses et d'être dirigé à faux. D'abord il n'est pas vrai que 
l'Angleterre n'ait que 100 millions d'impôts directs. En comp- 
tant la taxe du revenu, la taxe des pauvres et les impôls locaux 
directs qui remplacent les octrois dans les villes de la Grande- 
Bretagne, on pourra s'assurer, comme l'a fait M. Michel Cheva- 
lier, que l'impôt direct est plus considérable en Angleterre 
qu'en France. Ensuite, est-il vrai que les partisans d'une 
réforme douanière veulent diminuer, actuellement du moins, 
les impôts indirects comme M. Thiers les en accuse? Son! c'est 
tout le contraire. Ils veulent les augmenter, en donnant à la 
douane un caractère fiscal ; en remplaçant, par exemple, les 
prohibitions qui ne fournissent aucune recette au trésor par des 
droits fiscaux qui en donnent une. On voit donc que cet argu- 
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ment capital de M. Thiers est appuyé sur des chiffres inexacts, 
et pis encore, qu'il porte a faux. 

Autre exemple. M. Thiers, affirme que l'Angleterre, en 
admettant en franchise les céréales étrangères, a commis une 
grave imprudence; que la prospérité de sou agriculture s'en 
trouve déjà compromise; que la liberté du commerce des 
céréales a déjà fait tomber en Angleterre le prix des grains de 
56 shellings, taux qui était regardé comme rémunérateur, à 
40 et 38 sh.; que les agriculteurs anglais affirment qu'ils ne 
peuvent plus continuer de cultiver à ce prix. Voila qui est 
péremploire, n'est-il pas vrai? Voilà qui est bien fait pour 
détourner les esprits d'un si dangereux exemple? Eh bien! con- 
sultez les faits ailleurs que dans le discours de M. Thiers, et 
vous vous convaincrez que cet argument décisif ne vaut pasmieux 
que le précédent. Le prix des céréales a baissé en Angleterre 
sons le régime de la liberté du commerce, cela est vrai, mais il 
a baissé davantage eu France, et dans le même temps, sous le 
régime de la prohibition : preuve évidente que la liberté du 
commerce des graius n'est pas cause de la dépression excessive 
qu'a subie cette denrée alimentaire sur le marché anglais. 

D'ailleurs, en Angleterre même, des dépressions plus consi- 
dérables avaient déjà eu lieu sous le régime des droits élevés. 
Sous l'empire de la loi prohibitive de 1828, par exemple, les 
prix tombèrent de 81 shell. a 38 en 4853; à 52 sh. en 1833; 
à 40 sh. en 1834; à 59 sh. en 1835, et à 36 sh. en 1855, c'est 
à dire, à deux shellings plus bas que sous le régime actuel. En 
présence de tels faits, est-il juste et loyal d'accuser la liberté du 
commerce des souffrances accidentelles de l'agriculture britan- 
nique? Et ces souffrances mêmes, comme M. Thiers les exagère 
à plaisir! C'est une situation ruineuse, dit-il. Ou sera obligé, 
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peut-être, de rétablir le droit ou de renoncer aux cultures. Or, 
en Tait, l'agriculture britannique n'a jamais été aussi active et 
aussi progressive qu'aujourd'hui. Ces jours passés, un fermier 
du comté de Norfolk, M. Hammond, affirmait devant la Société 
d'agriculture du comté « que la production agricole s'était 
accrue, que les procédés s'étaient améliorés et que la mauvaise 
tenue des fermes était maintenant aussi rare que la bonne l'était 
autrefois. » Cependant, M. Thiers n'en affirme pas moins, avec 
toute l'assurance possible, que l'expérience britannique est 
imprudente, ruineuse, et que M. Peel a pris une mesure bien 
téméraire en abolissant les lois-céréales. Qu'en doivent penser 
les Anglais? 

Troisième exemple. L'Angleterre a aboli les droits sur le 
bétail étranger. Qu'est-ce que cola prouve? s'écrie aussitôt 
notre avocat prohibitionniste. Est-ce que chacun ne sait pas 
bien qu'on ne peut transporter par mer des animaux vivants. 
Mais citons textuellement : « Pour transporter des animaux 
vivants par mer, c'est extrêmement difficile, et l'on n'est pas 
encore parvenu à vaincre la difficulté, de manière qu'il y eut 
avantage à faire ces transports. L'expérience de l'Angleterre ne 
signifie donc rien, ou presque rien. » Voilà qui est positif et 
péremptoire , n'est-il pas vrai? Eh bien! ouvrons les tableaux 
des importations de l'Angleterre pendant les quatre premiers 
mois de 1851 , voici ce que nous y trouverons, ù l'article ani- 
maux vivants : 

Importations .- 4,415 bœufs, 5,196 vaches, 23,289 moutons. 

Mais, qui sait? peut-être M. Thiers trouvera-t-il moyen de 
prouver que cette masse de bétail n'a pas été importée par mer. 
De quoi n'est pas capable l'éloquence de M. Thiers? 

Quatrième exemple. M. Thiers affirme que la Russie vogue 
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à pleines voiles dans les eaux du régime prohibitif. C'est encore 
faux. La Russie est cd train de sortir du régime prohibitif. 
Elle a modifié son tarif et elle vient d'accomplir son union 
douanière avec la Pologne. 

Cinquième exemple. M. Thiers, qui sait combien est grande 
l'autorité de Montesquieu , surtout auprès des gens qui n'ont 
pas lu les œuvres de ce grand homme, M. 'Thiers cite, contre 
la liberté du commerce, un passage de l'Esprit des lois. C'est le 
chapitre XII du livre XX. 

Seulement, M. Thiers néglige absolument de dire qu'on peut 
citer contre le régime restrictif en matière de douanes, le cha- 
pitre XIII du même livre XX. 

Citons : 

» Là où il y a du commerce, il y a des douanes, L'olijet du commerce 
est l'exportation et l'importation di ^ nuirdiaiiflisos eu faveur de l'État; 
et l'objet des douanes est un certain lirai L sur ecs:e jiièmc importation, 
et exportation , aussi en faveur de l'Elut. Il faut doue quB l'État soit 
neutre entre sa douane et son commerce, et qu'il/anse eu torte que cea 
deux choses ne se croisent pus j et alors on y jouit de la liberté du corn- 

• La finance détruit le commerce par ses iujustices , par ses vexa- 
tions, par l'excès de ci: qu'elle impose ; mais elle le détruit encore indé- 
pendamment de cela parles difficultés qu'elle fait naître et les formalités 
qu'elle exige. - 

Ailleurs, Montesquieu dit encore : 

• L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations 
qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes ; si 
l'une u intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre; et toutes lea 
unions sont fondées sur des besoins mutuels. ■ 
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Ce qui n'empêche pas M. Thiers de ciier carrément Montes- 
quieu, en faveur du régime prohibitif. 

Nous pourrions poursuivre, mats les exemples que nous 
venons de citer suffisent, croyons-nous, pour donner une idée 
de la manière d'argumenter de notre < vieux libéral. • M 
entraîne, il séduit son auditoire, soit! mais c'est en lui contant 
un bel et bon roman, et après avoir eu l'habileté équivoque de 
se donner pour un historien. Il fait la fortune de la cause qu'il 
soutient, mais c'est en profilant de l'ignorance du public pour 
lui débiter force arguments à faux poids. 

Sans doute, il est bon d'agir avec précaution lorsqu'on veut 
modifier le régime économique d'un pays; il faut éviter de 
compromettre ou d'alarmer des intérêts souvent respectables. 
Il ne faut point faire des réformes à l'étourdie. Mais, n'en 
déplaise à notre > vieux libéral » défenseur de la prohibi- 
tion, il ne faut pas non plus se cantonner obstinément dans les 
errements et dans les préjuges du passé, alors que tout se modi- 
fie, que tout progresse dans le monde. Il ne faut pas que la 
France seule s'obstiuB h conserver intact son régime prohibitif, 
alors que l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, l'Allemagne, 
la Russie, l'Autriche, l'Espagne, les États-Unis, modifient tous 
les jours leurs tarifs dans un sens libéral. 

Au reste, nous en avertissons M. Thiers, le grand danger 
que court aujourd'hui le régime prohibitif en France , ce n'est 
pas d'être élagué, amoindri , c'est bien plutôt d être complété. 
Nous nous bornerons à lui citer deux faits comme preuves à 
l'appui de notre dire : 

A l'époque où les whigs avaient imposé aux Étals-Unis un 
tarif ultrà-prolecteur (de 1842 à 1846), où le fer, le colon filé 
el lissé, les étoffes de laine et de soie, etc., se trouvaient sou- 
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mis à des droits exorbitants, un parti se constitua dans les 
bas-ronds de la démocratie américaine pour exclure, non seule- 
ment les produits, mais encore le travail de l'étranger. 

Et voici comment raisonnaient a ce sujet les meneurs du 
parti dit des natifs .- « En excluant le fer, la houille, le 
coton (iié et tissé, on ne protège, disaient-ils, que les fonds 
placés dans les hauts-fourneaux et les manufactures; on protège 
le capital, on ne protège pas le travail, car ces mêmes capitaux 
autrement employés auraient acheté la même quantité de tra- 
vail. Probablement même en auraient-ils acheté davantage : 
chacun sait, en effet, que les salaires n'ont pas haussé depuis 
l'établissement du régime protecteur en proportion de l'augmen- 
tation du prix des denrées. Il n'y a, en réalité, qu'un moyen de 
protéger le travail et le salaire nationaux; c'est d'imposer ou 
de prohiber à l'entrée les travailleurs étrangers qui viennent 
nous faire concurrence. Demandons d'abord qu'on les soumette 
à un droit de 10 dollars pur tète à titre d'essai, et si cela no 
suffit point, nous verrous s'il n'y a pas lieu d'aller jusqu'à la 
prohibition. > 

Ainsi raisonnaient les natifs. En 1846, ils avaient acquis une 
importance considérable : heureusement à cette époque le tarif 
prohibitif fut renversé, et la prospérité de l'Union prit bientôt 
un essor tel que cette nouvelle variété de probibitionnistes dut 
abandonner ou ajourner ses théories. 

Hais ces théories des natifs Américains ont passé l'Atlantique 
et nous les avons vu apparaître en France après le 24 février. 
Que demandaient, eu effet, les ouvriers ameutés sur la place de 
l'hôtel de ville et sur la place de la Concorde? Ils demandaient 
l'organisation du travail daus l'avenir ; mais, dans le jnrèsent, ils 
demandaient, comme les natifs Américains, l'expulsion et la 
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prohibition des ouvriers étrangers. Les uns en voulaient spé- 
cialement aux Savoisiens, qui envahissaient, disaient-ils, non 
seulement toutes les cheminées nationales au détriment des 
ramoneurs nationaux , mais encore tous les petits emplois des 
administrations : les autres voulaient protéger les tailleurs et 
les bottiers français contre l'invasion des tailleurs et des bot- 
tiers allemands : d'autres, enfin, demandaient que les ouvriers 
belges, qui trouvaient dans les chemins de fer des facilités 
spéciales pour arriver à Paris, fussent plus spécialement pro- 
hibés. 

Bref, c'était un déchaînement complet de doctrines prohibi- 
tives dans les bas-fonds de la société. Nous avons combattu 
alors ces doctrines qui ne tendaient à rien moins qu'à isoler la 
France au milieu des nations, et nous avons réussi à les refou- 
ler; mais qui nous assure qu'elles ne reparaîtront pas demain? 
Qui nous assure que les tailleurs, les bottiers, les ramoneurs, 
les portiers, les maçons nationaux , devenus électeurs et éligi- 
bles, ne nommeront pas des représentants chargés spécialement 
de prohiber les ouvriers similaires de l'étranger? Ne sera-ce 
pas logique? Et les docteurs de la prohibition ne devront-ils 
pas s'en féliciter dans l'intérêt du travail national ? 

Nous aurons à la vérité moins de travail et moins bon; nos 
habits et nos bottes seront cousus plus mal et plus chèrement, 
nos cheminées prendront feu plus souvent, nos petits employés 
seront moins assidus et la main-d'œuvre sera partout plus chère, 
mais ne faut-il pas se résigner à bien des sacrifices quand on 
veut protéger le travail national? Ne nous résignons-nous pas 
déjà à surpaver notre fer, nos houilles, nos étoffes, etc.? 
Ce ne sera qu'un petit sacrilicc de plus , et d'après la théorie 
prohibitionniste, nous nous en trouverons bientôt récompensés 
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au centuple par les hauts salaires et la prospérité de dos tra- 
vailleurs. 

Voilà où nous mènent inévitablement les doctrines de 
M. Tliiers par le temps de démocratie qui court. Elles nous 
mènent & l'isolement de plus en plus complet de la France au 
milieu des nations. Mais qu'importe à M. Tliiers? N'a-l-il pas 
réussi à prouver à ses auditeurs ahuris que l'isolement est 
l'état naturel et providentiel des peuples? Aussi, lorsque les 
natifs du socialisme se chargeront de compléter son système, 
lorsqu'ils joindront à la prohibition des produits celle des tra- 
vailleurs étrangers, ne devra-t-il pas s'en réjouir au fond de 
l'âme, ce vieux libéral? 



Aperçu de la ■Ituation agricole, manufacturière et financière des Étata-Uou 
au commencement de l'année 1851 _ Thr prepect agriculture], mun- 
facturing, OODuueraal and nuanaill at tfac openiug nf thr jenr 1851, bj 
Htnry C. Carej) (2). 

M. Carey est un esprit vif et original. Ses livres sont remplis 
d'observations ingénieuses, et quoique ses réfutations des doc- 
trines de Malthus et de Ricard o soient parfaitement réfulables, 
il a su les présenter de manière a attirer et à fixer l'attention 
des esprits sérieux. En outre, M. Carey a eu le mérite de 
défendre par de bons arguments la bonne cause de la liberté 
des banques. Nous ne dirons rien de ses discussions avec notre 
regrettable ami Bastiat, au sujet de la priorité de certaines 
théories qui leur sont communes. Nous aimons peu ce genre de 
débats qui intéressent les savants beaucoup plus que la science. 
On une idée est juste ou elle est fausse. Si elle est fausse, a 
quoi bon en revendiquer la propriété? Si elle est juste, croyez- 



(1) Journal âu Écoaomilei, nctobte 1851. 

(S) Brochnrc in-8° de 84 pages, Philadelphie. R. S. Skinncr,79, Wahint 
strect. Pnris, GuiUaumin et Comp. 
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ïons que les historiens de la science ne sauront pas bien en 
attribuer la paternité a qui de droit? 

A part cette exagération, assez excusable après tout, du sen- 
timent de la propriété, M. Carey est incontestablement un 
esprit des plus distingués. Malheureusement M. Carey est aussi 
un Yankee pur sang, ennemi juré de John Bull, et celte baine 
nationale dont il est possédé influe de la manière la plus déplo- 
rable sur les opérations de son esprit et sur la direction de ses 
idées. Ainsi, par exemple, il est grand partisan de la liberté du 
commerce... en théorie ; i! aspire ardemment après le jour où 
disparaîtront les barrières qui interceptent les échanges entre 
les nations; mais, en attendant, il se montre, dans la pratique, 
un protectionniste intraitable cl farouche. Savcz-vous pourquoi? 
Parce qu'il a peur de l'Angleterre. Parce qu'à ses yeux, l'Angle- 
terre possède un monopole "industriel qui trouble toute l'éco- 
nomie des échanges iuloi nLilioiiaux et qui menace la prospérité 
de toutes les nations. Ce monopole qui permet à l'Angleterre 
de filer le colon, ei de fabriquer le fer à meilleur marché que 
les Étals-Unis, il faut, avant (oui, le démolir. Il faut empêcher 
les Anglais de jeter la perturbation dans l'industrie du monde, 
en déversant dans la consommation, des masses de produits 
manufacturés à bon marché. Il faut, par conséquent, se proté- 
ger contre eux. Quand on aura ruiné leur industrie au moyen 
de cette protection salutaire, quand les producteurs anglais ne 
pourront plus fournir aux États-Unis ni fer ouvré, ni coton 
manufacluré a bon marché, alors il y aura lieu de détruire les 
barrières douanières. Mais jusque-là, la protection est néces- 
saire, indispensable. Mieux encore. Elle est un moyeu d'arriver 
plus vile a l'âge d'or de la lilrrtë des échanges. 

Voilà pourquoi H. Carey est protectionniste. C'est pour arri- 
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ver plus vite à la liberté du commerce. Le procédé esl original 
assurément : c'est ud peu comme si l'on voulait rétablir l'inqui- 
sition pour arriver plus vite à la liberté des cultes. Mais si 
excentrique que soit le procédé, notre * protectionniste pour 
l'amour de la liberté * ne le recommande pas moins avec le 
plus grand sérieux cl le plus beau fanatisme du monde. Voici 
quel esl son principal argument : en nous fournissant du fer, 
du fil et des tissus de coton à bon marché, dit-il, en nous 
empêchant ainsi d'en produire nous-mêmes, l'Angleterre nous 
oblige à nous disséminer sur notre territoire, au lieu de 
nous agglomérer; elle nous oblige aussi à établir de nou- 
velles machines, au lieu de produire des objets de consomma- 
tion. Or, l'expérience atteste que cette manière de procéder 
est ruineuse. 

. Si doub jetons les regards autour de noua, nous verrons que la plu- 
part des pertes qui ont lieu dans les manufactures, dans l'industrie 
des mines et des hauts-fourneaux, comme dans l'agriculture, provien- 
nent de ce qu'on a appliqué trop de temps et de travail à la production 
des machines et trop peu à la production des closes. Le manufacturier 
détourne le capital qui aurait mis ses métiers eu mouvement pour ache- 
ter d'autres métiers, et il se ruine. Il a trop dépensé en ii:!icliincs. Le 
mineur a une ïeinc productive de charbon. Il veut en avoir une autre, 
et pour la chercher i! est obligé de détourner uni: partit' il il rapiliil :;ér!S- 
saïre à l'exploitation île la première. Il se ruine encore. Partout le même 
phénomène se produit. Les manufacturiers augmentent leurs Mtiments. 
Les fermiers et les planteurs veulent avoir trop de terres. Tous donnent 
trop à la fabrication des instruments de production (,na:-h:;:r uinkii://), 
et tous soulfreut pour avoir détourné une trop grande quantité de tra- 
vail de la production actuelle. 

» Ce qui est vrai pour les individus ne l'est pas moins pour les corn- 
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munnutés et les nations. Les milliers de fermiers qui abandonnent leurs 
fermes dans le Maine, l'État Je New- York, la Pennsylvanie oul'Ohio, et 
les milliers de planteurs qui délaissent leurs plantations de la Virginie, 
des Carolines et de la Géorgie pour aller établir de nouvelles fermes 
dans l'Iowi ou le Wiscomàn, et de nouvelles plantations dans le Teias 
ou l'Arkansas , cessent de produire des choses pour Tusage actuel, et ils 
s'appliquent & produire des Vtaohina pour Tutoyé futur. L'homme qui 
cultive une ancienne ferme produit d'abord tout ce qui est nécessaire à 
son alimentation, et il a de plus quelque chose à donner en échange du 
sucre, du thé, du café, des vêtements dont il a besoin. Mais, du moment 
où il quitte sa ferme pour aller en établir une nouvelle, il devient un 
simple consommateur, et il faut qu'il ait un grand bonheur pour pro- 
duire à la fin de la seconde année de quoi se nourrir et se vêtir. Pendant 
la première année et souvent pendant la seconde, le montant général de 
la production se trouve diminué de toute la quantité de eboses qu'il 
aurait produites, et, en outre, de celles qui auraient été produites par 
les bommes employés à son déplacement et à l'établissement de sa nou- 
vel!. . machine. • Toutes 1rs chosfs nécessaires à la vie deviennent plus 
rares, tandis que Ira nouvi',^ fi-nnî* f li» no-vcllcfi plantation 
r!cixin:i::L pl.n r..:-.b:f i.-i « l.i . r,n -•-■.<■■ :.:e. c'est que )c prii des unes 
•'éli-ie, Vaiuiis que la lali.r des mitres abaisse I/bummc uni lr.n.i;de 
dans jt. haut- fourneau prad-ii du fer, une deurée fn échonnede laquelle 
On peut obtenir des sutstanu s n!:mi nteires. Kermez le haut- fourneau et 
employez cet homme à construire une route, il continuera à consommer 
de la nourriture, mais il fabriquera une machine qui ne pourra Etre uti- 
lisée ([in: pur d'uni res, et lundis que tes machines deviendront plus abon- 
dantes, le fer deviendra plus rare. Le mineur produit du charbon et le 
tisserand des étoffes. Tcrmez les mines et les manufactures, et envoyez 
hj travailleurs défricher la terre, ils cesseront de produire des choses 
qui puissent être consommées. Leur travail sera employé à créer des 
machines pour la production à venir. Les fermes deviendront, nu bout 
d'un certain temps, plus nombreuses; mata dans l'intervalle, les aliments 
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et les virements seront plus rares, plus difficiles » obtenir, et la prospé- 
rité de la nation aura diminué. Le capitaliste obtiendra un moindre 
revenu, et le travailleur moins de nourriture et de vêtements. 

• Ceux qui se donneront la peine de réfléchir sur ce sujet se convain- 
cront aisément que lorsqu'on travaille trop à multiplier les machines de 
la, production, en créent trop de nouvelles fermes par exemple, il en 
résulte une diminution de la puissance de production et par conséquent 
aussi de la puissance de consommation, — la vraie pierre de touche 
de la prospérité d'un pays. 

• Ce n'est pas tout : plus la surface cultivée s'étend, plus on aura 
besoin de routes, et plus considérable sera la quantité de travail que l'on 
(léiourni r;> île lu [jcuihii cit-s ;li »•!■- pour !'ivi|ilnv<T à faliriqiHT des 
machine!- à lViiilc ([■■■qii l , lli'- 1rs lIi ')!.■- situiJ 1r:iris;ii,rk'ev l'iu: roule ne 
produit rien. Les roules sont désirables, il n'eu faut pas douter. Les 
clfitures aussi : mais si un fermier passait tout son temps à enclore ses 
terres, ou même, s'il employait au delà de ses heures de loisir à construire 
des elÛturcB, il se ruinerait. Il en est de même pour les nations. Lorsque 
la construction des routes devient leur but principal, elles sont sur le 
chemin de la ruine. Les routes, comme les nouvelles fermes, sont de 
simples machines. Ceux qui les couiIruiti-nL dùiient tire nourris, vêtus 
et logés. Les routes ne peuvent être ni mangées, ni bues, ni portées, et 
la prospérité d'une nation, comme celle d'un individu, dépend de la 
ri-lalinn qui e\i-tc entre In quantité des choses qui peuvent être mangées, 
bues ou portées, et le nombre des personnes qui ont besoin d'être nour- 
ries et vêtues. Plus rapide est l'extension anormale des routes, plus 
rapide aussi doit être la diminution de la quantité des choses à transpor- 
ter sur ces routes, et plus considérable la dépréciation de la valeur de 
ce genre de propriété. .N i les fermes, ni les plantations, ni les routes ne 
peuvent être exportées en payement de la nourriture et du fer consom- 
més par ceux qui les construisent (1). • 
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Voilà pourquoi M. Carey veut que les États-Unis produisent 
eux-mêmes leur fer et manufacturent eux-mêmes leur coton. 
Voilà pourquoi il est un partisan fanatique ries deux tarifs pro- 
tecteurs de 1828 et de 1842, et un adversaire irréconciliablo 
des deux tarifs libéraux de 183S et de 1810. Sa brochure n'est 
destinée à autre fin qu'à prouver que la protection a enrichi les 
États-Unis, tandis que la liberté est aujourd'hui en train de les 
ruiner : 

■ Les revenus ont tic diminués, s'écriu-t-ii avec amertume, par un 
ctflt de choses qui occasionne [les émigrations considérables dans l'ouest, 
pour; créer île nouvelles fermes et de nouvelles plantations, et rendre 
nécessaire de nouvelles routes. Ces fermes et ces routes sont construites 
par des hommes qui auraient été occupés, sous un autre s; sterne, à pro- 
duire des aliments au du coton, du charbon, du fer ou des vêtements. 

■ La différence entre les deux systèmes de 1342 et de 1846 est celle- 
ci : le premier tend à rendre les machines existantes, fermes, manufac- 
tures ou hauts- fourneaux, plus productives, à développer la production, 
à augmenter la facilité d'obtenir (le la nourriture et des vêlements, et eu 
dernier lieu à créer un marché dans le pays même pour toute la quantité 
considérablement accrue des produits du pays. Le second tend ù rendre 
improductives les machines existantes, — comme il l'a déjà fait pour 
des centaines de millions de dollars, — ù détourner le capital et le tra- 
vail vers In production de machines nouvelles et moins productives, — 
à diminuer la production, — ri diminuer la facilité d'obtenir de ln nour- 
riture et des vêtements, et, en définitive, i détruire !c marché du pays 
même, pour le montant diminué des produits du pays. Le premier for- 
tifie le commerce intérieur, la seule buse possible sur laquelle ou puisse 
établir un grand commerce extérieur. Le second annule le commerce inté- 
rieur, dans l'espoir d' élever au dessus le commerce étranger : à mesure que 
nous avançons dans ce système, nous avons moius à vendre ; et par con- 
séquent, moins de pouvoir d'acheter. Adam Smith a enseigne tout cela. 
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et c'est In l>asc di> (ont wn M-sti'-mc, mais ses successeurs, dans sa propre 
école, ont renié les doctrines du maître (1). ■ 

L'accusation que M. Carey dirige contre la liberté commer- 
ciale aux États-Unis csl nettement formulée, et il l'appuie d'ail- 
leurs sur une quantité raisonnable de faits et de chiffres. Nous 
examinerons tout a l'heure quelle est la valeur de ces faits et 
de ces chiiïres; mais d'abord, voyons si la théorie que nous 
venons de reproduire est bien fondée ; voyons si les États-Unis 
doiveni ÎHLvi^itilonieni se ruiner un produisant du Mé et eu le 
transportant pour acheter du fer et du coton en Angleterre, au 
lieu de fabriquer eux-mêmes du fer et du coton. 

S'il est vrai que les liants-fourneaux et les manufactures de 
coton, dont le système prolecteur a occasionné le développe- 
ment hâtif ans Étals-Unis, ne puissent lutter contre les indus- 
tries similaires do la Grande-Bretagne, il est certain que les 
capitaux et les bras se détourneront de ces branches de la pro- 
duction américaine aussitôt qu'elles eesscront de recevoir une 
protection suffisante; il est certain que l'on élèvera dans l'Union 
plus de fermes et moins de manufactures et de hauts-fourneaux. 
Mais où sera le mal? Anra-t-on pour cela moins de coton et de 
fer? Non ! on en aura, au contraire, en plus grande abondance, 
puisque la liberté d'importation en aura fait baisser le prix. 
Aura-t-on moins d'aliments? Non! on en aura davantage, puis- 
qu'on appliquera a la production d'un supplément de denrées 
alimentaires les capitaux et les bras qui se dirigeaient aupara- 
vant vers les hauts-fourneau s et les manufactures. Sans doute, 
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le passage d'un système de protection à un système de liberté 
commerciale donnera lieu à une crise. Il y aura perte d'une 
partie du capital IUe employé dans les manufactures et dans les 
hauts fuiiriieJU* le.-. ru(iiii> j^i-usu-nicin situés II ;* aura 
aussi peut-être, comme le n-marque M. Carey, diminution 
momentanée de la production actuelle par suite de la nécessité 
de mouler de nouvelles machines, d'établir, par exemple, de 
nouvelles Termes dont les produits puissent servir a payer les 
denrées importées de l'étranger. Hais a qui sera-t-il juste et rai- 
sonnable d'imputer cette crise et cette diminution momentanée 
de la production actuelle? N'est-ce pas au système protecteur 
qui a troublé l'arrangement naturel de la production, bien plutôt 
qu'à la liberté du commerce qni l'a rétabli? Ensuite, lorsque la 
crise sera passée, lorsque toutes choses seront rentrées dans 
leur ordre naturel, lorsque les Étals-Unis recevront le coton et 
le fer à bou marché de l'Angleterre, et qu'ils payeront réguliè- 
rement ces denrées avec les produits de leurs fermes anciennes 
et nouvelles, ne seront-ils pas plus riches qu'auparavant? 
N'auront-ils pas trouvé, en réalité, un moyen de fabriquer le 
coton et le fer à meilleur marché? Pour nous servir d'une 
expression frappante de M. Ruskisson, le libre échange ne 
sera-l-il pas pour eux l'équivalent d'une machine nouvelle? Ne 
gagneront-ils pas toute la différence des prix qu'ils étaient obli- 
gés de payer sous le régime de la production directe du fer et du 
coton, et de ceux qu'ils payeront sous le régime de la produc- 
tion indirecte? 

Mais, objecte M. Carey, la production sera plus disséminée 
sous ce nouveau régime qu'elle ne l'était sous l'ancien. Qu'im- 
porte! si le résultat est une diminution du prix des choses! 
M. Carey répond, à la vérité, qu'on sera obligé de construire un 
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plus grand nombre de roules, lesquelles ne peuvent être ni 
mangées, ni bues, ni portées. Mais, objecterons- no us à notre 
tour, lorsqu'on relève les tarifs de douane aux Étals-Unis, et 
que de nouveaux hauts- fourneaux et de nouvelles manufactures 
s'établissent en consoijuciin; ducetli: r«:nnliïsr.ein-e Je protec- 
tion, est-ce que leurs mull-jenuies ou leurs creusets peuvent 
être mangés, bus ou portes? Non, pas plus que les chemins! Il 
n'y a sous ce rapport aucune différence entre les deux sortes de 
machines. Il n'y en a pas non plus sous le rapport de la produc- 
tivité, car le chemin qui met la denrée a la portée du consom- 
mateur est une machine aussi utile, aussi productive que celle 
qui façonne cette denrée. Mieux encore. Si les fermes, avec leur 
appendice nécessaire de roules, fabriquent et transportent des 
aliments au moyen desquels on puisse se procurer au dehors 
du fer et du coton à meilleur marché qu'il n'eût été possible de 
les fabriquer au dedans, n'est- il pas bien certain que ces fermes 
et ces routes seront plus productives que ne l'eussent été les 
creusets et les mull-jenuies? 

Cependant, objecte encore M. Carcy, ne serait-il pas naturel 
que nous pussious manufacturer notre coton et raffiner notre 
sucre, au lieu d'envoyer en Angleterre notre coton pour le faire 
manufacturer et notre sucre pour le faire raffiner? Ne gagne- 
rions-nous pas au moins les frais de transport en façonnant 
nous-mêmes ces denrées? Et notre richesse ne s'accroîtrait-elle 
pas d'autant? 

' Il ne aérait pas plus absurde d'envoyer le grain au loin pour 

Être moulu ou lia arbres pour être sciés, qu'il ne l'est d'y envoyer le 
coton pour être filé et le sucre pour être raffine. Sous le système anglais 
chacun est force à échanger de la manière la plus imparfaite, de manière 
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à accroît re le transport ; et comme tous ces frais doivent itre payés par 
la terre, nous voyons maintenant pourquoi les fermiers deviennent riches 
et accroissent leur production aous le régime protecteur qui tend à dimi- 
nuer le transport, et qu'ils deviennent pauvres sous le système anglais, 
improprement appelé free-lrade, qui tend à l'accroîtra (1). • 

Il est possible que, dans l'avenir, la fabrication du coton et 
le raffinage du sucre passent en Amérique. Il est possible que 
le colon soit manufacturé et le sucre raffiné auprès des lieux 
mêmes de production. Si cette éventualité se réalise, on obtien- 
dra évidemment une économie sur les frais de transport. Mais, 
en attendant, la situation est celle-ci : par suite de l'abondance 
des capitaux et des bras ainsi que du rapide développement de 
l'industrie manufacturière en Angleterre, le colon, par exemple, 
y est manufacturé à meilleur marché qu'il ne peut l'être aux 
Étals-Unis. Ces divers avantages naturels de situation com- 
pensent et au delà le désavantage résultant de la distance, en 
sorte qu'une pièce de toile de coton fabriquée à Mancliester 
revient à plus bas prix a New-York qu'une pièce de même 
dimension et de même qualité fabriquée à Lowell. Eh bien! 
jusqu'à ce que l'Amérique possède la même abondance de capi- 
taux et de bras, le même génie mécanique et la même expé- 
rience industrielle que l'Angleterre, les Américains n'auronl-ils 
pas avantage à acheter leurs cotons filés et leurs cotonnades à 
Manchester plutôt qu'à les fabriquer eux-mêmes à Lowell? En 
agissant ainsi ne gagneront-ils pas toute la différence naturelle 
qui existe entre les prix des colonnades et des cotons Clés 
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anglais et ceux des cotonnades cl des colous filés américains 
jusqu'à ce que celte différence disparaisse? Et quoi de plus 
- naturel» qu'un semblable gain? 

M. Carey a eu le lort de ne considérer que la distance parmi 
les circonstances naturelles qui influent sur le prix des choses. 
Nous venons de voir qu'il y a d'autres circonstances non moins 
naturelles qui peuvent, soit momentanément, soitd'une manière 
permanente, balancer celle-là. Ne serait-il pas absurde de n'en 
pas tenir compte, et d'élever des barrières artificielles contre 
les produits fabriqués à bon marché sous l'empire de ces cir- 
constances, le tout sous le prétexte d'en revenir à la nature? 

Mais, objecte enfin M. Carey, si nous cessons de proléger 
nos manufactures, nous finirons par devenir tributaires du 
< monopole > de l'Angleterre et comme vendeurs et comme 
acheteurs. Les Anglais nous achèteront à bas prix notre coton 
brut et nous revendront cberlecolon fabriqué. Citons ce curieux 
argument : 

■ L'objet (lu système de monopole de la Grande-Bretagne est d'inter- 
poser entre le producteur et le consommateur autant de difficultés que 
possible. PIub considérable est le nombre de ces difficultés, plus est 
élevée la commission qu'elle prélève pour les léser. Par celte politique 
elle appauvrit les consommateurs, diminue leur pouvoir de consomma- 
tion et augmente son pouvoir sur eux (1). 

- II est singulier que les avocats do ce qu'on appelle le free-trade 

ne voient pas que l'Angleterre veul s'attribuer le pouvoir de forcer toutes 
les matières premières du globe de lui être envoyées, afin de Hier elle- 
même les prix auxquels elle veut acheter, comme aussi de river le prix 
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auquel elle veut vendre. La protection est nu acte de résistance à l'exer- 
cice de ce pouvoir, et elle tend à rendre les fermiers et les planteurs capa- 
bles de traiter but le pied d'égalité avec le monde pour les vêtements et 
le 1er daut ils ont besoin, (''est pourquoi le commerce s'augmente sous 
un régime de protection, tandis qu'il se resserre à chaque tentative de ce 
qu'où appelle dans le système de Manchester - free-irade (1). • 

Ce raisonnement aurait une apparence plausible si l'Angle- 
terre élait un seul individu et si elle était seule à fabriquer du 
coton. Mais M. Carey ignore-t-il donc que les fabricants anglais 
se font concurrence pour acheter du colon brut a Liverpool , 
comme pour le revendre fabriqué ù New- York? Ignore-t-il que 
celle concurrence fait parfois monter très haut le prix du coton 
brut et descendre 1res bas celui du coton fabriqué? Ignore-t-il 
enfin qu'on fabrique du coton non seulement en Angleterre, 
mais encore en France, en Suisse, en Allemagne, et ailleurs? 
Comment donc peut-il redouter pour les États-Unis « le mono- 
pole • de la Grande-Bretagne? N'est-ce pas une crainte chimé- 
rique et absurde? 

On voit, en définitive, combien est faible, puérile même, la 
partie théorique de la brochure protectionniste de M. Carey. 
Nous avons peu de chose a dire des chiffres dont il a bourré sa 
brochure, jusqu'à en rendre la lecture difficile et fastidieuse. 
Nous croyons que ces chiffres, pour avoir une signification 
quelconque, devraient s'appliquera des périodes plus élenduesel 
h des régimes mieux contrastés de protection et de liberté com- 
merciale. On sait que les États-Unis ont changé quatre fois leur 
tarif depuis vingt-cinq ans; on sait aussi que les plus libéraux 
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d'eu Ire ces tarifs onl toujours conservé îles vestiges de la pro- 
tection. Il est assez naturel que des revirements si fréquents 
aient empêché le pays de goûter entièrement les bienfaits de la 
liberté du commerce, tout en lui faisant ressentir les inconvé- 
nients inhérents au passage d'un régime à un autre. Il faut du 
temps a la liberté. Elle ne saurait donner tous ses fruits en un 
jour, surtout lorsqu'elle succède à un régime de protection, et 
qu'elle demeure cueorc incomplète et tronquée. Cependant, les 
événements viennent déjà de donner un démenti formel et 
chiffré aux prédictions de M. Carey. Notre « protectionniste 
pour l'amour de la liberté > avait affirmé que le revenu des 
douanes ne pourrait manquer de baisser progressivement sous 
le régime libéral de 1816. Or, loin de subir une baisse, ce 
revenu se développe aujourd'hui progressivement. U a atteint 
en 1850 le chiffre de 48,000,000 de dollars, chiffre qui dépasse 
beaucoup ceux des années précédentes, et qui excède de 1G mil- 
lions , c'est à dire d'un tiers, les prévisions de M. Mercdilh et 
des protectionnistes. Ce chiffre doit terriblement embarrasser 
M. Carey, car il démolit tout l'échafaudage de ses prophéties, 
et, ce qui vaut mieux encore, il enlève aux protectionnistes 
tout prétexte pour demander uu changement de tarif. 

Que la liberté du commerce ait le temps de s'implanter aux 
États-Unis, et nous promettons bien d'autres déceptions à 
M. Carey. En attendant, nous l'engageons à étudier les faits, 
en dehors de toute prévention nationale contre John Bull. On 
voit toujours mal à travers les lunettes du chauvinisme. Nous 
rengageons aussi à relire, à tête reposée, Adam Smith, qu'il 
a eu l'idée bouffonne de faire passer pour un protectionniste. 
Eu cela, il a imité Sylvain Maréchal qui a inscrit, comme on 
sait, le nom de Jésus-Christ dans son Dictionnaire des athées. 
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Nous ignorons si cette espèce de plaisanterie est goûtée en 
Amérique, mais nous avertissons M. Carey qu'elle ne saurait 
rien ajouter à la considération dont il jouit en Europe. Qu'il 
combatte les économistes vivants, si bon lui semble, maïs qu'il 
s'abstienne de profaner la mémoire des morts, en les rendant 
complices de ce monstrueux système d'iniquité et de sottise que 
l'on nomme le protectionnisme. 
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M. A NT. MARIE tlOEDEREIl H). 



Élude* aur la dtm ijiUma opposé, du libre échange et de la protection, 
par M Ant. Marie Rnderer. ancien noir de France (9). 

Méfiez-vous, je vous prie, de ce titre bénin, car l'auteur ne 
se contente pas simplement d'étudier * les deux systèmes 
opposés du libre échange et de la protection , <• il attaque avec 
beaucoup de vivacité et, disons-le aussi, avec une certaine 
habileté, le libre échange. M. Rœderer est un protectionniste 
avéré, et ses Études attestent qu'il aspire à recueillir l'héritage 
des Ferrier et des Sainl-Chamans, ces pères de l'église pro- 
tectionniste. Voyons si son œuvre est a la hauteur de son 
ambition. 

Les Éludes se composent d'une série d'arguments ayant pour 
objet de prouver que le libre échange est une doctrine de per- 
dition; une doctrine dont l'application, mémo partielle, ne 
manquerait pas de ruiner notre industrie, d'affamer et d'asser- 
vir nos populations. Le plus grand nombre de ces arguments 



(1) Journal dis Économiste!, septembre 1851 et mai 3852. 

(2) Brochure ïn-8° de Sîl pages. Chez Guillaumia et O. 
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nous sont dëjft connus, car l'arsenal de la protection n'est pas 
précisément des mieux garnis. L'industrie protectionniste ne 
renouvelle pas souvent son outillage, comme chacun sait. Tou- 
tefois, peu importe! puisqu'on se donne 1a peine de remettre 
au jour ces caronades dont la lumière est bouchée et ces cou- 
levrines qui datent du temps de feu Colbert, tachons, a notre 
tonr, de les démonter encore une fois. Procédons avec méthode, 
et, avant de nous mettre a la besogne, invoquons le secours de 
notre spirituel et pauvre ami Bastiat, ce terrible démolisseur 
de vieilles coulevrines cl d'antiques caronades protection- 
nistes. 

l'remirr nrijumtnt. - On a préiendo, dit M. Ftœderer, que 
la suppression Av. la concurrence extérieure permet aux pro- 
ducteurs protégés d'établir des prix de monopole. Cela est 
complètement faux. I,a conçu rreu ce intérieure sullit pour 
obliger les producteurs à abaisser leurs pris au niveau des fiais 
de production. Donc les économistes qui affirment que le» pro- 
tégés de la douane exploitent les consommateurs, les écono- 
mistes calomnient le système protecteur. 

Distinguons, je vous prie. Les économistes n'ont jamais 
prétendu que toutes les industries protégées pussent maintenir 
toujours des prii de monopole. Ils n'ont jamais nié que la 
concurrence intérieure n'obligeât les producteurs privilégiés de 
certaines industries, telles que la filature et le tissage de la 
laine, du coton, du lin, à abaisser leurs prix an niveau des 
frais de production, quelquefois même au dessous, par suite 
de l'alïluenee des capitaux attirés par la prime douanière. Hais 
il n'en est pas moins vrai qu'avant que la concurrence se soit 
pleinement développée a l'intérieur, l'industrie privilégiée 
réalise des bénéfices extraordinaires , qu'elle peut vendre et 
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qu'elle vend ses produits à des prix de monopole, en un mot 
qu'elle exploite les consommateurs. N'avons-nous pas vu, par 
exemple, les manufactures de lin et de chanvre réaliser des 
bénéfices de 50 à -10 pour 100, grâce au supplément extraor- 
dinaire de protection qui leur avait été accordé, tandis que le 
taux moyen des bénéfices des autres industries ne dépassait 
pas 10 pour 100? Nous savons bien que cet âge d'or de la 
manufacture de lin a peu duré et qu'aujourd'hui ses bénéfices 
ne dépassent pas ceux des autres industries ; mais en attendant, 
les consommateurs en ont-ils moins été exploités? 

Ce n'est pas tout. S'il y a des industries qui ne peuvent 
maintenir des prix de monopole, grâce à la concurrence inté- 
rieure, il en est d'autres qui le peuvent. On peut citer, comme 
exemples, celles du fer et de la houille. Ces industries n'em- 
brassant qu'un nombre d'exploitations assez restreint, leurs 
entrepreneurs peuvent aisément se coaliser pour fixer les prix 
de leurs denrées au dessus du niveau où les ferait descendre 
une concurrence » anarchique. > Ainsi, chacun sait fort bien 
que nos maitres de forges se réunissent tous les (rois mois pour 
fixer en commun le prix des fers, en d'autres termes, pour taxer 
le consommateur, que le régime protecteur leur a livré. Ils 
s'en cachent si peu, du reste, qu'ils font publier eux-mêmes, 
dans les journaux, les comptes rendus de leurs réunions. 

Cependant ce genre de coalition est sévèrement interdit par 
la loi (article 419 du Code pénal). Que des ouvriers maçons, 
fileurs, charpentiers, par exemple, se réunissent pour Oser en 
commun le taux de leurs salaires, et l'on ne manquera pas 
certes de réprimer un si abominable attentat. Mais que voulez- 
vous? 

Dat teniam coma, vemt censura oolnmbas. 
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La protection dévolue a l'industrie des houilles donne lieu a 
des manœuvres non moins scandaleuses. Chacun connaît la 
fameuse coalition des houillères de la Loire, qui s'est rendue 
maîtresse de toutes les exploitations de ce vaste bassin indus- 
triel, où die dicte la loi aux consommateurs. Chacun sait 
aussi que les houillères d'Anzin sont maîtresses d'un vaste 
marché, grâce aux combinaisons douanières qui les protègent. 
11 y a mieux encore. Les houillères belges, favorisées par des 
droits différentiels, se sont coalisées ù leur tour pour dicter la 
loi aux consommateurs parisiens. Elles vendent leurs combus- 
tibles plus cher à Paris qu'à Rouen, quoique leurs frais de 
transport soient moindres; mais h Rouen, elles ont à lutter 
contre la concurrence anglaise, tandis qu'à Paris elles sont 
maîtresses du marché, grâce à notre tarif protecteur du » tra- 
vail national. ■ 

Donc, les économistes ont eu raison de dire que certains 
producteurs protégés exploitent les consommateurs. 

En tous cas, que les producteurs protégés réalisent ou non 
des béuéficcs de monopole, les consommateurs n'en sont pas 
moins exploités par le régime protecteur. Ils le sont, puisque 
la protection a pour objet immédiat de leur faire payer les 
denrées produites à l'intérieur, plus cher que les mêmes denrées 
produites à l'étranger. Ils sont exploités de tout le montant de 
la différence des prix, que celte différence soit gagnée par les 
monopoleurs, ou qu'elle serve simplement à compenser l'inéga- 
lité des prix de revient. 

Deuxième argument. — L'étendue de la protection n'est nul- 
lement proportionnée a l'élévation des droits protecteurs. Quel 
que soit le montant des droits, chaque industrie n'en retient 
que ce qui est indispensable à son existence. Supposons, par 
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exemple, dit H, Rœderer, qu'une denrée soit protégée par un 
droit de CO pour 100, mais qu'elle ne soit que de 10 pour 100 
plus chère que la denrée similaire de l'étranger. En ce cas, la 
protection ne sera pas de 60 pour 100, mais seulement de 10 
pour 100. Les économistes ont donc lort de mesurer l'étendue 
de la protection à l'élévation des droits prolecteurs. 

Ceci est passablement subtil, mais ce n'est que subtil. Il est 
bien évident qu'un droit prolecteur ne protège qu'en raison de 
la différence des prix de la marchandise à l'intérieur et à 
l'étranger, et, en conséquence, qu'un droit de 60 pour cent 
peut ne donner qu'une protection de 10 pour 100. Mais 
M. Iicederer ne doit pas ignorer que les législateurs protection- 
nistes ont coutume de mesurer la protection a. l'étendue des 
besoins de chaque industrie; qu'ils accordent de gros droits 
aux industries jugées les plus faibles, et de petits droits seule- 
ment à celles qui paraissent les plus vigoureuses. Il y a donc 
une présomption très forte, sinon une entière certitude, que 
les industries les plus protégées sont celles qui prélèvent les 
plus gros tributs sur le consommateur; il y a une présomption 
très forte que l'étendue de la protection se proportionne a 
l'élévation des droits protecteurs. 

Troisième argument. . — Les droits prolecteurs doivent servir 
a compenser tes taxes fiscales qui pèsent sur l'industrie. Pour 
démontrer la nécessité des droits compensateurs, M. Itœderer 
formule une hypothèse des plus saisissantes. 

€ Exemple : Que sous une forme quelconque, directement 
ou indirectement, le gouvernement perçoive deux francs sur 
chaque chapeau qui se fait en France, et qu'il ne soumette pas 
à un droit égal les chapeaux qui seront introduits ; c'est comme 
s'il disait -. Je mets un impôt de deux francs sur chaque cha- 



IX LIBERTÉ DU COMMERCE. III 

peau, a moins qu'on ne me prouve qu'il est étranger ! Évidem- 
ment, on ne portera plus en France quo des chapeaux étran- 
gers; les ateliers de la chapellerie française seront fermés, et 
le Trésor ne recevra plus rien des impôts mis sur cette branche 
d'industrie. > 
A quoi M. Rœderer ajoute encore : 

t Ce droil serait compensateur à l'égard des producteurs 
chargés de l'avance des impôts de consommation ; il serait 
protecteur à l'égard du Trésor, qui cesserait de percevoir les 
impôts dont il s'agit, si les étrangers, n'y étant pas soumis, 
venaient, par leur concurrence, détruire les industries intérieu- 
res sur lesquelles le Trésor les prélève. » 

Nous ferons remarquer, d'ahord, que la plupart des denrées 
qui sont taxées en France le sont aussi a l'étranger. La com- 
pensation doul parle M. Rœderer existe donc en Tait; et, de 
plus, les industries nationales sont communément protégées 
contre les industries étrangères par la différence naturelle des 
frais de transport. 

Mais laissons de côté ce fait. Admettons que les denrées 
étrangères qui viennent faire concurrence aux nôtres ne soient 
point taxées ; admettons qu'il y ait dans le monde des contrées 
fortunées où l'on ne paje aucun impôt et où néanmoins on 
ohlienne tous les bénéûces que l'impôt procure, où la sécurité 
naisse d'elle-même, où les chemins s'exécute ut et s'entretien- 
nent tout seuls; où l'on n'ait besoin de payer ni soldats, ni 
juges, ni gendarmes, ni gardes champêtres, ni agents voyers; 
où, par conséquent, la production ne soit grevée d'aucune 
charge résultant des frais de gouvernement; admettons qu'en 
présence de ces contrées favorisées du Ciel, la France demeure 
seule obligée à payer des impôts. Que résullera-t-il d'une 
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semblable situation? Faudra-t-il établir des droits compensa- 
teurs sur toutes les denrées qui viendront de l'étranger? Ou si 
l'on n'en établit point, qu'arrivera- l-il? 

Si l'on n'étahlit point de droits compensateurs, il est évident 
que la situation des producteurs français sera moins avanta- 
geuse que celle de leurs concurrents. Ils seront obligés de 
redoubler d'efforts et de réduire leurs frais de production, ou 
de se contenter de bénéfices inférieurs de tout le montant de 
l'impôt à ceux de leurs concurrents. 

Supposons, au contraire, que le droit compensateur inter- 
vienne. En ce cas, l'impôt retombera sur les consommateurs, 
car les producteurs pourront élever leurs prix de tout le mon- 
tant de la différence que le droit aura compensée. Mais ce dépla- 
cement d'impôt sera- l-il favorable à la prospérité du pays? Non ! 
puisque les producteurs seront moins excités à compenser par 
leur industrie l'inégalité de situation résultant de l'impôt. Sera- 
t-il équitable? Non ! puisqu'il fera peser sur tous une charge qui 
est spécialement imposée à quelques-uns, et dont il leur est 
tenu compte dans la répartition des charges publiques. 

On sait que les propriétaires et les fermiers anglais adres- 
saient fréquemment a M. Cobden l'objection que M. Ikederer 
reproduit aujourd'hui. Sons payons, disaient-ils, de plus gros 
impôts que nos concurrents étrangers. L'État nous doit, en 
conséquence, un droit compensateur. — Nous aussi, avait 
coutume de répondre M. Cobden, au nom de la masse des 
mangeurs de pain, nous payons des impôts, nous en payons 
même de fort lourds. Nous ne voyons donc aucune nécessité 
de nous charger aussi des vôtres. Que chacun paye les siens ! 

Mon Irons- no us, toutefois, de meilleure composition que 
M. Cobden, et acceptons le système compensateur comme base 
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d'un régime de protection internationale. Seulement, comme 
nous voulons que ce système soit Équitable et qu'il mérite 
réel le m en i son nom, dous serons obligés de graduer la pro- 
tection selon le montant des impôts à compenser. Ainsi, nous 
trouvons qu'en France on paye plus d'impôts qu'en Russie, et 
en Angleterre plus d'impôts qu'en France. Nous établirons 
donc un droit compensateur pour repousser [es produits russes, 
qui sont moins grevés que les nôtres; mais, eu revanche, nous 
accorderons une faveur, une prime de compensation aux pro- 
duits anglais qui sont plus imposés, et celte prime sera égale 
à la différence des chiffres de l'impôt dans les deux pays. Sans 
cette graduation des droits selon le montant des impôts, le 
système de compensation, que H. It fédérer invoque au nom de 
l'égalité et <>e la justice, ne serait-il pas, eu effet, souveraine- 
ment inégal et injuste? Qu'eu pense notre Azaïs protection- 
niste? Est-il bien d'avis que nous accordions une prime de 
compensation aux produits anglais importés en France? 

Quatrième argument. — M. Rœderer admet que les indus- 
tries naturelles d'un pays peuvent se passer de protection; mais 
il croit la protection indispeusable pour les industries factices. 
— Mais, objectent les libre -échangistes , où est la nécessité 
d'avoir des industries factices? où est la nécessité de produire 
soi-même des choses que l'on ne produit ni aussi bien ni a 
aussi bon marché que les étrangers, au lieu de les leur ache- 
ter, au moyen de choses que l'on produit mieux et à meilleur 
marché? Où est la nécessité d'adopter un système qui oblige à 
travailler davantage pour obtenir des produits plus imparfaits 
et plus chers? Cette nécessité, M. Rœderer l'explique et la 
motive par la présence des capitaux surabondants qu'il importe 
d'utiliser. 
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« Quand les capitaux , dit-il , par les premiers effets de leur 
cours naturel, ont accompli leur principale mission, celle de 
pourvoir largement à l'exploitation de toutes les industries 
naturelles au pays, de saturer complètement tous leurs besoins, 
on doit considérer comme parfaitement naturel que l'excédant 
reçoive une autre mission; et il n'est pas moins naturel' alors, 
il n'est pas moins utile que cet excédant prenne son cours vers 
les industries factices, pour tenter de les naturaliser (1). > 

Oui, mais dans quel pays M. Uœderer a-t-il donc vu des 
industries, naturelles ou non, mûries de capitaux? Notre 
agriculture, par exemple, qui est bien une industrie naturelle, 
est-elle saturée de capitaux au point de n'en savoir plus que 
faire et de refuser ceux qu'on lui offre? Non! M. Rœdcrer sait 
fort bien que notre agriculture manque de capitaux, et qu'elle 
est obligée de payer fort cher ceux qu'on loi prête. Mainte- 
nant, si M. Rcederer est curieux de savoir aussi quelle est la 
principale cause de celle pénurie et de cette cherté des capi- 
taux dans l'industrie agricole, il n'a qu'a consulter les agricul- 
teurs et les banquiers qui ont été entendus dans l'enquête sur 
le crédit foncier. II pourra se convaincre que l'insuffisance et 
la cherté des capitaux agricoles proviennent surtout de la 
création d'industries artificielles, qui ont absorbé, moyennant 
de grosses primes prélevées sur les consommateurs, les capi- 
taux dont la terre avait besoin (2). 

Au reste, M. Rœdcrér paraît n'avoir pas une notion bien 
nette du capital. Comme la plupart des écrivains protection- 



Ci) Page 36. 

(3) Voir, dans YEnquéti sur le crédit Jbaeitr, les dépositions ds M. d"Eich- 
tel et de M. Gautier, ancien gérant de lu Banque de France. 
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nistcs, il incline volontiers à le confondre avec le numéraire. 
Ainsi, il dit : 

« La préexistence des capitaux, en France, s'est manifestée 
sous toutes les formes. Elle s'est démontrée comme te mouve- 
ment se démontrait par ce philosophe de l'antiquité, qui se mit 
à marcher devant ceux qui le niaient. — Une importante partie 
de ces capitaux y existe même sous la forme la plus nette, la 
plus visible, la plus maniable et peut-être la moins utile, sous 
la forme des monnaies. Ou évalue de ô à 4 milliards ce que 
nous eu possédons (1). » 

D'abord, nous demanderons à M. Rœderer ce qu'il entend 
par ces roots : « la préexistence des capitaux. > Préexistence à 
quoi? Au soleil, à la lune, aux étoiles? Est-ce que le bon Dieu 
a eu l'attention de meubler la terre de capitaux avant d'y 
installer l'homme? L'a-t-il munie d'instruments aratoires, 
d'animaux dressés pour le labourage, de machines à filer le 
coton et la laine, de véhicules de transport, voire de broches 
toutes garnies de chapons et de roastbeefs, au moment de la 
donner à l'espèce humaine? Non ! le bon Dieu n'a pas eu celte 
attention-là. Il a donné à l'homme la terre à l'état brut; la 
terre couverte de minéraux informes, de végétaux et d'animaux 
sauvages. Les capitaux ne préexistent donc pas sur la terre, 
C'est l'homme qui a créé ceux qui existent, au moyen de son 
travail et de son économie. 

Ensuite, il n'est pas exact de dire que la monnaie soit une 
partie importante du capital, ni qu'elle en soit la l'urine • la 
plus nette et la plus visible. » En France, par exemple, où le 



(1) Fige 13. 
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revenu aunucl s'élève à 10 milliards environ, ce qui suppose 
un capital d'au moins 120, — peut-on dire que 5 ou A milliards 
de numéraire (nous ne disputons pas sur le chiffre} en Tonnent 
une partie importante? Est-ce que ou \ peut être considéré 
comme un chiffre important par rapport à 120? Puis, en quoi le 
capital monnaie est-il plus net et plus visible que le capital 
semences, le capital machines, le capital maisons? Le sac de 
pièces de 5 fr. que le paysan inintelligent cl létu de la Bre- 
tagne enfouit dans sa cave est-il donc plus visible aux yeux de 
M. Itcederer que la locomotive qui fend l'air en laissant après 
elle uu sillon de feu, ou l'immense manufacture, dont la haute 
cheminée s'aperçoit au loin dans la plaine? Il faut convenir 
que les protectionnistes ont les jeux conformés d'une singulière 
façon . 

Mais revenons à la surabondance des capitaux, préexistants 
ou non, qui saturent toutes lés industries naturelles. S'il exis- 
tait des contrées où les capitaux fussent surabondants; où l'on 
se trouvât réduit à n'en savoir plus que faire ; où les habitants 
eussent trop de nourriture, trop de vêtements, trop de mobilier 
et trop de maisons, serait-ce bien une raison pour ces contrées 
bienheureuses d'inlupler le système prnleclciir, — un système 
qui obligerait chacun à travailler davantage pour recevoir en 
échange moins et de plus mauvaise uourrilure, moins et de 
plus mauvais vêlements, etc.? Les habitants de ce pays de 
Cocagne ne feraient-ils pas mieux de ne plus épargner ou de 
placer ailleurs leurs épargnes? Enfin, s'il y a des pays où les 
capitaux surabondent, la France peut-elle être raisonnablement 
comptée au nombre de ces pays-là? L'Angleterre ne doit-elle 
pas, en tout cas, passer avant elle? La supériorité des capitaux 
anglais sur les noires n'esl-ellc pas un des arguments les plus 
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redoutables de l'arsenal protectionniste, et M. Rœdercr lui- 
même ne s'en serl-i! pas ailleurs avec avantage? Or, en pré- 
sence de celte surabondance de capitaux et pour l'utiliser, les 
Anglais ne devraient-ils pas multiplier et développer de plus en 
plus leurs industries artilicidtcs? Pourquoi n'en 1 reprend rai en t- 
ils point, par exemple, de produire du vin de Bordeaux ou de 
Madère sur les coteaux de Richcmond? Voilà certes une indus- 
trie qui serait bien capable d'absorber tout i'exeédani des capi- 
taux dont ils sont salures. 

Cependant, voyez l'aveuglement de ce peuple! Au lieu de 
multiplier ses industries artificielles, pour absorber son trop 
plein de captlaux, ne voilà-t-il pas qu'il s'avise de replacer 
toutes choses dans leur ordre naturel ? Au lieu de développer le 
système protecteur, ne voilà-t-il pas qu'il le remplace par le 
libre-échange? Peuple imprudent! que vas-tu faire de les capi- 
taux surabondants, bon Dieu! qu'en vas-lu faire? 

Cinquième argument. - Qu'il faut être indépendant de 
l'étranger, notamment pour le blé : 

« Tous les économistes, dit M. Rœderer, sont d'accord pour 
reconnaître qu'une nation ne doit jamais, pour sa subsistance, 
se mettre sous la dépendance d'aucun pays étranger ; quelques- 
uns vont même jusqu'à dire que la sécurité, sur ce point, doil 
être acquise à tout prix (p. 130). • 

Quoi! vraiment, tous les économistes sont de cet avis? 11 
nous semble, cependant, que le mouvement qui a déterminé la 
suppression des lois céréales en Angleterre était bien un mou- 
vement économique. Il nous semble aussi que l'argument de la 
dépendance de l'étranger a éid maintes fois refuté par les éco- 
nomistes ; il l'a même été par Montesquieu, un écrivain que les 
protectionnistes citent volontiers, comme chacun sait. 
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« L'effet naturel du commerce est de porter à la paix, dit 
Montesquieu. Deux nations qui négocient ensemble se rendent 
réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'acheter, 
l'autre a intérêt de vendre; et toutes les unions sont fondées 
sur des besoins naturels. 1 

On ne saurait mieux direct en moins de mots. M, Rrederer 
récusera-l-il l'autorité de Montesquieu? En ce cas, nous le ren- 
verrons à M. Tliiers et a son discours. 

Sixième argument. — Qu'il ne faut pas se fier à l'exemple de 
l'Angleterre; que sir Robert Peel a été le plus habile et le plus 
eflicace protectionniste qu'ait eu l'Angleterre. 

" En abandonnant, avec une feinte audace, avec un l'einl 
libéralisme, une forme devenue une gène par l'adoption qu'en 
ont Taile les autres peuples, et en y substituant un procédé dont 
l'imitation n'est pas aussi simple, n'a-t-il pas, de la sorte, habi- 
lement corroboré le fond du sjslème de protection* Il a pu dès 
lors ouvrir les. portes de l'Angleterre; l'entrée en est désormais 
pins difficile qu'elle ne l'a jamais été sous aucun de ses prédé- 
cesseurs. 

< Sir Robert Peel, sous le drapeau du libre-échange, 
u'est-il pas, en réalité, le plus fervent, le plus habile protec- 
tionniste (t)?» 

Plût à Dieu que MM. Thicrs, Lcbcuf, Odicr, Mimerel et 
compagnie entendissent la protection comme l'entendait sir 
Robert Peel! Plût à Dieu qu'ils abandonnassent, à son exem- 
ple, « cette forme devenue une gêne par l'adoption qu'en ont 
faite les autres peuples, • afin de corroborer habilement le fond 
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du système de protection! — Toutefois, a soin d'ajouter 
M. Rœderer, le procédé ne réussirait pas en France; il De ren- 
drait pas, comme en Angleterre, l'accès du pays plus difficile 
aux marchandises étrangères. 

M. Rœderer affirme résolument que les réformes de sir 
Robert Peel ont rendu l'entrée de l'Angleterre plus difficile que 
jamais pour les produits étrangers. Mais où donc a-t-il vu cela? 
Dans le même livre, apparemment, où il a appris que la mon- 
naie est le plus net et le plus visible des capitaux? Nous 
n'avons pas étudié ce livre-là, nous autres; en revanche, nous 
ouvrons quelquefois les tableaux du commerce extérieur de la 
(irande-lireiagne, et voici ce que nous y trouvons : En 1833, 
avant les réformes de sir Robert Peel, les importations de la 
Grande-Bretagne étaient de 48,011,000 liv. slerl.; en 18, ! >0, 
elles s'élevaient a 100,460,000 liv. sterl. Ces chiffres prouvent- 
ils que o l'entrée de l'Angleterre soit plus difficile qu'elle ne l'a 
jamais été aux marchandises étrangères? ■> Qu'en pense M. Rœ- 
derer? 

Au reste, n'est-ce pas grande pitié d'entendre dénoncer le 
feint libéralisme des hommes qui ont provoqué les réformes 
douanières désir Robert Peel, le feint libéralisme des Cobden, 
des Bright, des Fox, des Villters? Ces hommes, que l'on accuse 
de mensonge et d'hypocrisie, ne sont-ils pas tous les jours 
injuriés, insultés par les protectionnistes anglais? Les intérêts 
aristocratiques n'onl-ils pas suscité, au moment même où nous 
écrivons, contre leurs idées et contre l'application qui en a été 
faite, une réaction bruyante? M. Rœderer nous dira-i-il que 
tout cela n'est qu'une comédie , que free-lraders et protection- 
nistes s'entendent comme larrons en foire pour dévaliser les 
autres peuples, en les entraînant dans le coupe-gorge de la 
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liberté du commerce? Cela a clé dil, nous le savons. On a dil 
que l'abolition des lois céréales n'était qu'une comédie, la sup- 
pression ou la réduction des droits sur les matières premières 
ut les produits manufacturés, une autre comédie; la modifica- 
tion des lois de navigation, qui permet à nos navires île com- 
mercer librement avec l'Angleterre el avec ses colonies, une 
troisième comédie! Mais vraiment M. Iîœderer devrait bien 
laisser un si pitoyable argument aux Jocrisses et aux queues- 
rouges de la protection. Ce n'est pas digne d'un homme 
sérieux. 

Nous bornons là notre revue des arguments contenus dans 
les Études. Nous n'avons relevé que les principaux; nous lais- 
sons dormir le fretin. Par les gros qu'on juge des petits! 

Cependant la brochure de M. Rœdcrer est uuc des œuvres 
les plus sérieuses que le protectionnisme ait enfantées depuis 
plusieurs années. C'est écrit avec conscience et talent; le rai- 
sonnement est subtil et serré, le style clair et méthodique. 
Cela vaut le Ferrier el le Saim-Chamaus, sinon mieux. Mais 
que voulez-vous? la cause est si mauvaise, que les plus belles 
brochures, voire même les plus beaux discours du monde, 
échoueraient à la faire paraître bonne. 

Ne discutez donc plus, messieurs les protectionnistes, 
contentez-vous de voter. 
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Répons de M. R«I ( ret i l'article que M. de Molunri a fait uuérer dam h 
journal da> Economisa, du 15 Kptcmbre 1851, portant réfutation de 
quelque* pliwge* de l'ouvrage intitule : Élude* detdeux lyitème* opposât 
du libre échange et de la protection (I] . 

J'ai essayé de réfuter une grosse brochure protection iste 
de M. Rœderer, sans avoir toutefois la moindre espéranto 
de convertir mon honorable adversaire. Harvey disait qu'il 
n'avait jamais pu faire admettre sa théorie de la circulation 
du sang par des médecins ayant dépassé l'âge de quarante ans. 
À cet âge, disait-il, le cerveau ne se débarrasse plus des 
empreintes qu'il a reçues; elles font, en quelque sorte, partie 
de sa contexture. Il faudrait pouvoir enlever, à l'aide de 
l'opération du trépan, les erreurs qui s'y sont successivement 
ossifiées. Il faudrait pouvoir trépaner l'intelligence. 

Je n'ai rien de commun avec Harvcy; en revanche, la doc- 
trine de la liberté du commerce n'est pas moins vraie, à mon 
avis, que celle de la circulation du sang. La liberté du com- 
merce est-elle, en effet, autre chose que la liberté de circu- 
lation de la richesse, ce sang généreux du corps social? Et les 
barrières douanières ne peuvent-elles pas être comparées a des 
ligatures apposées aux veines d'un homme bien portant, — 
dans la crainte que la masse du sang disponible ne soit absor- 
bée, accaparée par les parties du corps les plus actives ou les 
plus favorablement situées? La comparaison n'a certes rien 
d'exorbitant, et je parierais bien que si des médecins avaient 
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réussi à nous garrotter comme les protection isles ont garrotté la 
société , ils s'indigneraient fort à la pensée que les hommes 
pussent marcher sans ligatures. Ils crieraient aux partisans de la 
libre circulation du snny : Eli '. malheureux, ne vovl'ï-vous donc 
pas que la concurrence n'est pas égale entre ces parties du corps 
que vous voulez laisser communiquer librement entre elles? 
Est-ce que la léle, par exemple, qui occupe le haut du corps, 
ne serait pas bientôt privée de loul son sang , si uos ligatures 
ne l'interceptaient au passage? Cette masse liquide que nowt 
maintenons dans un juste équilibre entre les différentes parties 
de la machine liumaine, ne tomberait-elle pas infailliblement 
dans les jambes par l'effet des lois de la pesanteur? Ne serait-ce 
pas commettre un véritable meurtre que d'abandonner un 
homme à lui-même sans ligatures? — Que si quelque Harvev 
venait démontrer à nos docteurs comme quoi le sang se dis- 
tribue de lui-même dans les différentes parties du corps, en 
vertu des lois naturelles de sa circulation, un certain nombre 
d'entre eux , — les plus jeunes, — abandonneraient probable- 
ment le vieux système; mais les anciens, — ceui surtout qui 
auraient pu se convaincre des avantages que le système des 
ligatures présente... aux médecins, — les anciens tiendraient 
bon, et plus la nouvelle et damnable doctrine de la libre cir- 
culation du sang ferait de chemin dans le monde, plus ils met- 
traient d'ardeur persévérante à démontrer aux hommes la 
nécessité de s'en tenir aux ligatures. 

Je ne comptais donc, en aucune façon , convertir le savant 
docteur protectionniste dont j'ai réfuté la brochure. Je le con- 
naissais de longue date comme l'un des champions les pins 
convaincus du système des ligatures commerciales, et je m'at- 
tendais bien a être réfuté a mon tour. Mon attente n'a pas été 
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trompée, ainsi qu'on le peul voir par le litre que j'ai cilé plus 
haut, tout au long. Je n'avais fait aucune concession à M. Rœde- 
rer; M. Rœderer, de son côlë, ne m'en fait aucune. Comme 
réponses et répliques pourraient se succéder indéfiniment sur 
ce pied-la, — à moins qu'on ne s'avisât de faire intervenir le 
remède suprême indiqué par Harvey, — je me bornerai a 
présenter quelques simples observations sur la réponse de 
M. Rœderer, en déclarant que je m'en tiendrai là, et en ren- 
voyant ceux de nos lecteurs qui ne se croiraient pas suffisam- 
ment édifiés, aux livres des maîtres de la science, aux discours 
de Yanti-cornJaw-leqgue, aux polémiques de l'Association fran- 
çaise pour la liberté des échanges, aux articles de la collection 
du Journal des Économistes, etc. 

M. Itœderer, reprenant successivement les arguments de sa 
brochure primitive , me demande , en premier lieu , si un pays 
n'agit pas avec sagesse en s'imposant des sacrifices « limités et 
temporaires > pour acquérir une nouvelle industrie. 

« C'est ce que les Anglais ont fait, dit-il, pendant plus d'un 
siècle; c'est celle répétition de sacrifices successifs sur chaque 
branche d'industrie nouvellement introduite dans le pays, qui 
leur a assuré la supériorité dont ils jouissent maintenant. — 
11 faut savoir semer pour recueillir, et, certes, mieux vaut un 
sacrifice limité et temporaire pour rester maîtres d'une indus- 
trie, que de laisser échapper une masse considérable de main- 
d'œuvre, faute d'avoir su se résigner à la condition inévitable 
de son acquisition, t 

Remarquons d'abord que M. Rœderer ne parle ici que d'un 
sacrifice limité ci temporaire. Or, chacun sail fort bien qu'au- 
cune nation n'a encore aperçu la limite du système protecteur, 
ni l'époque fortunée où la protection doit cesser d'être néces- 
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saire. Quand on demande aux protectionnistes de fixer enfin 
celte limite et celte époque bienheureuses, ils se contentent de 
répéter la réponse pittoresque qu'un des leurs adressait aux 
commissaires de l'enquête de 1854 : je suis né sous l'arbre 
du régime prohibitif, disait ce protectionniste bucolique, elje 
veux mourir sous son ombrage. Voilà pour les sacrifices • limités 
et temporaires. « — Maintenant, à supposer même qu'ils fussent 
ainsi restreints, serait-i! avantageux pouruncnalion de s'imposer 
ces sacrifices? Conviendrait-il de taxer toute la production d'un 
pays au profit d'une industrie particulière? Ne serait-il pas pré- 
férable d'attendre que celle industrie spéciale pût s'implanter 
d'elle-même dans le pays, et, en attendant, de s'en procurer 
les produits au dehors? Si une nation ne pouvait fabriquer du 
drap qu'a raison de 50 francs le mètre, et qu'elle pût s'en pro- 
curer h 20 francs au dehors, ferait-elle une bonne affaire en 
prohibant les draps étrangers? N'imposerail-elle pas ainsi une 
taxe de 10 francs par mètre à tous ses consommateurs de draps? 
Et ne serait-ce pas une perte, sans compensation, qu'elle leur ferait 
subir? Or, comme le remarquait spirituellement liasliat, serait- 
ce bien en multipliant les pertes de cette espèce par la prohi- 
bition successive de la plupart des deurées à bon marché, que 
l'on finirait par augmenter ses bénéfices? Serait-ce en obligeant 
une nation à payer plus cher toutes choses, c'est à dire a en 
recevoir moins en échange de la même somme de travail , que 
l'on contribuerait à l'enrichir? Serait-ce en la réduisant à la 
disette qu'on lui procurerait les bienfaits de l'abondance? 
Quand on voit étaler au grand jour de pareils non-sens, 
n'est-on pas tenté vraiment de recourir au remède de Harvey? 

M. Itœderer signale ensuite l'imperfection de nos voies de 
communication , comme l'un des principaux obstacles qui 
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s'opposent à une réforme de notre tarif. • Si nos voies de 
communication étaient plus nombreuses et meilleures, dit-il, 
nos fers et nos houilles, par exemple, pourraient lutter plus 
aisément contre les similaires de la Grande-Bretagne. » Rien 
n'est plus vrai ; mais comment donc M. Rcedcrer ne voit-it 
pas que le système protecteur est le grand obstacle qui arrête 
le développement de nos voies de transport? Si les houilles 
et les fers anglais avaient pu pénétrer librement en France , 
nos chemins de fer ne se seraient-ils pas plus rapidement 
multipliés? N'est-ce pas la cherté de ces matières premières 
indispensables qui a surtout contribué ;i ralentir leur multipli- 
cation ? 

Ce retard a une autre cause encore , c'est l'insuffisance de 
notre capital. Or, et ceci est important à noter, M. Rœderer 
signale comme l'une des principales raisons d'être du système 
protecteur, la nécessité de donner un emploi à l'excédant du 
capital national, lorsque toutes les anciennes industries en 
sont saturées. Nous nous sommes déjà explique sur cetle satu- 
ration prétendue; mais en admettant même que notre capital 
national ressemblât a un fleuve qui déborde, ne vaudrait-il pas 
mieux consacrer son trop-plein au perfectionnement de nos 
voies de communication plutôt que de l'engager, — à grand 
renfort de protections , — dans de nouvelles industries? Si, en 
1841, par exemple, on n'avait pas attiré artificiellement le 
capital disponible dans l'industrie linière, des masses considé- 
rables de capitaux ne se seraient-elles pas dirigées vers les 
entreprises de chemins de fer? et cette destination n'eûl-elle 
pas été évidemment préférable à l'autre? D'une part, nous 
aurions continué a nous pourvoir de toiles belges ou anglaises 
a bon marché; et, d'une autre part, nous aurions pu voyager 
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et transporter nos denrées avec plus de célérité et a plus bas 
prix. N'y aurions-nous pas doublement gagné? 

Si nous n'avons pas un matériel suffisant de voies de com- 
munication ; si quelques-unes de nos industries se trouvent, eu 
conséquence, dans une situation défavorable vis-à-vis de la 
concurrence étrangère, c'est au système protecteur, qui a attiré 
et éparpillé à grands Trais le capital national dans des canaux 
artificiels, qu'il faut s'en prendre. Sans l'intervention malen- 
contreuse de ce système, nous aurions peut-être un moins 
grand nombre d'industries; mais celles que nous posséderions 
seraient plus largement assises et mieux outillées; elles pro- 
duiraient mieux et a meilleur marché. 

M. Rœderer insiste encore sur cet argument des Thersites 
protectionnistes, qu'il faut protéger la production des choses de 
première nécessité afin de ne pas tomber sous la dépendance 
de l'étranger. A quoi nous répliquons de nouveau que si la per- 
fide Albion a cru pouvoir se mettre, pour le blé, sous la dépen- 
dance de la Russie et des États-Unis , nous ne risquerons rien, 
nous autres, en nous mettant sons la dépendance et la perfide 
Albion pour le Ter et la houille. A coup sûr le danger, — si dan- 
ger il y a, — serait moindre pour nous qu'il ne l'est aujour- 
d'hui pour elle. 

M. Rœderer soutient enfin, avec une ténacité digne d'une 
meilleure cause, que le système protecteur doit servir à com- 
penser les inégalités de l'impôt parmi les différentes nations 
rivales en industrie. — S'il en est ainsi, avons-nous répondu, 
il faut accorder des primes de compensation aux produits 
anglais importés chez nous, car on paye en Angleterre plus 
d'impôts qu'en France. Le fait n'est pas niable, et cependant 
M. Rœderer le nie. De plus, il affirme que des drawbacks sont 
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accordés à l'exportation des produits des manufactures anglaises. 
H. Rœderer ignore-t-il donc que la réforme de sir Robert Peel 
a mis fin au régime des drawbacks en Angleterre? D'ailleurs les 
drawbacks ne servent, en tout pays, qu'à rembourser les droits 
sur les matières premières. Or, ceux-ci ne forment, comme 
chacun sait, que la plus faible partie de la masse des impôts 
qui pèsent sur la production. — Quoi qu'il en soit, du reste, 
la question peut se poser ainsi : Convient-il d'exonérer quelques- 
unes des branches du travail national du fardeau de l'impôt, pour 
reporter ce fardeau snr les autres? ou bien esl-ïl préférable de 
laisser à chacune sa charge et d'aviser à diminuer progressive- 
ment le fardeau général? En suivant la première méthode, qui 
est celle de M. Rœderer, ne risque-t-on pas d'écraser certaines 
branches vivaces de la production, en leur faisant porter double 
charge , pour exonérer complètement les autres? La seconde 
méthode, qui est la nôtre, n'a p parait-elle donc pas comme la 
plus utile, de môme qu'elle est la plus équitable? 

Sans doute, lorsqu'une nation est surchargée d'impôts,' ses 
industries ne peuvent manquer d'en souiTrir, ear elles doivent 
se contenter de profits inférieurs à ceux de leurs rivales, de 
tout le montant du surplus des charges qu'elles supportent. 
Mais aucune combinaison du régime protecteur ne saurait 
remédier à ce mal qui est inhérent aux gros impôts. La protec- 
tion ne peut supprimer le fardeau de l'impôt, elle ne peut que 
le déplacer. Le jour où les protectionnistes auront su trouver un 
procédé, moyennant lequel un impôt qui entre dans les caisses 
de l'État ne soit payé par personne, ce jour-la, seulement, nous 
aurons confiance dans leurs recettes et nous admettrons les 
droit; compensateurs. 

Nous bornons là nos observations sur la brochure dcM.Rœde- 
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rer, car cette chasse aux arguments, nous allions dire aux 
sophïsmes protectionnistes, nous mènerait beaucoup trop loin. 
Relevons cependant encore une naïveté qui fait honneur à la 
loyauté de M. Rœderer , si elle ne prouve pas grand' chose en 
faveur de son habileté. A propos des droits sur les houilles 
étrangères, M. Rœderer cite un rapport fait par son père au 
Conseil d'État, en 1801, dans lequel la nécessité de laisser 
les bouilles étrangères pénétrer librement dans la plus grande 
partie du pays, se trouve parfaitement démontrée. 

t Une partie du département de la Somme, dit M. Rœderer 
(père), celui de la Seine-Inférieure, le Calvados, la Manche, 
l'Eure, rille-el-Vil laine, les Côlcs-du-Nord, le Finistère, le 
Morbihan, la Vendée, la Charente - Inférieure et la Gironde, 
possèdent des manufactures importantes qui ne demandent 
qu'à renaître à la faveur do la paix, et il n'y a de charbon de 
terre dans aucun de ces départements, ni dans ceux qui y com- 
muniquent par des rivières navigables. Ce n'est pas sur des 
aperçus vagues que je trace ce tableau ; c'est d'après l'état des 
mines de charbon de France , fourni par le Conseil des mines, 
et d'après un état des manufactures à feu de chaque départe- 
ment, qui a été formé par ordre du gouvernement, en l'an V. 

« Il est de fait que ni les charbons de la Belgique (alors réu- 
nie à la France), ni ceux de la Loire, ne peuvent parvenir dans 
les ports de ces départements qu'au prix de 30 à -10 sous le 
quintal; tandis que l'Angleterre peut y livrer les siens à 15, 18 
ou 20 sous : quelle serait donc la condition des manufactures 
de ces départements, si le charbon de terre anglais y était pro- 
scrit? Elles auraient a lutter, avec un immense désavantage, 
non seulement contre les fabriques de l'Angleterre, mais encore 
contre celles des départements français de la Méditerranée , de 
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la mer du Nord et du cours de la Loire : elles seraient étouffées 
ei par la concurreuce nationale , et par la concurrence étran- 
gère. Or, le gouvernement ne peut vouloir qu'une semblable 
oppression soit exercée, ni par l'Angleterre, ni par une portion 
de la France sur la majeure partie de la France même. Assuré- 
ment la prospérité des mines serait loin de dédommager la 
nation des sacrifices qu'elles auraient obtenus, ou plutôt leur 
prospérité elle-même serait un prodige parfaitement impos- 
sible à la suite du coup que leur privilège aurait porté aux 
fabriques. > 

Étendez cette argumentation, appliquez-la a l'ensemble de 
nos industries, et vous aurez la meilleure réfutation possible des 
deux broebures de M. Rœderer (le fils). Bon sang ne peut mentir, 
dit un vieux proverbe. Le proverbe a menti celle fois. Le père 
était pour la libre circulation de la richesse; le fils est, au 
contraire, pour le système des ligatures. Mais rendons celle 
justice à M. Rœdercr (le fils), qu'il cherche la vérité avec tant 
de bonite foi et de désintéressement , que nous ne désespérons 
pas encore tout a fait de le voir rentrer dans la bonne voie 
où marchait son père, — ceci en dépit de l'aphorisme de 
Harvey. 



IV 



U. LE VICOUTE DE S A ÎNT-CII AMA>S, 

Ancien COonUltl dttU et dépoté (I). 

Truite d'économie publique miri d'un «perçu iut lei finança de la France (2). 

— Avcz-vous des moyens d'existence? demandait un jour le 
président de la 7" Chambre de la police correctionnelle à un 
vieux mendiant, ramassé sur la voie publique. 

— Oui, grâce à Dieu, mon magistrat, je n'en manque pas. 
L'appétit va encore bien et l'estomac est bon. Voilà mes moyens 
d'existence ! 

Eh bien, l'auteur de cette réponse, qui n'a pas été appréciée a 
sa valeur, faisait de l'économie publique sans le savoir, comme 
M. Jourdain faisait de la prose. Car un appétit qui va bien et 
un bon estomac sont les véritables fondements de la richesse, 
au témoignage du maître de la science, M. de Sainl-Cliamans. 

Pendant longtemps on a cru, sur la foi des économistes, que 



(I] Journal dis Ecommiilts, juillet 1853. 

(2) Paris, 1B52, chez Dcntu elcheï Lciluveii, librairie, galerie d'Orléans, 
Palais-Royal; 3 vol. iû-B". 
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le développement de la richesse dépend de celui de la produc- 
tion; qu'un peuple devient plus riche à mesure que ses agents 
productifs, avances de subsistances, matières premières, bâti- 
ments, machines, connaissances, etc., se multiplient cl se per- 
fectionnent davantage; on a cru aussi que l'épargne, qui accu- 
mule les moyens de production, est indispensable à la formation 
des richesses. On s'est trompé. La multiplication des richesses 
ne dépend point de la production; elle dépend de la consom- 
mation, et l'épargne, au lieu d'être une source de bien-être, 
n'est qu'une cause de ruine. Consommer, sans épargner, tel est 
l'axiome fondamental de l'économie publique. 

Les prodigues sont naturellement les colonnes de l'édifice 
de l'économie publique; ils sont si experts dans le grand art de 
consommer; ils ont un si bon estomac et un appétit qui va si 
bien ! Aussi M. de Saint-Chamaus se gendarme-(-il fort contre 
celle assertion déplorable de noire savant ami, M. Joseph 
Garnier, qui n'a pas craint de déclarer qu'à ses yeux < la pro- 
digalité est plus nuisible à la société que l'avarice. ■ 

• ... De même qu'il ne faut pus dire : tel peuple consomme beaucoup, 
parce qu'il est riclie; mais : tel peuple est riche, parce qu'il consomme 
beaucoup; de même on ne doit pas dire : tel pays fait de grandes 
dépenses et de grandes entreprises, parce qu'il n de grands capitaux; 
mais bien : tel pays a de grands capitaux, parce qu'il fait de grandes 
dépenses et de grandes entreprises. . 

M. Joseph Garnier dit (i) : , 

■ La prodi^ili'.ô csi plu- :;ui-ii:>le il la société que l'avarice; car toutes 
■ les fois qu'un capital se dissipe, il y a dans quelque coin du monde 



(1) ÉUtatali d'économie politique, ch. xxi, j iv. 
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• une quantité équivalente d'industrie qui s'éteint. Le prodigue qui 

• perd un revenu prive en mime temps un homme laborieux de son 
■ solaire. • 

■ L'on peut affirmer précisément le contraire de l'assertion de 
M. Joseph Garnier : c'est l'avare qui ,'li int Thulmlrh' que ses consom- 
mations auraient pu alimenter, et qui prive ? homme laborieux de >aii 
salaire; c'est donc lui qui nuit a la sociélû. Le capital dissipé du pro- 
digue n'éteint aucune industrie, et il en ravive beaucoup, au contraire; 
il ne fait que changer de mains , et il fournit des salaires ni tommes 
laborieux, au lieu de les en priver (1). ■ 

Donc, n'en déplaise a M. Joseph Garnier, aux harpagons, 
grïppe-sou ël autres fessc-mathieux dont il se fait l'apologiste, il 
faut pousser a la consommation ; car, consommer, c'est pro- 
duire; cl le meilleur moyen d'accumuler de la richesse, c'est 
de la dépenser. 

■ Il faut, dît encore le maître, sous forme d'aphorisme, il faut deux 
eboses pour créer de lu richesse : 1° qu'un peuple nit de nombreux 
besoins, 2* qu'il les satisfasse et par conséquent qu'il ait les moyens de 
les satisfaire. • 

Ce par conséquent n'est-il pas plein de charmes? Je suis riche 
d'une foule de besoins plus dispendieux les uns que les autres; 
je suis gourmand, ivrogne, voluptueux; nul n'est plus apte que 
moi à absorber un dîner ou un souper fin ; nul n'apprécie avec 
un tact plus raffiné le fumet de la dinde truffée ou la saveur 
exquise du pàlé de foie gras; nul n'ingurgite avec plus d'aisanec 
et de grâce les vins des bons crûs et des bonnes années , 
Chàleau-Laffite , Clos de Vougeot, Johannisberg, Tokai, 



(1) IL de Saint-Chsuians, 1. 1, p. 1S2. 
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I.acrvma Christî; nu! ne se délecte davantage à fumer te fin 
panatellas ou le régatïa premier choix, avec le café et le pousse- 
café. Je suis, en un mot, le plus beau consommateur qui se 
puisse voir. Mes moyens d'existence d'ailleurs me le permettent : 
l'appétit va bien et l'estomac est bon. Je consomme donc, je 
satisfais mes besoins sans marchander et saus compter. Pour- 
quoi m'en ferais-je scrupule? pourquoi m'inquiétera is-je de 
l'avenir? Je satisfais mes besoins, par conséquent j'ai les moyens 
de les satisfaire, par conséquent je les aurai toujours. Quelle 
agréable chose que ce par conséquent! 

Voilà qui va bien, et il faut avouer que la science de l'éco- 
nomie publique est la perle des sciences. Combien elle est pré- 
férable à celte économie politique, revécue et puritaine, qui 
nous recommande la modération dans les désirs, la sagesse 
dans les dépenses, et qui a la bassesse d'attribuer à l'épargne, 
celle vertu des avares et des gens de peu, un rôle dans la for- 
mation de la richesse! Comme elle s'entend mieux à nous faire 
passer : 

Gaiement, 
Les instants 
De la vie! 

A bas l'Économie politique ! Vive l'Économie publique ! 

Étudions donc con amore celte science nouvelle qui sait si 
bieu aplanir les après sentiers de la vie et les entailler de fleurs. 
Son premier précepte consiste, comme nous venons de le voir, 
a pousser à la consommation et à inspirer une sainte horreur 
de l'épargne. Ce n'est point l'abeille économe ou la fourmi 
laborieuse qu'elle a prise pour emblème, c'est plutôt le porc, 
cet insigne consommateur, se vautrant dans sa bauge. No nous 
hâtons cependant pas trop de nous réjouir d'une si agréable 
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découverte scientifique, car l'économie publique a un deuxième 
précepte qui est <Ie nalurc à rendre singulièrement difficile l'ac- 
complissement du premier. 

Ce deuxième précepte, c'est qu'il importe, au point de vue 
du développement de la riclies.se, d'augmenter incessamment la 
somme de travail que l'homme est obligé d'exécuter pour sub- 
venir à ses besoins. Tout obstacle naturel ou artificiel qui 
accroît la quantité de travail à exécuter, ou bien encore tout 
accident, toute catastrophe qui détruit des choses pourvues de 
valeur, contribue à développer la richesse d'une nation. D'où 
la conséquence qu'il est bon de multiplier les obstacles, les 
accidents et les catastrophes pour enrichir les peuples. 

Cette conséquence, les économistes (non publics), en se fon- 
dant sur ce qu'il leur plaît de nommer le sens commun, n'ont 
jamais voulu l'admettre. Ils ont soutenu, avec une obstination 
digue d'une meilleure cause, que la richesse consiste dans 
l'abondance des choses utiles, et non point dans la rareté ou 
l'absence de ces choses; ils ont affirmé que tout accroissement 
des difficultés de la production est une cause de misère et non 
point une source de richesse. L'un d'entre eux surtout, homme 
d'esprit et de talent, M. de Saint-Chamaus en convient volon- 
tiers, mais qui a Tait un abus détestable de son esprit cl de 
son talent, Frédéric Uasiiat, s'est montré l'adversaire acharné 
des vérités fondamentales de l'économie publique. Incapable 
d'apprécier le mérite d'une théorie, qui est cependant la base 
solide sur laquelle repose tout le système prohibitif, Basiiat 
affirmait audacieuse ment qu'il n'est pas bon de casser les vitres 
pour donner du travail aux vitriers; et il remerciait le bon Dieu 
de nous verser à flots la lumière du soleil, malgré le tort que 
cela cause aux marchands de chandelles; enfin, n'allait-il pas 
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jusqu'à prétendre, ce sophiste! que si la manne tombait encore 
une fois du ciel il faudrait la ramasser? M. de Saint-Chamans 
ne manque pas de Taire justice de ces déplorables aberrations 
d'un homme d'esprit, dont l'étude d'Adam Smith, de J.-B. Saj 
et de Charles Comte avait faussé le bon sens naturel ; il rétablit 
contre Bastial les vrais principes de l'économie publique, et, 
après avoir dressé des autels au prodigue qui mange son fonds 
avec son revenu, il réhabilite les fléaux qui détruisent la 
richesse, et les obstacles qui entravent sa création. 

Voici d'abord sa réponse a la célèbre pétition des marchands 
de chandelles, de Basliat : 

■ Le besoin d'Être éclairé et chauffé, pour les peuples qui ne trouvent 
pas ces avantages dans leur situation sur la sphère, ajoute une branche 
de plus à la richesse nationale. La puissance divine a jugé à propos de 
fermer let fenêtres et Ut volet» pour les nations voisines des pôles durant 
la moitié de l'année. Si elle nous avait placés dans la même position, 
n'y aurait-il pas un surcroît de richesse dans la production multi- 
pliée de la chandelle, de la cire, des huiles, du gaz, des flambeaux, 
des lampes, des candélabres? La somme des revenus s'augmenterait 
de tous les revenus et bénéfices créés aux divers producteurs. Il en est 
de In chaleur comme de la lumière. Si notre soleil avait toute l'année 
les qualités du soleil d'Afrique, quelle diminution dans la richesse 
nationale I Sovcz-vous ce que la bûche que vous brûlez l'hiver à Paris, 
dans votre cheminée, n distribué de revenus avant de vous arri- 
ver? etc. (1). • 

Voici une autre réponse non moins péremploire a cette 
assertion imprudente de l'auteur des Sophismcs économiques, 



(1) T. II, p. 69. 
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* qu'il ne faut pas casser des vitres pour donner du travail aus 
vitriers : > 

■ Il y a souvent. Un sens profond dans les dictons populaires ; le bruit 
d'un verre ou d'une vitre cassée fait dire au peuple : ■ Voilà une bonne 
affaire pour le vitrier. « Qu'une grêle brise beaucoup de carreaux et 
d'ardoises dans un canton, cela occasionoc de l'emploi pour lea ouvriers, 
un mouvement d'affaires et d'argent; quelques-uns y perdent, mais 
d'autres y juirm'ul, i:i In Helii/ssc publium- n'y [>crd pas (1;. • 

Vient ensuite la réhabilita lion d'une série de fléaux dont te 
même Bastial et les autres économistes oui singulièrement 
méconnu la bienfaisante influence. 

La guerre : 

• M. Droz dit : • Qu'on essaye de calculer quelle immense quantité 

■ de produits les Fronçais, les Anglais et les autres peuples de l'Europe 

• ont anéantis durant les longues guerres dont nous avons Subi les vic- 
. toires et les désastres; ou reste étourdi des maux que se font les 

■ hommes. • — La guerre aracue sans doute de grands maux, mais oc 
n'est pas parce qu'elle anéantit Ji \ produit i après les avoir payés. Faut-il 
redire encore que ce mot n'a pas de sens, appliqué aus produits qui ne 
sont créés que dans le but d'Être anéantis? Il a fallu produire cette 
immense quantité de produit* avant de les anéantir, et cette immense 
production n'a-t-elle pas donné du travail aux ouvriers, des bénéfices 
aux divers producteurs? N'a-t-elle pas fait circuler les capitaux et enri- 
chi le pays? S'il n'y avait pas quelqu'un pour anéantir les produits, il 
n'y aurait personne pour les créer (2). . 

L'incendie : 

. Sans doute le fameux incendie qui consuma les deux tiers de la ville 



tl) T. II, p. 300. 
(2) T. II, p. 224. 
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de Londres, en 1(ÎG6, anéantit alors une énorme quantité île produits 

ÎU'clmiulÛS i-t il'iliuncii-r.- r;i]ii!;ii: v - rr.priuiiLHI ]>.: flidiiiliir l'i'tty iitsure 

que le travail pour le rétablissement des édifices de Londres fui un profit 
pour la nation, et il apprécie ce profit à 1 million sterl. par an (26 mil- 
lions de francs) pendant quatre années, sans que cela ait altéré en rien 
les autres commerces (1). ■ 

La gelée et l'inondation : 

■ La richesse d'une nation étant en proportion de ses besoins, le 
froid est un élément de richesse que les pays froids ont de plus que les 
pays chauds. C'est un besoin plus grand de combustible, de vêtements, 
de logements. La nécessité de l'entretien des digues de Hollande est une 
richesse pour la Hollande ; c'est un besoin qu'il est nécessaire de satis- 
faire (2). . 

Ces fléaux, et bien d'autres qui augmentent la somme du 
travail nécessaire pour subvenir aux besoins des hommes, ne 
méritent donc pas l'anailième irréfléchi dont on les a frappés. 
On les a calomniés el vilipendés le plus injustement du monde. 
El, chose qui témoigne bien de l'igiionux o générale qui règne 
en matière d'économie publique, tandis qu'on méconnaissait les 
services que nous rendent gratis tanl de fléaux bienfaisants dont 
la Providence nous a gratifiés pour encourager le travail, ne 
s'avisaii-on pas de porter aux nues les nouvelles machines qui 
abrègent le travail, et de décerner des récompenses à leurs 
inventeurs! L'auteur du Traité d'économie publique proleste 
courageusement contre une erreur si funesle. Sa protestation a 
été devancée, à la vérité, par celle des écrivains socialistes. 



(1) T. II, p. 3Ï9. 

(2) T. m, p. S. 
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M. Louis Blanc surtout a fait entendre, après M. de Sismoudi, 
un cri éloquent de réprobation contre les machines. H. de 
SainL-Ctiamaris n'hésite pas à l'en louer, tout en déplorant 
qu'an écrivain qui a de si bons principes économiques ait de 
si mauvais principes politiques. 

• M. Louis Blanc n cependant des idées très saines sur quelques 
parties de l'économie politique. Il s'est hautement prononcé contre les 
principesde l'école d'Adam Smith et de J.-B. Snj... 11 s'élève contre la 
raison sans cesse reproduite du ion marché, grand mot dans lequel te 
rimant tovs les bienfait* Se la concurrence illimitée. Il fait remarquer 
qu'an des élément! du bon marché, c'est la réduction du salaire; que le 
bon marché représente des économies faites sur la main-d'amvro ou 
résultant de l'emploi d'une machine nouvelle, et qu'il ne donne donc 
aux consommateurs que ce qu'il a enlevé nui producteurs pauvres. Il 
va jusqu'à dire que, dans le monde industriel où nous vivons, toute 
déconcerte de la science eit «ne calamité , parce que le* machines suppriment 
les outriers. Toutes ces idées nous paraissent très justes. 

- Malheureusement, si M Louis Blanc a de bons principes écono- 
miques, il a de mauvais principes politiques (1). • 

Cependant, faut-il le dire? le même M. de Saint-Cliamans, 
qui loue M. Louis lilanc d'avoir osé qualifier de calamité « toute 
nouvelle découverte de la science, > se laisse gagner, lui aussi, 
quelque peu parle préjugé du jour. Il n'a pas le courage de 
condamner, d'ifnc manière absolue, les machines et les autres 
inventions qui détruisent le travail. Il les admet dans un cer- 
tain étal (le production, tout en les proscrivant dans un autre. 

« Lit où les ouvriers manquent aui producteurs, encourager, inulti- 



(1) T. II, p. 353. 
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plier les machines ; li où il y a surabondance d'ouvriers, où ils ne trou- 
vent pas tous facilement de l'emploi, décourager les machines et leura 
inventeurs, et essayer d'en restreindre l'usage, s'il est possible. Il y a 
quelque temps que la mesure est dépassée en Angleterre; pour nous, 
nous sommes bien près d'arriver au point où il faut s'arrêter, si noua n'j 
sommes déjà. Bénissons les obstacles que la cherté du combustible 
oppose chez noua à la multiplicité des machines à vapeur (1). • 

M. de Saint-Chamans manque évidemment de logique et de 
clairvoyance, en admettant les nouvelles machines dans les 
endroits oi'i les ouvriers font défaut aux producteurs; car c'est 
te vrai moyen d'amener à la longue la surabondance qu'il 
redoute. On doit, en revanche, lui Bavoir gré de la fran- 
chise avec laquelle il déclare qu'en Angleterre il importe de 
décourager, dès a présent, les inventions nouvelles, et qu'en 
France cela importera bientôt. Seulement, it se tait sur les 
moyens i\ employer pour mettre un frein a l'activité malfaisante 
des inventeurs. Il nous semble pourtant qu'il n'y a point la 
matière à difficultés. Si les inventions sont nuisibles à la 
société, y a-t-il à faire autre chose que de considérer les inven- 
teurs comme des ennemis publics, et de sévir contre eux? Nos 
pères, dont nous perdons trop souvent de vue la sagesse pra- 
tique, les traitaient-ils autrement? Ne brûlaient-ils pas comme 
hérétiques les philosophes qui s'avisaient d'innover dans les 
sciences morales et politiques, comme sorciers et magiciens 
ceux qui creusaient de nouveaux sillons dans le champ des 
sciences physiques et naturelles? Pourquoi n'en reviendrions- 
nous pas aux errements de 1a sagesse de nos pères? Sans doute, 



(1) T. II, p. 148. 
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il serait difficile aujourd'hui de relever les auto-da-fé, caries 
philanthropes De manqueraient pas de protester, au nom des 
droits de l'humanité, nne autre invention déplorable! Mais, 
a défaut des bûchers, on pourrait recourir aux cellules de 
Mazas ou aux cabanons de Btcètrc. Ce serait l'a liai rc d'un 
article de plus à ajouter au Code pénal. Et qu'on n'aille pas 
objecter qu'il eu résulterait une grosse dépense et un gros 
embarras de plus pour le gouvernement. Non ; car le jour où la 
généralisation des vrais principes de l'économie publique per- 
mettrait d'ajouter cet article au Code pénal, on pourrait retran- 
cher du même Code la foule des articles qui concernent les 
offenses commises envers les personnes et les atteintes a la 
propriété. N*a-t-on pas, eu effet, singulièrement méconnu 
l'utilité des voleurs et des escarpes, comme on a méconnu celle 
de 1a guerre, de l'inondation, de l'incendie, de la gelée, delà 
peste et des charançons? D'abord, les voleurs et les escarpes 
sont, en général , d'excellents consommateurs, et, a ce simple 
point de vue, ils méritent bien quelques égards. Ensuite, 
comme ils contribuent a augmenter le travail! Dans les 
contrées favorisées du Ciel où les grandes routes ne sont pas 
sûres, où les bandits et les chauffeurs se livrent paisiblement à 
l'exercice de leur industrie, comme la production se trouve 
encouragée! Ne faut-il pas que chacun s'arme jusqu'aux dents 
pour faire le moindre voyage? Comme cela fait aller l'industrie 
des armuriers! Ne faut-il pas encore que chaque propriétaire 
renforce ses serrures et garnisse ses fenêtres de barreaux, au 
grand avantage des serruriers, forgerons, etc.? Que si, malgré 
les précautions qu'ils prennent pour leur défense, voyageurs et 
propriétaires n'évitent point l'atteinte meurtrière des bandits, 
comme cela donne du travail aux chirurgiens ! comme cela fait 
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aller le commerce des pharmaciens! Enfin si, par bonheur, ils 
succombent, comme cela Tait aller l'industrie des fabricants de 
cercueils et des fossoyeurs : Le simple filou même, qui dérobe 
subtilement un foulard au badaud arrêté devant l'étalage 
d'Aubert ou de Martinet, n'a-t-il pas des droits a la reconnais- 
sance des économistes publics? Car ce foulard dérobé, il faudra 
bien le remplacer, en allant en acheter un autre chez le mar- 
chand, dont on contribuera ainsi à faire aller le commerce. 
Combien ces bandits, ces voleurs, ces filous tant malmenés, 
roués, pendus, guillotinés, incarcérés, par l'humanité abusée, 
ont contribué au développement de la richesse ! Espérons 
donc, espérons que de meilleurs jours finiront par luire pour 
ces martyrs incompris et calomniés de l'économie publique. 
Espérons que l'humanité, mieux éclairée sur ses véritables 
intérêts, renversera un jour les statues des Guttenberg, des 
Papin , des Watt et des Jacquart , ces inventeurs nuisibles, 
pour les remplacer par celles des Cartouche, des Mandrin et 
des Schinderhannes, ces malfaiteurs utiles! 

On voit quelles conséquences fécondes découlent des prin- 
cipes de l'économie publique. A la vérité, ces principes, dont 
l'observation ne pourrait manquer de multiplier la richesse et 
de généraliser l'aisance, n'en déplaise aux économistes de la 
vieille école, ces principes soulèvent bien quelques objections, 
au point de vue de la morale et de la religion. Tandis que 
l'économie publique conseille aux hommes de ■ consommer > 
sans épargner, la morale et la religion leur recommandent de 
modérer leurs désirs et de réprimer leurs appétits. Tandis 
encore que l'économie publique bénit les fléaux de la terre et du 
ciel, la guerre, la peste, la famine, l'inondation, la grêle, etc., 
les moralistes condamnent les perturbateurs de la paix publique. 
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héros ou bandits, et les ministres des cultes adressent au Ciel 
des prières ferventes pour éloigner les maladies contagieuses et 
les calamités résultant de l'inclémence des saisons. Il y a donc 
désaccord entre les principes de l'économie publique d'une 
part, et ceux de la morale et de la religion, de l'autre. 

Ce désaccord est si manifeste que l'auteur du Traité d'éco- 
nomie publique croit superflu de le cacher. Il convient du fait 
avec un courage scientifique des plus méritoires. 

■ Nous craignons qu'on ne se scandalise de nous voir vanter le luie, 
eiciter toutes les classes a la dépense et blâmer l'épargne. In sage éco- 
nomie des pères de famille. Mais il ne faut pas perdre de vue que nous 
traitons, dans cet ouvrage, d'un olijel spécial, considéré Spart, de In 
richesse des nations. Nous ne disons pas que ln richesse doive être le 
seul, le principal but d'uno nation, mais nous cherchons à déterminer 
ce qui doit l'accroître ou la diminuer. 

• Que la religion recommanda la simplicité et la modestie dans la 
manière de vivre, l'austérité même et la privation; que le sage moraliste 
condamne également les supcrfluités du luis; que l'homme prudent s'im- 
pose l'économie dans l'intérêt de ses enfants et de son propre avenir; 
l'on ne peut rien fairede mieux que de suivre ces conseils; la religion, la 
morale, la prudence des pSres de famille sont d'une bien autre impor- 
tance que la richesse. Nous disons seulement que cette vertueuse et sage 
conduite n'est pas le moyen d'arriver au* progrès de la richesse générale 
ni au bien-être des classes souffrantes (1). ■ 

M. de Saint-Chamans constate, ou le voit, que l'économie 
puhlique ne s'accorde point avec la morale et la religion, 
mais, en même temps, il déclare, avec humilité, qu'elle doit 



(1) T. in, p. 80. 
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leur céder le pas. Que cette renonciation au gouvernement de 
la société soit sincère, que M. de Saiul-Chamans pense que les 
préceptes de la morale et de la religion doivent être suivis de 
préférence a ceux de l'économie publique , nous en sommes 
convaincu; mais a-l-il bien aperçu toutes les conséquences de 
l'antagonisme qu'il signale? Si la conduite que la morale et la 
religion approuvent n'est pas • le moyen d'arriver au progrès 
de la richesse générale, ni au bien-être des classes souffrantes, » 
croit-il que l'autre conduite ne finira point par être adoptée de 
préférence? Le g"ût du bicn-èlrc ne devicnl-il pas de plus en 
plus général, et le désir d'améliorer la condition des classes 
souffrantes n'est-il pas universellement considéré comme une 
des plus nobles et des meilleures aspirations de notre nature? 
Or, si la science démontre que la morale et la religion établies 
font obstacle à la satisfaction de ce goût et de ce désir, que 
se passera-t-il? Verra-t-on l'homme renoncer à augmenter son 
bien-être et à améliorer le sort de ses semblables? Ce serait, 
hélas! bien mal connaître la nature humaine que de lesupposer. 
Son choix, nous le craignons, sera bientôt fait. Ne pou- 
vant changer l'économie publique, il changera la morale et 
la religion, pour lesforcer à s'accorder avec l'économie publique. 
Il arrivera alors au fondateur de la science nouvelle ce qui est 
arrivé à feu Saint-Simon : sur sa doctrine économique, des 
disciples pleins de foi et ferrés sur la logique grefferont une nou- 
velle doctrine morale et religieuse. Le maître stigmatise l'épargne 
et réhabilite la prodigalité, au nom de l'économie publique; les 
disciples stigmatiseront les vertus qui poussent à l'épargne et 
réhabiliteront les vices qui excitent à la prodigalité, au nom de 
la morale et de la religion. Le Sainl-chamanisme succédera au 
christianisme, et les peuples, éclairés sur les vrais principes 
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de l'économie publique, adresseront au Créateur des prières 
dans le genre de celle-ci : 

Litanies du bienheureux Saint- Ceux an s. 

Seigneur, ayez pitié de non». 
De tous les fléaux du ciel et de la terre, 
De la grêle, 
Des charançons, 
Des sauterelles, 

De la maladie des pommes de terre et du raisin, 

Favorisez-nous : 

Faites, Seigneur miséricordieui. 

Que les Heuves sortent de leur lit. 

Que le mer rompe ses digues, 

Que l'incendie se joigne à l'inondation, 

La guerre à l'incendie, 

La famine à la guerre, 

La peste à la famine, 
Afin que nos besoins croissent, Seigneur, afin que nous n'avons plus 
ni pain, ni vêtements, ni abri, et que nous soyons en danger de périr, 
par conspuent que nous puissions augmenter notre richesse et améliorer 
ainsi notre sort. 

Et vous, saints anges et archanges, séraphins, gloires, saints et sainte» 
du paradis. 

Intercédez pour nous auprès du Seigneur, 
Four qu'il noua débarrasse des vertus théologales et cardinales, 
Et principalement : 
De la tempérance, 
De la continence. 
De la prudence. 

Car la tempérance, ln continence et la prudence ont engendré l'épar- 
gne, Inquelle est la mortelle ennemie de notre bien-être. 
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Demandez-lui de nous donner, à la place : 

La vanité et le luiure, qui alimentent l'industrie des tapissiers, des 
modistes et des bijoutiers; 

Lu gourmandise, qui donne du travail aux cuisiniers, mitrons et 
pâtissiers; 

L'ivrognerie, qui fait aller le commerce des marchande de vin et dea 
rogomistes. 



Seigneur, de toutes les vertus dont vous nous avez accablés dans un 
jour de colère, délivrez -nous; car les vertus nous ruinent. Daignez jeter 
sur nous un regard de miséricorde; ornez-nous de tous les vices et faites 
régner sur la terre tous les fléau*, 

Afin que nous sortions de notre misère, que nous bénissions votre 
bonté et que les cieui redisent vos louanges. 

Dans tous les siècles des siècles, ainsi aoit-U. 

Voilà évidemment de quelle façon sera complétée tôt ou lard 
la doctrine de l'auteur du Traité d'économie publique. C'est la 
logique qui le veut ainsi. Eu attendant, celte doctrine jouit de 
la plus grande vogue dans le camp des protectionnistes, et cela 
se conçoit. M. de Saint-Chamans est le défenseur le plus 
convaincu, sinon le plus habile, que le système prohibitif ait 
rencontré depuis un demi-siècle. Tous les autres avocats de ce 
système biaisent, hésitent quand il s'agit de justifier la base sur 
laquelle il s'appuie. M. de Saint- Chaînai) s n'hésite pas, lui. 
Il voit dans le système prohibitif un moyen d'accroitre les 
difficultés de la production, partant d'augmenter la richesse, et 
il le préconise au même titre que la guerre, l'incendie, l'inon- 
dation, et tous les autres fléaux, producteurs. A ses yeux, une 
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loi prohibitive vaut une inondation ou un incendie, et un 
prohibilionnislc influent contribue autant au développement de 
la richesse qu'une armée de sauterelles ou de charançons. Telle 
est la vérité" pratique qui ressort, avec une irrésistible évidence, 
de son Traité, et ce n'est pas nous, Dieu merci, qui nous avi- 
serons do la contester. 



V 



M. ALPU. CEBFBEBH DE HEDELSIIEIM (1). 



Nolo de voyage — Libre échange (3). 

M. Cerftierr de Mcdclsheim s'était occupé longtemps du 
régime des prisous; il lui a pris fantaisie de s'occuper aussi des 
douanes, et il a fait, pour s'instruire en cette matière, uu petit 
voyage Jans le nord de la France, en Belgique et en Allemagne. 
La première partie de ses -Votes est consacrée à une élude tech- 
nique des procédés d'extraction de la houille, de la foule et de 
l'affinage du fer, et nous n'avons pas grand'chose à y voir. Mais 
voici qu'arrivé aux forges d'Anzin, noire voyageur a une vision 
dont il rend compte en ces termes pittoresques : 

<■ Fatigué des efforis d'une première visite, je m'étais assis 
sur un dépôt élevé de crasses et de laitier , et de la , au soleil 
couchant, je me laissai aller à la contemplation de ce spectacle 



(1) Journal Ramonùbt, terrier 1856. 

(3) Un volume in-S°. Paris, Jules Rcnouanl et O, libraires -éditenra. 
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étrange cl aux méditations qu'il provoquait. Bientôt l'astre du 
jour fil place à la courrière des nuits, dont la lumière mélanco- 
lique prêtait un ton blafard à tout ce qui m'entourait; la folle 
du logis prit alors sa course vagabonde ; mon imagination vit 
passer devant elle toute la fantasmagorie de ses rêves, des bal- 
lades, des légendes, des contes populaires dont elle se plaît à se 
nourrir pour échapper souvent à la réalité poignante. La danse 
macabre défila tout entière devant moi, et Holbein , tel que l'a 
si bien rendu en notre langue le ministre actuel de l'instruction 
publique, M. Ilippolvtc Forloul, eut la complaisance de dérou- 
ler tous ses carions. Je crus voir, dans un coin de l'horizon, la 
mort dévorant peu à peu les générations. La funèbre proces- 
sion délita dans l'ordre ordinaire : le pape, l'empereur, le roi, 
le cardinal, le moine, le prêtre, le noble, l'artisan, le bourgeois, 
le manant, le laboureur, le poète, l'artiste, le soldat, le juif, et 
vous aussi, belles dames; et vous faisiez, comme les autres, 
laide grimace a ce saut fatal; vous y étiez, aimable Phryné, et 
vous, charmante Laïs, cl Laure, et Bealrix, et Diane, et Éléo- 
uore, cl Hanou, cl Ninon, et Marguerite, et Dorothée, fictions 
légères des poètes, ou dangereuses réalités de la vie : la mort 
engouffrait tout, et le pouvoir, et la domination, et la richesse, 
et le (aient, et la gloire, et tout ce qui attache à la lerre et déta- 
che du ciel : le faux esprit, le faux patriotisme, les sentiments 
égoïstes, li-s l'iuifs et les disciples d'écoles décevantes; elle sem- 
blait s'attacher surtout à une classe d'hommes longtemps maîtres 
et tyrans de l'opinion, et je vis tout à coup défiler Bastiat, lîlan- 
qui. Faucher et bien d'autres organisations d'élite, cl qui, 
cependant, ne sont attachées qu'à de vaines théories, p (P. 135). 

Après avoir eu « sur un dépôt de crasses el de laitier » cette 
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vision, qui efface celle de saint Paul ; après avoir vu défiler sous 
ses jeux la danse macabre, grâce à la complaisance de Holbcin 
(si bien rendu dans notre langue par M. IIi[ip. For (oui , 
ministre de l'instruction publique); après avoir vu la mort 
dévorer cl engouffrer Bastiat, iilanqui, Faucher (quel goût 
parfait!) en compagnie d'une foule de papes, d'empereurs, de 
poètes, d'artistes, de soldats, de juifs et de Lais, l'auteur ne 
pouvait assurément continuer à s'occuper de puddlagc, de 
ringlagc et de laminage, à décrire des marteaux-pilons, des 
compresseurs cl des espatards, à raconter comment les hauts- 
fourneaux, après avoir été de modestes stuckofen, se sont 
transformés en llussofen, etc., etc. Il ne pouvait plus, disons- 
nous, s'arrêter a ces bagatelles de la porte, depuis que la com- 
plaisance de Holbcin (si bien rendu, etc.) lui avait ouvert 
une nouvelle carrière. 11 se met donc à courir sus au libre 
échange, et vous allez voir de quelle façon il l'arrange. 

D'abord, M. Cerfberr découvre que le libre échange est né 
en Angleterre à une époque récente, et que ce monstre, encore 
en bas âge, a été élevé " dans une école égoïste, à la tête de 
laquelle se plaça Cobden. » 

< Le mot de libre échange n'a été employé que plus tard par 
l'école de Manchester, à la tète de laquelle se plaça Cobden; 
école égoïste, fondée dans l'intérêt seul des marchands de 
quelques villes manufacturières de l'Angleterre, qui ne consi- 
dèrent dans la doctrine qu'ils préconisent que l'intérêt présent, 
unique, de leur industrie. Malheureusement, ils ont fait ailleurs 
que chez eux des adeptes, d'autant plus fervents, qu'ils sont 
mus par les mêmes excitations intéressées. » (P. 254.) 

N'allez pas croire cependant que l'Angleterre ait consenti 
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bénévolement à livrer son industrie en pâture au libre échange. 
Non ! la perfide Albion n'est pas si dupe ! elle a nourri et élevé 
ce reptile, uniquement pour le lancer sur l'industrie du conti- 
nent, en engageant les autres peuples à le réchauffer dans 
leur sein. Il y a des gens qui ont la bonhomie de croire que 
l'Angleterre a renoncé au système protecteur pour adopter le 
free-trade. Ces gens-là font tout simplement pitié à M. Cerfberr 
de Medelsheim. Il est bien convaincu, lui, que l'Angleterre n'a 
pas fait de réforme douanière, ou que si elle en a fait une, ce 
n'est vraiment pas la peine d'en parier. • Car, dil-il, elle ne l'a 
accordée, eu définitive, que pour les denrées alimentaires et 
de première nécessité qu'elle ne produit pas. y L'Angleterre ne 
produit donc, au dire de M. Cerfberr, ni grains, ni bétail, ni 
laine, bref, aucune denrée de première nécessité, cl c'est pour 
cela qu'elle a consenti à laisser entrer ces produits en franchise. 

L'Angleterre a fait semblant d'adopter le libre échange; 
mais, en réalité, elle s'en est bien gardée. Ce n'était chez elle 
qu'une ruse de guerre. Elle espérait que les autres nations s'y 
laisseraient prendre. Heureusement M. Cerfberr et ses amis 
faisaient bonne garde : les autres nations ont été averties à 
temps, et elles ont évité le piège. Ça été, il faut bien le dire, 
une lamentable déconvenue pour cette malheureuse Angle- 
terre qui regorge de produits, qui étouffe de pléthore et qui 
se trouve, au moment où nous sommes, dans la plus affreuse 
perplexité : 

« ... Aussi l'Angleterre en est-elle à demander ce qu'elle 
fera ; sa ruse ne lut a pas réussi, les peuples n'ont pas consenti 
à se couper la queue, et maître renard en sera, il faut l'espérer, 
pour sa déconvenue. « (P. 254.) 
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Il faut l'espérer, en effet ! et il faut bénir M. Ccrfberr et ses 
amis d'avoir empêché ■ les peuples de se couper la queue, j> 
Car, que serait-il arrivé, hone Deual si les peuples avaient 
consenti à se couper la queue? On frémit rien que d'y penser. 
Cependant, chose abominable! la perfide Albion a trouvé des 
complices pour les y induire, et ces complices, vous l'avez 
deviné, ce sont les économistes. 

Voici le portrait que trace M. Ccrfberr de Medelsheim de ces 
insignes félons qui s'entendaient avec l'Angleterre pour induire 
les peuples a se couper la queue. 

■ Les économistes d'une certaine école, trop exclusifs, trop 
personnels, et, partant, trop facilement entraînâmes, ont 
depuis des années fait la guerre au nom de la paix, encouragé 
l'agiotage au nom du libre travail, entravé la pensée au nom 
de la liberté de penser, amené la ruine au nom de la diffusion 
des richesses. Ce sont les doctrinaires de l'économie politique; 
ils sont restés bornes en voulant avancer, ils sont devenus 
slationnaïres lorsqu'ils croyaient marcher, aveugles lorsqu'ils 
se proclamaient seuls clairvoyants, s'agitanl dans le vide des 
idées non suffisamment cogilées, et se reposant au milieu des 
désastres qu'ils ont causés - , dans le far nkutc des richesses 
qu'ils n'ont accumulées que pour eux, des sinécures dans 
lesquelles ils ont réussi, pour la plupart, à se caser rondement. 
Ils ne se sont point effrayés de celte complicité morale qu'ils 
prélent à l'anarchie, et nous admirons leur confiance et leur 
quiétude, quand, après l'expérience des revers que leurs pré- 
dications ont aide à faire fondre sur le pays, ils persistent à 
nous vanter la vertu de leur orviétan. » {P. 29;i.) 

Donc, les économistes « s'agitant dans le vide des idées non 
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suffisamment cogitecs » ont mis leurs théories au service de 
l'Angleterre, et « les richesses qu'ils ont accumulées n attestent 
assez à quelles conditions! Ils se sont évertués à prouver que 
* les produits s'échangent contre des produits, > et que, si les 
nations du continent achètent des marchandises aux Anglais, 
elles devront fournir en échange d'autres marchandises, à 
moins que les Anglais ne consentent îi leur faire cadeau de 
leurs produits; ce qui, au dire des mêmes économistes, ne 
serait désavantageux qu'aux Auglais. Ce sophisme insidieux ne 
manque pas de faire bondir M, Ccrfberr, et voici de quelle 
façon péremploire il le réfute : 

t C'est une erreur grossière de croire, d'après l'école, que 
les produits s'échangent toujours contre des produits. Il y a 
toujours, en effet, dans la balance de compte, un côlé plus 
faihlc, plus pauvre, qui solde ses acquisitions en numéraire. 
Or, c'est ainsi qu'il se ruine; car, donnant plus qu'il ne reçoit, 
peu à peu la fortune passe du cùlé le [dus riche, le plus fort, 
le plus favorisé par la nature, le plus prospère par l'industrie. 
Bientôt le numéraire manquant, il hypothèque sa terre; bientôt 
sa liberté, son indépendance ne tardent pas à décroître, à 
di«|>jrjure •»-. nss-nr.x t;vsi ain-i que l-s AinJn- -mi 
parvenus à dominer le Portugal, et les Américains à annexer 
le Texas; c'est ainsi, pour citer un exemple d'un autre ordre, 
mais tout aussi frappant, que presque toute la ville de Mul- 
house appartient hypothécairement aux banquiers bâlois et aux 
juifs d'Alsace. Le libre échange tend donc à ruiner la nation 
faible qui ne peut plus rien vendre et est obligée de tout 
acheter. • (P. 500.) 

Les économistes pourraient répondre, à la vérité, que le 
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libre échange n'a jamais existe enlre l'Angleterre cl le Portu- 
gal; que le trop fameux traité de Methuen établissait simple- 
ment un régime de droits différentiels emprunté au système 
prohibitif; que le libre échange n'existait pas davantage enlre 
les États-Unis et le Texas, à l'époque de l'annexion; enfin 
qu'il n'existe pas non plus entre Mulhouse et la Suisse; que 
c'est, en conséquence, pécher contre la justice et la vérité que 
de lui attribuer des méfaits qu'il n'a point commis et qu'il n'a 
pu commettre, puisqu'il n'était pas né. Mais nous doutons fort 
que des arguments de celle sorle soient bien capables île désarmer 
M. Cerlueer de Medclsheim, car il sail à quoi s'en tenir sur le 
compte du libre échange, et il a ses raisons pour le maudire, 
non seulement dans le passé, mais encore dans le présent et 
jusque dans l'avenir. Témoin cette sombre esquisse de la 
destinée des nations assez imprudentes pour ajouter foi aux 
fallacieuses promesses des libre-échangistes : 

■ Avec les ressources qu'elle possède, l'Angleterre peut faire, 
le libre échange une fois établi, la guerre la plus terrible et la 
plus désastreuse a tontes les nations du monde, car elle ruine- 
rait promptement leur commerce et leur industrie, et les 
réduirait a sa merci. 

> Le libre échange une fois décrété entre les peuples, 
l'Angleterre est donc la toute prête à le faire tourner à son 
profit. Elle jette sur le marché commun ses charbons, ses fers, 
ses machines, ses cotons, tous les objets manufacturés qui 
encombrent ses magasins; elle les livre à vil prix, elle les 
donne, elle les .transporte pour rien, car elle est riche, elle 
calcule bien, et sait ce que rapporte un sacrifice fait à propos; 
puis quand elle aura éteint les fourneaux de ses rivaux, détruit 
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leurs manu faclures, anéanti leurs marchés, réduit leur marine 
a l'impuissance, elle relèvera les prix, imposera ses marchan- 
dises, son frél, ses lois ; elle dominera l'univers. * (P. 258.) 

Mais c'est surtout la France qui sera victime de l'infâme 
rapacité de l'Angleterre, « donnant et transportant ' ses pro- 
duits pour rien; . c'est la France qui payera la grosse part 
des frais d'une expérimentation si désastreuse. Écoulons encore 
H. Ccrfbcrr, gémissant sur les ruines de la moderne Babjlone, 
plus maltraitée par le libre échange que ne le fut l'ancienne 
par les hordes des Mèdcs et des Scythes : 

« ... Advienne le libre échange, et les Anglais, les Améri- 
cains, les Allemands, les Belges, nous apportent en masse les 
produits du monde entier : du blé, du fer, du charbon, des 
machines, des tissus, des coLous, des bois, des denrées colo- 
niales; ils encombrent nos marchés, ils nous en accablent... 

« Par le libre échange, la France ne peut donc espérer que 
l'affaiblissement et la ruine; chacun lui fournissant quelque 
chose, elle ne tarderait pas à devenir l'esclave de toutes les 
nations. Elle-même se démembrerait ; car toutes ses provinces 
qu'une même protection réunit et conserve en un même 
faisceau, par une sage dispensalion de bien grandes faveurs, 
se mettraient en hostilité ouverte; les vieilles antipathies, les 
vieilles haines, se réveilleraient; le Nord s'élèverait contre le 
Midi, l'Est contre l'Ouest, il se formerait dix États dans l'État, 
car l'intérêt commun n'exislant plus, il n'y aurait plus que des 
intérêts particuliers, locaux, contraires les uns. aux autres, qui 
se feraient jour au plus vite, et la dislocation serait inévitable. 

• Mais, avant cela déjà, la déception aura été complète, le 
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bon marché n'aura été que passager; le lemps de détruire 
notre agriculture, d'abandonner nos fosses à charbon, d'éteindre 
nos fourneaux, de fermer nos ateliers, de ruiner notre indus- 
trie, d'anéantir notre commerce, de supprimer notre marine, 
et les prix rehausseront; ils seront inabordables pour le pays 
appauvri, dépossédé par les étrangers devenus leurs propres 
facteurs. Qu'on supprime donc les tarifs, et voici que la 
France se meurt; sa succession est ouverte. Aux enchères ses 
dépouilles, messieurs les étrangers, qui les convoitez depuis si 
longtemps de vos désirs fauves! » (P. 308, 511.) 

Cependant que la France se rassure! Les sauvages manufac- 
turiers de l'Angleterre, de la Belgique. et de l'Allemagne, qui 
convoitent ses dépouilles de leurs désirs fauves, ces industriels 
de proie n'ont pas encore souillé son beau territoire. M. Cerfberr 
et ses confrères de la douane se chargent de les recevoir à la 
frontière, s'ils essayent de franchir celle barrière lulélaire avec 
leurs désirs fauves cl leurs marchandises données et transpor- 
tées pour rien. Quant aux économistes, leurs complices, ce 
qu'ils ont de mieux à faire, en vérité, c'est du jouir sans bruit 
des richesses qu'ils ont accumulées, et de mieux cogiter leurs 
idées, sinon, gare à M. Cerfberr! 

D'ailleurs, en admettant même que le libre échange fut aussi 
bon qu'il est mauvais, à quoi pourrait-il servir? Avons-nous 
encore besoin de progrès'/ l.a civilisation n'csl-clle pas arrivée 
a son apogée? Écoutons de nouveau M. Cerfberr ; car vraiment 
la chose eu vaut la peine : 

« On parle des progrès que la suppression des tarifs ferait 
faire à la civilisation. Mais nous voudrions savoir quels progrès 



la civilisation a encore a faire. A quelle époque «le l'histoire 
a-t-cllc étalé le plus magnifique spectacle de son influence et de 
ses bienfaits'.' Ne scmblc-t-elle pas arrivée à sou apogée? Quand 
a-t-on vu deux nations rivales, naguère ennemies irréconci- 
liables, se réunir tout à coup, el faire la guerre daus l'unique 



intérêt de la paix, dérendre le faible contre le fort, le droit 
contre l'injustice, la civilisation contre la barbarie? Quand 
a-l-on vu plus d'humanité, plus d'héroïsme, présider aux 
scènes sanglantes des champs de bataille?. .. Quand a-l-on vu 
la tolérance exercer aussi largement son empire, les consciences 
plus libres, les esprits plus éclairés? Quand a-l-on vu les haines 
nationales s'éteindre comme par enchantement, et des nations 
puissantes renoncer à leurs griefs, à leur rivalité séculaire, 
pour former noblement la sainte alliance du bien? El tout cela, 
mon Dieu ! s'est fait malgré les douanes, malgré la protection. 
Qn'est-ce que le libre échange pourrait j ajouter? • (P. 295.) 

Aussi l'auteur reconnait-il avec une satisfaction visible qu'à 
part les économistes et quelques propriétaires de vignobles, 
piTS'jmK' en France ne donnerait un fétu pour réaliser le libre 
échange. Nous avon3 vu de quelle façon il traite les écono- 
mistes; il ne se montre pas moins rébarbatif envers leurs alliés, 
les propriétaires de vignobles. D'abord il compare leurs plaintes 
à « ces déclamations qui signaleront les premiers temps de la 
révolution de Février, où l'on criait sur les toiis la fraternité 
qu'on égorgeait dans la rue, le pillage et l'incendie aidant. > 
(P. ôW.) Ensuite, il leur propose celte fiche de consolation : 

■ Ils déplorent qu'il ne se boive pas plus de leurs vins à 
l'étranger, même au moment où ils ne peuvent fournir aux 



LA LIBERTÉ DU COMMERCE. 



demandes qu'a des prix exorbitants. On ne le boit pas au 
dehors ; mais le grand mal ! Buvons-le chez nous, cela vaudra 
mieux. > (P. 340.) 

Cela dit, M. Cerflierr descend de l'amas de crasses et de 
laitier sur lequel il s'était accroupi pour voir passer la danse 
macabre de Holbein (si bien rendu, etc.), non toutefois sans 
avoir Irappé une dernière lois les économistes aux mollets : 

« Sous n'avons pas été tenté d'entraîner les lecteurs dans 
tous les méandres décrits par les partisans de la liberté com- 
merciale; mais, ayant soumis leurs doctrines a l'analyse, nous 
nous sommes aperçu que les parties subtiles se sont volatili- 
sées, et qu'il n'est resté au fond du creuset que la crasse, s 
(P. 550.} 

Des gens d'un goût dilticile pourraient se plaindre du râle 
que joue « la crasse » dans les récits de M. Cerfbcrr, et l'enga- 
ger a nettoyer un peu son langage. D'autres pourraient aussi 
se scandaliser de l'ignorance vraiment phénoménale que son 
livre accuse des faits les plus vulgaires. Mais nous nous garde- 
rions bien, pour notre part, de nous associer à cette réproba- 
tion du goût et du sens commun. Le livre de M. Cerfberr nous 
va, et nous espérons bien que son auteur ne s'en tiendra pas à 
ce coup d'essai. M. Thiers accusait naguère la littérature libre- 
t'L'hiin^isle d'être peu amusante. Les Notes de voynge de 
M. Cerfberr de Medelsheini sont là pour attester qu'on n'en 
saurait dire autant de la littérature protectionniste. 



II 



LA. SUPPRESSION DES DOUA.NKS. 

Lettre» «bernei a M. Frédéric Bartut a l'ouverture de la campagne eatre- 
prùe par l'Aiiocialion K-ançaùe pour la liberté det échange! (1) 

I 

Mon cher collègue, 

Nous venons d'ouvrir la campagne contre les privilèges 
douaniers, et si Dieu prêle son appui a la bonne cause, nous 
pouvons espérer de conquérir la liberté économique en moins 



(1) Courrier frayait, 21 et 27 septembre 18*6. 

L'Arsudution fr.ii:i-..isc |itjii r 1 i Khi-rlé île- <jes. si; c.)][s(ilun lu 1" juil- 
let 134fi, sr:u, il! ],rt's!uWi' lit' M. k' line ini;iri.'i>uil , :ivi'C l'Vi.J^rir; IWiat 
pour secrétaire i^néral, JIM. Ad. Ulaisi; (Dus Vo.^s), Cli. Coiiuclii), A.Fon- 
teyraud, Joseph Oiimicr et G. de Molinari pour siCL-étam-s adjoints. Elle tint 
plusieurs meetings il Paris, à Bordeaux, à Lyon, et à Marseille ; elle publia le 
juiiriinl ',<: IaLtk ]'■•/, d:,i:~ li;fjiii-l ou l::i.ni- =~ ■ j r ■ )iri.i;r:i!KTn; et sou |)l,.!l 
de vi' forme- ivi'lan'aiil i'aboiil ;oi\ ib:s droits sur lis un' i-'n- preuiKrf» (:( 
les denrées alimentaires et la substitution de droits modérés no dépassant 
pas 80 % au i prohibitions ou aui droits prohibitifs qui grevaient les produits 
manufacturés. La révolution de 1S4S mit fin à l'agitation pacilique de l'Asso- 
ciation pour la liberté des échanges. 
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de temps et avec moins d'efforts qu'il n'en a "fallu à nos pères 
pour conquérir ia liberté politique. Nous aurons sans doute à 
combattre d'opiniâtres résistances, nous trouverons devant nous 
des intérêts intraitables, accoutumés de longue main a se jouer 
de la vérité et du bon droit. Mais il n'importe! N'avons-nous 
pas en nous cette conviction profonde, inébranlable qui, de 
tout temps, a amené le triomphe des causes justes? Ne savons- 
nous pas qu'en revendiquant la liberté absolue, illimitée du 
travail et des échanges, nous travaillons à briser un des der- 
■ niers et des plus forts anneaus de la lourde chaîne de privilèges 
qui a si longtemps courbé et meurtri la masse du peuple? Ne 
savons-nous pas que le jour où partout le travail sera libre 
d'entraves, partout aussi commencera le noble règne de la 
justice et de l'égalité? Or, quand on est pénétré d'une telle 
conviction, on ne saurait, n'est-it pas vrai, douter un seul 
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de nos principes, nous nous bornions à faire de rares et tièdes 
prédications, si encore nous composions avec nos adversaires, 
si après nous être donné la mission de faire prévaloir la cause 
de l'égalité ut de la justice, nous accordions quelque chose au 
privilège, quelque chose à l'iniquité, oh! alors, mon cher 
collègue, nous compromettrions notre cause en nous perdant 
nous-mêmes; nous serions obligés de laisser a une génération 
plus énergique le soin d'accomplir une œuvre devant laquelle 
nous aurions reculé, et nous quitterions l'arène la tête basse, 
comme des gens qui ont lâchement capitulé au lien de vaincre. 
Permettez-moi, mon cher collègue, de vous présenter à cet 
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égard quelques considérations, et de tous signaler une faute 
grave qui a élé commise au début de notre agitation. 

il y a huit ans, lorsque la ligue anglaise tut l'ondée, le sys- 
tème protecteur était parvenu, dans la Grande-Bretagne, à 
l'apogée de sa puissance. Non seulement la Chambre des lords 
el la Chambre des communes étaient protectionnistes, mais, à 
l'exception de quelques rêveurs, la masse de la nation croyait 
que le système protecteur protégeait réellement le travail 
national. Certes, l'idée de détruire absolument el immédiate- 
ment la protection douanière devait paraître à cette époque 
une idée Toile, le rêve d'un cerveau malade. Cependant, vous 
le savez, il y eut alors six ou sept hommes qui ne reculèrent 
point devant cette idée folle, devant ce rêve absurde. Il y 
eut alors six ou sept hommes qui se réunirent dans une 
petite chambre de Manchester pour demander l'abolition com- 
plète et immédiate des corn-taics, celte pierre angulaire du 
système protecteur dans la Grande- Bretagne. Et vous savez 
que jamais les ligueurs ne consentirent à transiger avec leurs 
adversaires; vous savez qu'ils ne cessèrent jamais de répéter : 
Pas de transactions avec landlords qui criaient : Pas dt 
roncessions! 

Eh! bien, croyez-vous, mon cher collègue, que les ligueurs 
aienl eu lort de prendre une si Gère attitude et d'afficher des 
prétentions si absolues? Croyez-vous qu'ils auraient plus rapi- 
dement et pins sûrement Tait triompher leur cause , s'ils 
s'étaient contentés d'une abolition à temps, ou d'une demi-aho- 
lilion? — Non sans doute. Vous partagez sur ce point l'opinion 
des ligueurs eux-mêmes, vous pensez comme eux que la ligue 
n'a dû sa prompte et complète victoire qu'à l'inflexibilité et au 
radicalisme de ses prétentions, vous pensez comme eus que si 
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la ligue n'a va il exigé qu'une demi -sa lis faction, les eorn-lam 
seraient encore debout. 

.Mais, je vous le demande, si les ligueurs ont eu raison de 
réclamer immédiatement cl absolument l'abolition des corn- 
laws, s'ils oui eu raison do prendre courageusement le taureau 
par les cornes, n 'avons-nous pas eu tort, nous, de transiger 
avec nos adversaires, de leur accorder des compromis et des 
délais, n'avons-uous pas eu tort de tourner timidement autour 
de la bêle, au lieu de l'attaquer de front? 

Permettez-moi, mon cher collègue, d'aborder nettemeut la 
question, de prendre une à une les concessions qui ont été 
accordées et de rechercher ce qu'elles peuvent avoir de funeste 
pour notre cause. 

Si je ue me trompe, voici quel est jusqu'à présent le bilan 
de nos concessions. 

M. Blanqui a bien voulu donner dix ans de répit aux pro- 
tectionnistes. 

M. Léon Faucher s'est borné à demander que les droits pro- 
tecteurs fussent réduits à 3 p. c. sur les matières premières et 
à 30 p. c. sur les objets manufacturés. 

Vous enfin, mon cher collègue, vous le plus actif et le plus 
ardent propagateur des principes du libre-échange, vous le 
fondateur cl le soutien de notre ligue, vous avez consenti à 
établir des distinctions dans le tarif, vous avez consenti à 
conserver non seulement un tarif fiscal mais encore un tarif 
involontairement prolecteur. Vous avez, vous aussi, volontaire- 
ment fait grâce à la protection. 

Pour procéder avec ordre, j'examinerai d'abord le premier 
article de ce fâcheux inventaire. 

M. Blanqui accorde dix ans de durée aux monopoles, dix 
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ans de répit aux monopoleurs. Pourquoi dix années, je vous 
prie? Pourquoi pas six ans, douze ans, quinze ans? Pourquoi 
pas vingt-cinq ans, comme le demande M. Ëmile de Girardin, 
un protectionniste plu» ou moins progressif? Quelle vertu sin- 
gulière M. Blanqui aitribue-t-il donc à ce nombre de dix 
années? — Aucune! dira peut-être l'honorable professeur, 
mais il n'importe ! C'est un délai et if convient d'accorder un 
délai aux industries protégées, afin qu'elles puissent se mettre 
en état de lutter avec la concurrence étrangère. Dix années, 
ce n'est ni trop, ni trop peu ! c'est d'ailleurs un joli nombre 
décimal. 

Ni trop, ni trop peu! Eh! qu'en savez-vous? S'il est vrai 
qu'un délai soit nécessaire à nos industries pour se préparer 
à la lutte, pouvons-nous dès aujourd'hui le mesurer? La durée 
de ce délai ne devra-l-elle point varier selon les industries? Ne 
conviendra-t-il pas d'accorder un délai plus ou moins long, 
selon que les producteurs auront réussi plus ou moins rapide- 
ment a se mettre en état de lutter avec leurs rivaux de l'étran- 
ger? Sinon à quoi servira un délai? Mais si l'on accorde du répit 
aux producteurs les moins progressifs, ne donnera-(-on pas une 
prime à l'incurie et à L'incapacité? M. Dlanqui a-t-il aperçu cet 
écueil? 

Voyons maintenant s'il est bien vrai qu'un délai soit néces- 
saire? Si vous consultez simultanément notre tarif et le tableau 
de nos exportations, qu'a percevrez- vous? Vous trouverez que 
nos industries le plus efficacement protégées sont celles qui 
exportent le plus; vous verrez, par exemple, dans le tarif, que 
les soieries étrangères sont prohibées, que les cotonnades 
étrangères sont prohibées, que les étoffes de laines étrangères 
sont ou prohibées ou grevées d'un droit exorbitant. Si vous 
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jetez ensuite an coup d'œil sur le tableau, vous verrai qje nous 
avons exporté l'an passé pour 141 millions de soieries, pour 
127 millions de tissus de coton el pour JOô millions de tissus 
de laine. 

Or n' est-il pas dérisoire de proléger sur le marché national des 
industries qui sont parfaitement capables de lutter avec leurs 
rivales sur le marché étranger? Dès aujourd'hui donc, ne peut- 
on pas rayer du larif les paragraphes qui concernent ces trois 
grandes branches de la production nationale? 

Mais il y a des branches plus faibles? Examinons : un mot 
d'abord au sujet ries branches parasites, des greffes étrangères 
que le système restrictif a entées, assure-l-on, sur l'arbre de 
l'industrie nationale. 

S'il est vrai que ces branches parasites existent, ne doil-oa 
pas se hâter de les couper? S'il existe en France des industries 
qui soient condamnées par la nature de notre sol, de noire 
climat, par notre situation lopographique, à produire toujours 
plus chèrement que les industries similaires de l'étranger, ne 
sonl-clles pas onéreuses au pays? Chaque année, elles nous 
coûtent la différence qui exisle entre les prix de leurs produits 
et ceux des produits similaires de l'étranger? Chaque année 
elles prélèvent sur le travail de tous un nouveau tribut. Pour- 
quoi donc nous résignerions-nous à payer dix années de plus 
ce tribut inutile? Encore si nous avions la plus légère espé- 
rance de sauver ces rameaux maladifs! Mais non. Nous affai- 
blissons les autres branches sans fortifier celtes-la. Laissons-les 
donc mourir. L'arbre deviendra plus vigoureux, lorsqu'il sera 
débarrassé de ses mauvaises pousses. 

Restent les industries qui ne peuvent soutenir aujourd'hui 
la concurrence de l'étranger, mais qui pourront la soutenir 
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dans i\h jus. Je ue crois pas, pour ma part, â l'existence de 
ces industries-la. On affirme, en parlant de ccriaioes bran- 
ches de la production nationale, iju'il leur suffirait de quelques 
années [lour atteindre le niveau des industries similaires de 
l'étranger. Que ces industries professent, je le veu* bien! 
Mais pense-t-on qui-, toutes choses demeurant égales, les 
industries de l'étranger restent station naires? Croit-on qu'après 
être demeurés seuls immobiles, nos industriels soient désor- 
mais seuls à marcher? Cela u'est pas supposable, n'est-il pas 
mil Alors à quoi bon un délai? Ne vaut-il pas mieux sup- 
primer tout de suite la prime que nous accordons à la paresse 
et a l'ignorance de nos industriels? Ne vaut-il pas mieux obliger 
ces hauts barons de l'industrie à chercher dans un redouble- 
ment d'activité les ressources qu'ils viennent aujourd'hui 
puiser tout simplement dans nos poches? Que vous en semble? 

On nous cite l'industrie du Ter qui est bien une industrie 
naturelle de ce pays, et qui, aDirme-t-on, est moins avancée 
en France qu'à l'étranger. On trouve 1a preuve de cette infé- 
riorité prétendue dans la cherté du fer en France. 

Je vois bien, en effet, que le fer français se paye communé- 
ment en France un tiers plus cher qu'à l'étranger, niais je vois 
en même temps que les actions de nos usines de fer ont gagné 
par le fait de la protection nne prime égale, en moyenne, au tiers 
ou à la moitié de leur valeur primitive. Je vois que les actions 
des hauts-fourneaux de la Loire et de l'Ardèche, émises à 
S.000 fr., sont à 7,130 fr.; que les actions de Decazeville, 
émises à 3,000 fr., out plus que doublé de valeur; que les 
actions des hauts-fourneaux d'Allevard, émises a 5,000 fr., 
sonLà 6,100 fr., etc., etc. 

Ce qui signifie que : les profits courants de (industrie du fer 
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sont en moyenne du tiers ou de la moitié plus élevés que les profits 
courants des autres industries. 

D'où jy conclus que si la protection accordée aux proprié- 
taires de hauts-fourneaux élait supprimée, si par conséquent 
le prix du fer, en France, élait abaissé d'un tiers, il n'y aurait 
point destruction de l'industrie du fer, comme on l'a fausse- 
ment prétendu, mais suppression de la prime accordée a 
l'industrie du fer, aux dépens de toutes les autres industrie. Ce 
qui est fort différent. 

Que M. Blanqui cesse donc de se montrer si lion prince a 
l'égard des monopoleurs! Ces gens-là se sont enrichis à nos 
dépens, soit! Nous voulons bien conseulir a De point leur 
faire rendre gorge. Mais, en vérité, ce serait montrer trop de 
bénignité que de consentir a se laisser exploiter par eux dix 
années de plus. Nous avons été bien assez longtemps dupes. 

J'ai essayé de prouver aujourd'hui, mon cher collègue, que 
nous devons demander une solution immédiate; j'essaierai 
d'établir dans ma prochaine IcUre, que nous devons demander 
uue solution complète. 

II 

Mon cher collègue, 

Il y a, dit-on, encore dans les Calabres et dans l'intérieur de 
la Sicile des bandits de profession qui rançon non lies voyageurs 
sur les chemins. Je suppose qu'un beau jour les voyageurs, fati- 
gués de payer l'impôt à ces douaniers pittoresques, mais non 
brevetés, se lignent pour faire régner la sécurité sur les routes, 
qu'ils coustiluent dans le royaume de Naples une Association 
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contre le brigandage; que diriez- vous, mon cher collègue, si 
celte utile et bienfaisante Ligne, au lieu de poursuivre jusqu'au 
bout la répression du vol, s'avisait tic transiger avec les voleurs? 
Si elle consentait , par exemple , à entrer en arrangement aveu 
les bandits les plus redoutables, les plus influents du pays, et a 
leur accorder tant pour cent sur la valeur des objets transportés 
à l'intérieur? Vous diriez, n'est-il pas vrai, qu'elle a manqué à 
sa mission, qu'elle a trahi les intérêts de ses actionnaires; vous 
diriez que les voyageurs , possèdent d'une manière absolue, le 
droit de circuler sans payer tribut aux voleurs, et qu'il fallait, 
ou leur restituer pleinement la jouissance de ce droit impres- 
criptible ou continuer à les laisser s'accommoder eux-mêmes 
avec les explorateurs des grands chemins. Vous ajouteriez que 
rien n'est plus funeste qu'une transaction sur un droit, qu'on 
ne saurait céder quelque chose aux spoliateurs sans faire sup- 
poser qu'il y a quelque chose de légitime dans la spoliation ; que 
les bandits futurs de la Calabre et de la Sicile pourraient, non 
sans raison, invoquer cette concession accordée a leurs devan- 
ciers, soil pour exiger le maintien de leur droit d'exploiter les 
grands chemins, soil pour réclamer une indemnité le jour où 
il leur plairait de renoncer à ce droit reconnu par les exploités 
eux-mêmes et sanctionné par un long usage. Voilà ce que vous 
diriez, et vous auriez mille fois raison. 

A Dieu ne plaise que je veuille assimiler MM. les protection- 
nistes à des bandits des Ca labres, de la Sicile ou d'ailleurs! Je 
sais bien que nos devanciers de la Ligue anglaise ne se sont 
pas fait faute de qualifier de voleurs [robberi), les land- lords 
explorateurs de la subsistance du peuple, je sais bien qu'ils ont 
maintes fois dit et écrit que la protection n'est qu'une des nom- 
breuses variétés du vol; je sais encore que ce n'était pas là. 
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dans leur bouche, une vaine et banale injure. Non ! c'était une 
injure raisonnée, el s'il Tant le dire aussi, une injure parfaite- 
meut rationnelle. Les Ligueurs prouvaient sans peine que l'aris- 
tocratie, eu établissant le tarif du blé, afin d'accroître d'une 
manière factice la rente de ses terres avait volé la nation; 
ils prouvaient de plus qu'aucun vol n'était moins excusable 
que celui-là, car ces land-lords qui dépouillaient ainsi le peu- 
ple a leur profit, disposaient souverainement du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir exécutif, car depuis un temps immémorial, 
la nation leur confiait la mission lucrative de sauvegarder la 
vie ei la propriété de tous. De leur part, une atteinte portée au 
travail et à la propriété de la foule des cilovens, c'était pis qu'un 
vol de grand chemin , c'était un vol domestique. Les Ligueurs 
n'exagéraient donc rien en les qualifiant de robbers. 

Mais si, à la rigueur, nous pouvons reprocher à nos protec- 
tionnistes des méfaits absolument semblables à ceux dont les 
Ligueurs anglais accusaient les land-lords ; si nous pouvons 
reprocher aux grands propriétaires et aux grands industriels 
de la Restauration de s'être servi de leurs mandats d'électeurs 
ou de députés pour accroître d'une manière factice au^ dépens 
de la masse du peuple, ceux-là, la rente de leurs terres ; ceux- 
ci, les profils de leurs capitaux ; si par conséquent nous sommes 
fondés à qualifier ces auteurs du larif de 1822, comme les 
Cohdcu, les liright, les Fox, qualifiaient les auteurs de la loi 
céréale de 181a; en revanche nous sommes obligés, nous 
autres Ligueurs de France, à garder certains ménagements que 
les Ligueurs anglais n'étaient pas le moins du monde tenus 
d'observer. Le génie de notre langue, qui est un génie excessi- 
vement poli, nous lait une loi d'éviter les expressions injtt- 
rieuses et nos mœurs naturellement retenues nous commaii- 
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dent de ne parler qu'a demi voix des plus gros scandales. Ne 
nous en plaignons pas, mon cher collègue, et remplaçons, sans 
nous faire prier, ces vilains mois de vol el de voleurs par ces 
autres expressions infiniment plus honnêtes et de plus bel 
usage, de spoliation et de spoliateurs. 

Cette concession accordée à nos adversaires (el je vous pro- 
mets bien de n'en point lâcher d'autre), je reprends mon thème. 

Notre silnation , à nous libre-échangistes, n'csl-elle pas, je 
vous le demande, de tons poinls analogue à celle <les voyageurs 
donl je vous parlais tout à l'heure? I.e droit d'échanger libre- 
ment n'est-il pas aussi sacré que celui de voyager librement ? 
Ne commettrions-nous point par conséquent «ne fante impar- 
donnable, en accordant tant pour cent aux privilégiés du tarif? 
Ne serail-ce pas reconnaître que nos grands propriétaires et 
nos grands industriels ont le droit de lever tribut sur les con- 
sommateurs? Ne serait-ce pas leur concéder le droit d'exiger 
une indemnité pour l'abandon de leurs privilèges? Les libre- 
ét'li;m[îisies futurs ne pourraient-ils pas, eux aussi, nons accu- 
ser d'avoir manqué a notre mission, d'avoir compromis dans le 
présent el sacrifié dans l'avenir la cause dn libre -échange? Et 
n'atiraient-ils pas mille fois raison? 

Si insignifiante qu'elle soit, toute concession est, vous le 
voyez, funeste a notre cause; qu'est-ce donc lorsqu'il s'agit 
d'une concession énorme comme celle que M. Léon Faucher 
a bien voulu accorder aux monopoleurs, lorsqu'il s'agit de la 
concession d'un droit de 5 p. c. sur les matières premières et 
d'un droit de 30 p. c. sur les produits fabriqués. 

El d'abord j'adresserai une simple question à l'honorable 
député de Reims. Je lui demanderai de quelle façon il s'y prend 
pour établir une ligne de démarcation entre les matières pre- 
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mitres et les produits fabriqués. Je lui demanderai à quels 
signes certains il distingue la matière première du produit 
fabriqué, quel est à cet égard sou critérium? Assurément l'ho- 
norable député de Reims rendrait a la science un service 
signalé en déterminant d'une manière exacte la séparation de 
ces deux catégories de produits, si catégories il y a. 

A mes veux, je l'avouerai humblement, c'est lu un problème 
insoluble. Me tirez- vous, par exemple, le fil de laine au nombre 
des objets fabriqués? Mais le fil de laine est la matière pre- 
mière dont se sert le tisserand. Y me tirez- vous l'habit? L'habit 
ueuf, je le veux bien, mais l'habit fripé ne redevient-il pas 
matière première? Demandez plutôt au marchand d'habits, ou 
mieux encore au chiffonnier. 

Je suppose cependant que M. Léon Faucher soil parvenu à 
résoudre le problème, à laire passer à sa gauche les matières 
premières et à sa droite les produits fabriqués, il lui restera 
encore à justifier la différence qu'il établit dans la protection 
de ces deux catégories. Pourquoi , je le demande , n'accorder 
que 3 p. c. aux matières premières alors que l'on donne 30 p. c. 
aux produits fabriqués? Si la protection est due à chacun des 
produits du travail national, ne doïl-clle pas être égale pour 
tous?— On ue dira pas assurément qu'il y a des degrés dans la 
nationalité des produits, que les articles manufactures sont 
plus nationaux que les matières premières ne sont nationales. 
Alors comment justifier les degrés dans la protection ? — Dira- 
t-on que la protection doit se mesurer à l'utilité de la denrée? 
Hais, s'il en est ainsi, évidemment l'avantage demeure aux 
matières premières. Quel produit fabriqué est plus utile que le 
fumier, par exemple, cette humble matière première? N'est-ce 
pas avec du fumier que l'on fait pousser le blé et tous les fruits 
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de la terre? Sans fumier, il n'y aurait point d'agriculture; et, 
sans agriculture, il n'y aurait point de société. Demandez plu- 
tôt à M. Dezcimeris! Si donc l'on accorde 30 p. c. aux draps, 
aux soieries, aux dentelles, ces produits de luxe, ne devrait-on 
pas donner tout au moins 500 p. c. au fumier, celte nourriture 
indispensable de la terre, notre nourrice à tous? M. Léon 
Faucher s'est trompé : c'était 5 p. c. aux produits fabriqués, 
et 50 p. c. aux matières premières qu'il aurait dù accorder , 
puisqu'il voulait à toute force accorder quelque chose. 

Voilà, mon cher collègue, à quels écarts on aboutit, quand 
on transige avec les principes, quand on met des degrés dans 
les réformes, quand on ne demande pas absolument aussi bien 
qu'immédiatement la suppression des privilèges. 

Mais vous aussi, vous avez transigé; Tort peu, il est vrai, si 
peu que je croirais inutile d'en parler, si vous n'étiez point un 
de ces esprits privilégies dont les opinions font loi, et dont par 
conséquent les moindres erreurs peuvent devenir funestes. 

Vous avez dit que les libre -échangistes n'entendent nulle- 
ment supprimer les tarifs douaniers, qu'ils veulent simplement 
transformer la douane, la rendre fiscale au lieu de protectrice. 

Mon cher collègue, il n'est pas aisé de rendre bon ce qui est 
mauvais, et pour ma part, je l'avouerai , quand j'examine votre 
douane fiscale, je lui trouve quasi autant de défauts qu'à notre 
douane protectrice. Ainsi, pour prendre un exemple récent, 
voyez le dernier tarif des Étals-Unis. C'est un tarif purement 
fiscal. Eh bien! croyez-vous qu'il nuise moins à noire com- 
merce que l'ancien tarif, lequel était protecteur el fiscal '! Non ! 
à coup sûr. Vous devez reconnaître que nous n'avons pas gagné 
grand 'chose au change. Supposons maintenant que toutes les 
nations détruisent la protection à la manière des États-Unis, la 
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situation des pauvres habitants de notre planète s'en Irouvera- 
t-ellc beaucoup améliorée? Les échanges scronl-ïls plus faciles 
entre les peuples? La production sera-t-ellc plus stable (et ceci 
est un point capital) dans chaque pays? Vous n'oseriez l'affir- 
mer. Direz-vous peut-être que le tarif des États-Unis est nn 
mauvais larif fiscal? Soit! mais donnez-moi, je vous prie, la 
recette nécessaire pour en faire un bon. 

Encore si vous vous étiez borné a accorder un tarif purement 
fiscal! Mais point. Vous avez consenti à ce que les similaires 
mêmes fussent taxés; vous avez accorde un droit sur les fers, 
un petit droit, je le vcn\ bien, mais dans ce petit droit il y a 
□ne petite protection, et dans relie petite protection une petite 
spoliation. Or, je le répète, mon cher collègue, quand on se 
place au point de vue de la justice, il n'y a pas de pins ou de 
moins; toute transaction est condamnable. Ou le droit est de 
notre coté ci nous devons le maintenir intact, ou il est contre 
nous et nous devons tout céder. Si nous consentons à nous lais- 
ser dépouiller de notre gilet, pourquoi ferions-nous des façons 
pour lâcher aussi notre montre? Esl-ce que le voleur n'a pas 
aussi bien le droit de voler la montre que de voler le gilet? 

Il y a, direz-vous, la limite du possible. Mon cher collègue, 
quand on est assez fort pour défendre sa montre, on l'est 
assez pour défendre son gilet. Quand nous serons assez forts 
pour obtenir la réduction des gros droits, nous le serons 
assez pour obtenir la suppression des petits. Il ne s'agit que 
d'être forts. 

Et croyez-moi, mon cher collègue, notre force git tout entière 
dans nos principes; c'est la chevelure de Samson. N'y laissons 
point toucher, et surtout n'y touchons point nous-mêmes. 
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Adrcw- de l'Allocution helge pour la DéTctue du Travail National i 
S. M. l'Empereur du Japon, au >ujet de l'abolition imprudente et intem- 
pestive du régime prohibitif dan. cet Empire (1). 

Très magnanime et très illustre Daïri, 

Un bruit assez étrange est venu jusqu'à nous. On nous assure 
que, cédant à des suggestions insidieuses et perfides, vous êtes 
sut le point de démolir le rempart qui a protégé pendant des 
siècles le travail national japonais contre l'invasion des pro- 
duits anglais et chinois. 

Très illustre Daïri, permettez à des amis éprouvés des 
autiques institutions japonaises de vous le dire, vous allez 
commettre une sottise. 

Si vos augustes ancêtres ont interdit aux produits étrangers 
l'accès du marché national japonais, c'est, croyez-le bien, 
parce qu'ils avaient leurs raisons. Ils connaissaient bien, ces 
hommes du vieux Japon , les inconvénients et les dangers de la 
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concurrence illimitée; ils savaient bien que le commerce est 
un état de guerre, et que les balles de colon, les boucauts de 
sucre et les carottes de tabac, sous leur apparence inoûensive, 
peuvent porter dans un pays la désolation et la ruine mieux 
que les projectiles les plus destructeurs. Ils savaient bien 
qu'une nation qui commet l'imprudence de se rendre tribu- 
taire de l'étranger pour les choses nécessaires à sa consomma- 
tion, conspire sa propre ruine et son propre asservissement. 
Voilà pourquoi ils ont fermé le Japon. On vous conseille 
aujourd'hui de rompre avec ces saines traditions de vos 
ancêtres. Des novateurs imprudents sinon coupables, — on 
nous assure que leurs chefs sont vendus aux Anglais; nous 
n'en croyons rien, mais ne seraient-ils point par hasard vendus 
aux Chinois? — des novateurs imprudents et coupables vous 
conseillent d'abandonner cette sage politique, en affirmant 
que les communications entre les peuples étant devenues 
plus faciles, on ne saurait maintenir plus longtemps les bar- 
rières qui s'opposent aux échanges. La belle raison ! comme 
si ce n'était pas précisément un motir de plus pour renfor- 
cer et pour exhausser les remparts qui protègent l'indus- 
trie nationale, au lieu de les abaisser? Oui, sans doute, les 
communications sont malheureusement devenues plus faciles, 
et vous ne savez pas encore, ô très illustre Daïri, jusqu'où le 
mal a été poussé. On dirait qu'un esprit de vertige s'est emparé 
des hommes pour les exciter a détruire toutes les barrières que 
la bienfaisance de la nature, ou la sagesse prévoyante de nos 
ancêtres avait opposées à l'invasion des produits et des idées 
du dehors. Au bon vieux temps , on se gardait bien de 
construire des routes ou de creuser des canaux, et quand une 
divinité malfaisante s'était avisée de faire couler un fleuve à 
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travers un pays, on voyait aussitôt de bons seigneurs châte- 
lains, qui avaient comme la prescience de nos saines doctrines, 
s'empresser a l'envï de protéger ses bords, en courant sus aux 
marchands étrangers et en leur imposant de lourds péages. 
C'est ainsi que nos bons ancêtres étaient parvenus à neutra- 
liser, d'une manière satisfaisante, les facilités désastreuses que 
les voies de communications naturelles menaçaient de donner 
aux échanges. A la vérité, les mers restaient ouvertes; mais, 
grâce au Ciel, les mers étaient infestées de pirates. Pendant 
des siècles, ces dignes écumeurs de mer se dévouèrent à la 
mission de protéger les peuples contre le commerce maritime 
comme les seigneurs féodaux les protégeaient contre le com- 
merce des rivières. Dans la Méditerranée, par exemple, les 
actifs corsaires barbaresques déployèrent, pour entraver le 
commerce, plus d'esprit d'invention, de ruse cl de savoir-faire 
que n'auraieut pu le faire les douaniers les plus subtils et les 
mieux dressés. Mais hélas ! ce bon vieux temps n'est plus. Non 
seulement on a chassé les seigneurs féodaux et supprimé leurs 
péagts, mais encore on a mis les corsaires au ban des nations 
et on a détruit leurs nids séculaires. Ou a fait pis! On a inventé 
la boussole, on a généralisé les assurances maritimes, on a 
perfectionné la locomotion sur mer et sur terre, au point de 
supprimer a peu près les distances pour les hommes cl pour 
les marchandises, de les supprimer tout à fait pour les idées. 
Est-on arrêté par une montagne? ou la perce; par un marais? 
on le draine; par un fleuve ou par un bras de mer? on jette un 
pont par dessus ou on pratique uu tunnel par dessous. Voilà 
qu'on veut joindre aujourd'hui par une voie souterraine, 
l'Angleterre a notre continent. Qui vous assure qu'où ne 
voudra pas joindre demain le Japon à la Chine? Les chemins 
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de fer transportent les voyageurs par milliers et voici des 
navires qui vont les transporter par dix mille. C'est une fureur, 
c'est un délire! Tous les obstacles que la nature, dans sa pré- 
voyance salutaire , avait opposés aux communications des 
peuples sont entamés successivement et disparaissent sans 
retour. On ne se contente plus même de traverser les océans 
sur les ailes de la vapeur, on jette dans leurs profondeurs des 
cailles qui transportent, sur l'éclair delà foudre, des idées, et, 
— chose plu* funeMc encore. ■■- jusqu'à des pris courants, 
ftref, un facilite partout et de tontes mains des échanges qui 
ne peinent manquer de conduire les peuples a une ruine uni- 
verselle... F.t i 'isI dans ce moment qu'on voudrait abattre les 
barrières douanières, qui, seules, nous protègent encore' C'est 
dans ce moioeot où nous n'avons plus pour nous préserver de 
l'invasion dos produits étrangers, ni les ob&Ubles provenant de 
l'absence des voies de communication, ni les empêchements 
résultant du manque de sécurité sur leur parcours, ou nous ne 
pouvons plus compter, pour nous protéger, ni sur les monta- 
gnes, ni sur les marais, ni sur les fondrières, ni sur les sei- 
gneurs, ni sur les corsaires, c'est dans ce moment qu'on 
voudrait nous priver de nos douaniers! Non, non, cela n'est 
pas possible. Nous ne souffrirons pas, et vous ne souffrirez pas, 
6 magnanime Daîri, qu'on nous dépouille ainsi de la dernière 
protection qui nous reste. Bien loin d'abaisser on de supprimer 
les barrières douanières à mesure que les obstacles provenant 
de la nature ou d'une prétendue barbarie disparaissent, il faut, 
au contraire, les renforcer et les multiplier. Il faut lutter, lutter 
à outrance contre ces enragés qui bouleversent le monde sous 
prétexte de progrès, et chaque fois qu'ils suppriment une 
barrière opposée aux échanges, il faut en élever une autre à h 
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place. Où l'on se contentait de protéger, il fant prohiber; où 
l'on n'avait qu'une ligne de douanes, il faut en avoir deux, il 
faut en avoir trois, il faut en avoir quatre, il faut mettre le pays 
tout entier en douanes. Voilà désormais le seul moyen de 
sauvegarder le travail national contre les agressions sacrilèges 
des novateurs. 

Mais ils nous disent : que craignez -vous? Nesavez-vous pas 
que les produits s'échangent contre des produits? — Dérision 
amère ! comme si l'on avait toujours des produits à échanger. 
Vous autres, par exemple, Japonais, qu'avez-vous à nous 
fournir? Vous avez du camphre et de la porcelaine. Ces deux 
produits ont assurément bien leur mérite, ô magnanime 
Daïri, mais la consommation en est-elle sans limites? Votre 
camphre a des vertus incomparables pour conserver les papil- 
lons et pour refaire les estomacs, c'est bien connu; mais à 
moins de prohiber l'usage du tabac, pour encourager la ciga- 
rette Raspail, et, à l'époque où nous sommes, il serait, hélas! 
difficile d'imposer cotte prohibition hygiénique et sompluaïre, 
la consommation n'en saurait être étendue d'une manière 
iodélinie. Qu'arrivera-! -il donc, si, vous fioul à l'axiome falla 
deux que les produits s'échaogent contre dis produits, vous 
multipliez imprudemment vos plantations de camphriers. Ces» 
que vous finirez par produire trop; c'est que votre production 
dépassera la consommation ; r'esl qu'il y aura trop de camphre 
dans le monde, el alors, pour Pieu ! qu'en ferons nous el qu'en 
lerez-vous? Quant à vos potiches, elles ont bien aussi leur 
mérite, mais il ne faudrait pas non plus, vous faire d'illusions 
sur cet article : malgré les griffons et les chimères qui les 
décorent, malgré le vernis qui les recouvre, vos potiches sout- 
elles, après tout, autre chose que des cruches? Or, vous figurez- 
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vous par hasard que nous manquions de cruches nationales? 
Nous sommes 15 pour attester le contraire. Yos produits ne 
suffiront donc pas pour solder vos achats a l'étranger, la chose 
n'est que trop avérée. 

Les libre-échangistes japonais sont bien capables de pré- 
tendre, il la vérité, que vous pourriez faire autre chose. Autre 
chose! Comme si l'on pouvait faire aulrc chose que ce que l'on 
a toujours fait? Est-ce que nous nous sommes jamais avisés de 
faire antre chose , nous? D'ailleurs , comment pourrait-on 
implanter de nouvelles industries au Japon, si l'on cessait d'y 
prohiber les produits étrangers? Étes-vous en état de soutenir 
la concurrence anglaise et la concurrence chinoise. Ignorez- 
vous donc que les ouvriers chinois se contentent d'une poignée 
de riz et qu'il est bien connu même que le plus grand nombre 
d'uiiire eux se nourrissent do chiens morts qu'ils vont repêcher 
dans le fleuve Jaune. Est-ce que vous voulez obliger les ouvriers 
japonais à se nourrir de chiens morts comme les Chinois? (Il 
serait politique, peut-être, de faire répandre le bruit que c'est 
ainsi que les libre-échangistes entendent procurer aux ouvriers 
japonais la vie à bon marché.) Quant aui Anglais, c'est encore 
bien pis que les Chinois. Leurs ouvriers ne sont pas nourris du 
tout, la chose est notoire, et leurs grands manufacturiers ont 
généralement pour système de travailler à perte. Aussi, n'est-ce 
qu'a la longue, et par suite do la masse énorme de leurs opé- 
rations qu'ils réussissent à faire fortune. 

Pouvez-vous lutter contre de tels concurrents, ô Japonais? 
Non, vous ne le pouvez pas. Vous seriez inondés, c'est infail- 
lible! de produits anglais et chinois. Avec quoi les payeriez- 
vous? Non point avec du camphre et de la porcelaine dont le 
marché serait bientôt saturé, non point avec autre chose que 
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vous seriez incapable de faire ne l'ayant jamais fait, mais avec 
do l'or. Le Japon ne larderait pas à cire épuisé de son numé- 
raire, et comme personne n'a jamais pu contester sérieusement 
que le numéraire constitue seul la richesse d'un pays, le Japon 
serait ruiné. Ce florissant empire qui est la perle de l'Asie, 
tomberait en déconfiture; on vendrait ses dépouilles à l'encan 
pour satisfaire ses créanciers étrangers, et vous descendriez, ô 
sublime et magnifique Daïri, vous descendriez du trône glorieux 
de vos ancêtres pour faire place à un consul anglais ou à un 
mandarin chinois. Vous regretteriez, alors, mais trop tard, les 
jours fortunés de la prohibition, et vous répéteriez, dans l'amer- 
tume de vos regrets, ces vers d'un grand poète qui dût son 
génie, ainsi que tous les drudils en conviennent, à la protec- 
tion éclairée de l'empereur Auguste : 

O fortmiaios minium, si ma bon:\ norint 

Ce qui signifie en bon japonais : O trop heureux sujets du 
meilleur et du plus beau des Dairis, s'ils n'avaient jamais 
connu le libre-échange! 

Voilà, sire, où vous conduirait celle doctrine infernale qui a 
pénétré dans votre empire et qui a réussi même à s'insinuer 
jusque dans votre conseil suprême. Nous aimons à nous per- 
suader, toutefois, que les libre-échangistes japonais sont plus 
égares que coupables. Aussi, n'hésitons-nous pas à les recom- 
mander à votre indulgence. Vous pourriez les faire couper en 
dix mille morceaux, selon la très clémente coutume de vos 
ancêtres. Nous vous supplions de vous borner à les faire 
empaler. Quant à leur doctrine elle ne saurait être trop rigou- 
reusement prohibée. C'est, croyez-en notre expérience, le seul 
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movcn efficace de réfuter île pareils sopliismes. Mais snrtoui, 
maintenez, maintenez quand même, l'antique législation pro- 
hibitive, sous l'égide de laquelle l'industrie japonaise a grandi 
et prospéré, ue consentez point, ne consentez jamais à vous 
rendre tributaire du commerce étranger, et vous aurez bien 
mérite île tous les vieux Japonais de l'Asie cl de l'Europe. 

Le comité de l'Association belge pour la défense 
du travail national. 
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Rapport lur l'induitrie de ls Suiuc , odrcsié n I Allocation belge pour la 
reforme douanière, à l'occasion de l'Exposition de Berne (1). 

I 

OBSERVATIONS PHÉL1SI1NAIHES 

Les industriels du continent peurent-ils soutenir sans protection lu concur- 
rence anglaise? — Les conditions do la production en Angleterre. — Les 
matières premières. — Les capitaux. — Le travail. — Les débouchés. — 
Les colonies. —La marine. — Les loldei. — Que les industriels du conti- 
nent exportent des masses de produits en concurrence avec Us Anglais. — 
Argument du marché réservé. — Un pays don! l'iiiiliidri'.' s'.mlicni sans 
protection la concurrence anglaise dans des coudil !im» phi- manti.îH-f r[Ut; 
celles de l'industrie belge. 

Nos adversaires, les protectionnistes, affirment, vous le savez, 
que l'industrie britannique possède une supériorité tellement 
écrasante qu'il y aurait de la témérité pour ne pas dire de la 



(1) SMumhhHff,, 1" décembre 1857. 

L'Association belge pour lu reforme douanière avait envoyé :i L'exposition 
de Berne une commission composés do MM. Victor et Ujsc. Dchcscllc, 
£ng. Snocck, Hajer Hartogs, Ch. Le Hardy do Bcaulieu, G. Jottrand fila et 
G. de Molinari. Ce dernier remplissait les fonctions de rapporteur. 
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folie à s'exposer sans protection à l'effort de sa concurrence. 
Celle supériorité" manifeste réside à la lois, disent-ils, dans les 
conditions de la production et dans celles de la vente. La plu- 
part des éléments de la production sont a meilleur marché en 
Angleterre que sur le continent. S'agit-il , par exemple, de la 
force motrice et des matières premières? L'Angleterre possède 
en abondance la houille et le fer. Elle peut, en conséquence, 
établir ses agents mécaniques et alimenter ses forces motrices 
a moins de frais que ses rivales: elle peut encore se procurer 
à des conditions exceptionnellement avantageuses le plus grand 
nombre des matières qu'elle travaille, à cause de sa situation 
insulaire et de la grandeur de son marché. S'agit-il des capi- 
taux? Non seulement on peut les obtenir en Angleterre a un 
taux excessivement bas, mais encore il arrive souvent, presque 
toujours même, qu'ils n'exigent aucune rémunération, car 
l'industrie anglaise travaille en grande partie avec des capitaux 
amortis. S'agit-il enfin du travail? Les classes ouvrières de 
l'Angleterre sont réduites a la condition la plus misérable. Ou 
exige d'elles un travail qui excède les forces humaines, en 
échange d'un salaire qui leur suffît à peine pour subvenir aux 
premières nécessités de la ïie. 

Voilà pour les conditions de la production. La supériorité de 
l'Angleterre est plus évidente encore pour celles de la vente. 
Comme base de ses opérations , l'industrie britannique possède 
non seulement le riche débouché de la métropole mais encore 
les marchés privilégiés de quarante-cinq colonies , dont quel- 
ques-unes sont de vastes empires et qui réunissent plus de 
200 millions de consommateurs. Ce n'est pas tout. La politique 
anglaise n'a qu'un but : l'agrandissement du marché britan- 
nique. Pour atteindre ce but égoïste, elle emploie tour à tour la 
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forée et la ruse. La force! lorsqu'elle s'ouvre à coups de canon 
les portes du Céleste-Empire. La ruse! lorsqu'elle provoque 
traîtreusement les autres nations à désarmer leurs frontières, 
en faisant un semblant de réforme douanière. Grâce à cette 
politique machiavélique, qui ne recule devant aucune violence 
ni devant aucune fourberie pour accomplir ses desseins ambi- 
tieux et pervers, l'industrie britannique est actuellement maî- 
tresse du plus vaste marché du monde et ce marché s'agrandit 
tous les jours. 
Qu'en résulte-t-il? 

Cesi que, disposant d'un débouché pour ainsi dire sans 
bornes, l'industrie britannique peut s'établir sur uDe échelle 
immerise, employer les machines les plus puissantes cl pous- 
ser jusqu'aux dernières limites la division économique du tra- 
vail ; c'est qu'elle possède des filatures de coton, par exemple, 
qui ne produisent qu'un seul numéro de fil, et qui arrivent par 
là même à un maximum de bon marché et de perfection du tra- 
vail ; c'est encore que, possédant des approvisionnement* pro- 
portionnés à l'étendue de ce marché immense, elle peut tou- 
jours étouffer les concurrences, en vendant à perte une partie 
des siocks énormes dont elle dispose, sauf a relever ses prix 
quand elle a réussi à ruiner ses concurrents. Ou bien en admet- 
tant qu'elle consente à tolérer, à coté d'elle, quelques indus- 
tries similaires, elle peut a chaque instant, compromettre leur 
existence, en les exposant à subir le contre-coup des révolu- 
tions périodiques auxquelles elle est sujette. C'est ainsi qu'il 
lui arrive souvent de produire trop et d'être obligée de vendre à 
tous prix les excédants de sa production ; c'est ainsi que la fer- 
meture ou le rétrécissement soudain d'un de ses nombreux mar- 
chés, — celui de l'Inde, par exemple, — peut la contraindre à 
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déverser sur tous les autres les produits confection nés en vue 
de celte destination spéciale ; c'est ainsi enfin qu'elle est inces- 
samment surchargée , a cause de son développement excessif, 
de fonds de magasin ou de soldes dont elle est obligée de se 
défaire a tous prix. 

Comme un dernier Irait k ce tableau, il convient d'ajouter 
que l'Angleterre possède , grâce au fameux Acte de navigation 
de Cromivell, la première marine du monde ; ce qui lui permet 
d'appuyer son vaste monopole industriel sur la domination des 
mers. 

Tel est, concluent nos adversaires, le colosse industriel, com- 
mercial et maritime dont on veut nous obliger a affronter la 
puissance. N'est-ce pas vouloir nous condamner à une ruine 
ussuroV.' Qua l'on deniijlissi; les barrières du régime prolecteur; 
que l'on permette aux produits anglais d'envahir nos marchés, 
et l'on verra aussitôt, sur toute la surface du continent, les 
manufactures se fermer, les hauts fourneaux s'éteindre, les puits 
de mines se combler, et des millions d'ouvriers prives de leur 
«agne-pain-, descendre en tumulte de l'atelier dans la rue. La 
protection, la prohibition même, voilà notre seule défensecontre 
le débordement désastreux de la concurrence anglaise. 

A ces assertions hyperboliques de nos adversaires, qu'avons- 
nous opposé? Simplement l'élude attentive des faits. Nous avons 
recherché s'il est vrai que l'industrie britannique se trouve pla- 
cée dans des conditions de production et de vente tellement 
favorables qu'il y ait impossibilité de lutter avec elle ; s'il est 
vrai, en conséquence, que l'abaissement de nos barrières doua- 
nières puisse compromettre l'existence de notre industrie et 
vouer nos classes ouvrières à la misère. Les résultats de cette 
étude que nous avons faite en commun, vous les connaissez. 
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Nous n'avons pas eu <lc peine, vous le savez., à dissiper toule 
celte fantasmagorie dont on se sert pour donner a l'industrie 
britannique des proportions monstrueuses et formidables : tout 
en reconnaissant combien cette industrie possède d'éléments de 
force el de grandeur, nous nous sommes convaincus que si le 
Créateur s'est montré généreux envers l'Angleterre, il ne lui a 
pas exclusivement réservé ses dons; qu'il n'a concédé aux 
industriels anglais aucun droit d'aînesse, en réduisant leurs 
confrères du continent a la portion eongrue des cadets de 
famille. 

Sans doute, l'Angleterre se trouve à certains égards, dans 
des conditions de production extrêmement favorables. Elle 
possède un abondance lu bouille et le fer; mais le continent, et 
la Belgique eu particulier, en sont-ils donc dépourvus? Notre 
sol n'eu est-il pas tout imprégné? N'en exportons-nous pas, 
proportion gardée, à peu près autant que l'Angleterre elle- 
même? Quant aux matières premières des industries textiles, 
par exemple, sommes-nous plus mal plaeés que les Anglais pour 
nous les procurer? Nous acbelons le coton, la laine, la soie 
où ils les achètent eux-mêmes, et nous n'avons pas à paver des 
frais de transport sensiblement plus élevés. En ce qui concerne 
le lin, ils en viennent acheter chez nous. Mêmes observations 
pour les produits chimiques et les drogues de teinture, que 
tous les manufacturiers de l'Europe se procurent à des condi- 
tions à peu prés égales, quand des droits protecteurs n'en élèvent 
pas artificiellement le prix. 

On ne peut donc pas dire que l'industrie britannique soit pri- 
vilégiée pour les instruments de travail et les matières premières. 
On ne peut pas dire non plus qu'elle le soit pour les capitaux. 
Que les capitaux soient abondants en Angleterre, cela n'est pas 
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douteux. Miiis les capitaux ne sont-ils pas naturellement cosmo- 
polites? Ne vont-ils pas toujours dans les endroits où on leur 
accorde la rémunération la plus élevée, a sécurité égale? Les 
capilaus anglais, en particulier, n'cmigrenl-ils pas dans le 
monde entier? N'ont-ils pas contribué à fonder sur le continent 
européen et aux États-Unis une multitude d ■établissements qui 
font concurrence à l'industrie britannique [!)? Les protection- 
nistes allinnenl, à la vérité, que les Anglais travaillent avec des 
capitaux amortis; ce qui signifie apparemment que les capita- 
listes dont les fonds sont engagés dans la production n'en 
exigent aucun intérêt, n'en retirent aucun revenu. Ce serait, 
sans aucun doute, fort avantageux pour les industriels; mais 
est-ce bien vraisemblable? Croit-on que des capitaux, amortis 
ou non, accordent jamais gratis; leur concours à l'industrie? Si 
on cessait ili; les rémunérer, si nue industrie quelconque cessait 
de donner un produit suffisant pour leur fournir une rémunéra- 
tion équivalente à celle qu'ils peuvent se procurer dans une 
autre, ne s'emprcsseraient-ïls pas de l'abandonner? Est-ce bien 
surtout eu Angleterre où les emplois du capital sont si abon- 
dants et si variés qu'on trouverait des capitaux disposés a fonc- 
tionner gratis sous le prétexte qu'ils sont amortis? 

Enfin, l'industrie britannique est-elle pins favorisée que ses 
rivales sous le rapport du travail? Les protectionnistes ont t'ba- 
bitude d'affirmer que la journée de l'ouvrier est plus longue et 
que les salaires sont plus bas en Angleterre qu'en Belgique. 
C'est précisément l'opposé de la vérité. Dans les manufactures 
de coton de Manchester, par exemple, la journée de l'ouvrier 



(1) Voir ci-ajirîa note ti. 



est moins longue que dans celles de Gand, et son salaire est 
double (I). En admettant que l'élévation des salaires fût une 
cause d'infériorité dans la grande arène de la concurrence inter- 
nationale, les fabricants anglais auraient donc, sous ce rapport, 
un désavantage marqué. 

Mais c'est sur le chapitre des conditions de vente que les 
protectionnistes triomphent. Avons-nous, disent-ils, comme les 
Anglais, quarante-cinq colonies pour y déverser nos produits, 
et d'innombrables navires pour les y transporter? Avons-nous 
la puissance nécessaire pour les imposer aux peuples qui n'en 
veulent point? Avons-nous, enfin, des soldes toujours prêts pour 
inonder les pays dont l'industrie nous fait ombrage? 

A ces objections bruyantes, l'examen des faits nous a permis 
d'opposer encore des réponses positives. L'industrie britan- 
nique possède un marché de plus de 200 millions de consom- 
mateurs dans la métropole et dans ses colonies. Soit! Mais, 
depuis les grandes réformes de Huskisson et de Itoberl Peel, ce 
n'est plus un marché résené, c'est un marché librement 
ouvert aux produits de toutes les uations. Daus la plupart des 
colonies anglaises, les produits étrangers om cessé d'être sur- 
taxés pour favoriser les produits de la métropole. Les excep- 
tions à cette règle sont peu nombreuses et ou les efface tous 
les jours. D'un autre côté, les établissements coloniaux de l'An- 
gleterre, bien loin de lui procurer un revenu supplémentaire, 
comme on le croit généralement, lui occasionnent un surcroît 
de dépenses qu'il faut couvrir au moyen de l'impôt. Or, l'in- 
dustrie uc paye-t-clle pas sa part de l'impôt? Les industries 
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étrangères jouissent, sous te rapport, d'un véritable privilège, 
car elles participent au commerce des colonies britanniques 
sans avoir à supporter aucune part du fardeau que l'obligation 
de gouverner el de défendre ses colonies impose à l'Angleterre. 
Il en est de même pour les marchés lointains dont on accuse 
l'Angleterre d'avoir forcé l'entrée à coups de canon. On fait 
surtout allusion au marché (le la Chine. Ce marché a été, en 
effet, sinon ouvert du moins élargi par les armes de l'Angle- 
terre. Mais qui a payé les frais de la guerre? L'Angleterre. Qui 
a profite de l'élargissement du marché chinois? Toutes les 
nations, l'Angleterre n'ayant stipulé aucun privilège particulier 
en faveur de son commerce. 

Est-il vrai encore que le concours d'une marine nationale 
ait été pour l'industrie britannique une cause de supériorité? 
Qu'est-ce que la marine? C'est un moyen de transport. Or, 
pendant près de deux siècles, l'acte de navigation de Cromwell, 
en privilégiant la marine nationale, a renchéri ce moyen de 
transport, aus dépens des industriel, qui «aient obligé, d'j 
recourir quand même. Ces induslriels n'auraient-ils pas clé 
dans une situation plus favorable s'ils avaient pu choisir pour 
importer leurs matières premières et pour exporter leurs pro- 
duits, les navires les moins chers et les plus fins voiliers sans 
distinction de pavillons? Et à présent même que l'acte de 
navigation est aboli, que la marine anglaise a complètement 
cessé d'être protégée, les industriels anglais sont-ils, sous le 
rapport des transports maritimes, plus favorisés que leurs 
concurrents? Cela serait peut-être si les 56,000 navires qui 
composent la Hotte marchande de l'Angleterre et de ses colo- 
nies se trouvaient exclusivement affectés au transport des 
produits nationaux. Mais il n'en est pas ainsi. Les navires 
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anglais sont au service de toutes les nations. Ils transportent 
les produits des Français, des Allemands, des Suisses, des 
Belges et des Américains, aussi bien que ceux des Anglais. 
Leurs propriétaires n'ont aucun égard à la nationalité des pro- 
duits à transporter; ils n'ont égard qu'au prix du fret. Les 
industriels du continent participent donc aux avantages qui 
résultent pour le monde entier de l'existence d'une nombreuse 
Botte marchande en Angleterre, sans avoir été obligés de 
contribuer, comme leurs concurrents anglais, aux charges de 
l'acte de navigation. Leur situation en est-elle plus mauvaise? 

Enfin, que faui-il penser de l'entente prétendue des indus- 
triels de la Grande-Bretagne pour écraser leurs rivaux en 
vendant h perte? Et que faut-il penser des soldes? Pourrait-on 
citer en Angleterre ou ailleurs, mi seul exemple d'inihisiriels 
coalisés pour vendre à perle? N'est-ce pas une hypothèse de 
pure fantaisie? De même, quand a-t-on vu les soldes de l'indus- 
trie britannique envahir les marchés étrangers? On cette inva- 
sion désastreuse de vieux fers, de quincaillerie-surannée et de 
calicots sur le retour, a-t-elle été signalée? Les mldes ne sont-ils 
pas encore un produit de l'imagination féconde des protection- 
nistes? Si ces soldes icdouti"; venaient encombrer les marchés 
d'une manière régulière cl fréquente ne ruineraient-ils pas 
infailliblement ceux qui les produisent? Quand une marchan- 
dise se vend à perle, après avoir été surchargée de frais de 
magasin, de transport, etc., etc., n'est-ce pas sur le vendeur, 
bien plus que sur ses concurrents, que cette perte retombe? 

Quand on analyse sérieusement cl sans parti pris les condi- 
tions de production et de vente de l'industrie britannique, on 
ne larde donc pas à la dépouiller du prestige formidable dont 
les protectionnistes l'ont entourée à plaisir, comme s'ils avaient 
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voulu lui faire une réclame gratuite; on ne larde pas à se 
ijotivi'ijim? ijiii. 1 l'industrie 1» ilauiitipu' est Fort loin de délier 
toute concurrente. Cette conviction su complète lorsqu'on se 
donne la peine de jeter un coup d'œil sur les tableaux du com- 
merce extérieur des principaux peuples civilisés : on ne manque 
pas alors de s'apercevoir que cette concurrence dont on nie la 
possibilité, existe pleinement; que les produits des manufac- 
tures du continent se vendent sur toute la surface du globe en 
concurrence avec les produits anglais. 

Ce fait est établi solidement sur les documents officiels que 
les gouvernements publient chaque année, el nous l'avons 
maintes fois opposé aux protectionnistes. 

• Vous prétendez, leur avons-nous dit, que notre industrie 
serait impuissante à soutenir la concurrence anglaise sur le 
marebé national, comment se fait-il qu'elle la soutienne su- 
ies marchés du debors? Comment se fait-il que nous exportions 
sur les marchés d'Europe el d'Amérique des quantités consi- 
dérables de nos produits en concurrence avec les Anglais? Si 
nous pouvons lullcr avec eux au dehors, ne le pouvons-nous 

L'argument était embarrassant. Nos adversaires ont cepen- 
dant essayé d'y répondre. 

. Saus doute, ont-ils dit, nous parvenons à vendre nos 
produits sur les marchés étrangers eu concurrence avec les 
Anglais. Le tableau officiel du commerce extérieur de 1836 
atteste que nous avons fourni à l'étranger pour 570 millions de 
nos produits, soit, proportion gardée, presque autant que 
l'Angleterre elle-même (l'exportation des produits du sol et de 
l'industrie britannique a été, dans la même année, de liv. 
sterl. 116,890,857 ou fr. 2,897,274,425; elle a donc été huit 
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fois plus considérable que la nôtre, mais la population de la 
Belgique n'est guère que le sixième de celle du Royaume- Uni). 
Ce même relevé atteste que la plus grande partie de notre 
exportation se compose de produits de l'industrie minérale et 
manufacturière. Ainsi nous avons exporté pour fr. 48,724,000 
de houille, fr. 26,830,000 de draps et autres tissus de laine, 
fr. 16,871,000 de tissus de colon, fr. 13,807,000 de tissus de 
lin, 450,000 bit. de fil de laine, 2Ci2,200 kil. fil de colon, 
101,367 tonnes de fonte et de fer, etc., etc. 

« Il est encore vrai qu'à part un petit nombre d'exceptions, 
nos exportations s'effectuent sur des marchés où l'on ne nous 
accorde aucune faveur spéciale, où nous nous trouvons exposés 
sans protection aucune, à la concurrence de toutes les nations 
el, en particulier, ii celle de l'Angleterre. Cela ne saurait élre 
nié ! Mais savci-vous pourquoi nous pouvons ainsi affronter au 
debors la concurrence anglaise? C'est précisément parce que 
nous sommes prolégés au dedans; c'est parce que le régime 
protecieur nous garantit le marché intérieur. 

■ Ce marché garanti, assuré, sert de hase à nos opérations. 
Si l'industrie étrangère pouvait venir nous le disputer, toute 
notre sécurité disparaîtrait cl avec elle tout notre esprit 
d'entreprise : nous n'oserions plus aventurer nos capitaux dans 
des industries qui seraient exposées a tous les venu de la 
concurrence, qui n'auraient plus un marché réservé sur lequel 
elles pourraient compter quand même. En outre, l'esistencc de 
ce marché réservé rend possibles certaines combinaisons de 
prix qui nous permettent d'aborder les marchés de concurrence 
ou de nous y maintenir. Nous sommes obligés souvent de 
vendre à petit bénéfice ou même à perle sur ces marchés, pour 
soutenir une lutte inégale, mais comme nous sommes les 



192 ÉCONOMIE POLITIQUE ET WlOIT PUBLIC. 

mailres du marché intérieur, nous y élevons, en revanche, 
nos prix de manière à compenser cette perte. Nous vendons 
d'autant plus cher dans le pays que nous sommes obligés de 
vendre à plus bas prix à l'étranger. Nous établissons de la sorte 
une moyenne qui maintient nos bénéfices à un taux rémunéra- 
teur. C'est ainsi que nous avons l'habiludc de vendre en Hol- 
lande nos fontes et nos fers, en France nos houilles, à meilleur 
mnnlié ijut dans le pays. Que le système qui nous réserve le 
marché national soii aboli , et cette combina isou salutaire 
deviendra impossible. Obligés d'accorder aux consommateurs 
nationaux les mêmes prix et les mêmes avantages qu'aux 
étrangers, nous ne pourrons plus établir la moyenne qui nous 
permet de compenser l'insuffisance des bénéfices un même les 
pertes que nous subissons sur les marchés de concurrence par 
les gros profits que nous réalisons sur notre marché réservé. •> 
Tel est, vous le savez, messieurs, l'argument décisif que 
nous opposent nos adversaires quand nous les acculons dans 
leurs derniers retranchements. Nous ne l'avons pas non plus 
laissé sans réponse et, selon notre habitude, nous l'avons réfuté 
par des faits beaucoup plus que par des théories. Nous avons 
fait remarquer à nos adversaires, d'abord que ce sont les 
industries les moins protégées qui se développent avec le plus 
d'ampleur et de rapidité; que c'est précisément depuis que 
l'industrie lainière, par exemple, a été délivrée d'une partie 
des faveurs décevantes do régime prohibitif qu'elle a pris un si 
merveilleux essor; nous leur avons fait remarquer ensuite qu'il 
n'est pas vrai, en fait, que nos industriels vendent régulière- 
ment leurs produits moins cher à l'étranger que dans le pays 

accidentelle et dans un petit nombre de grandes industries, 
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dont les chefs peu nombreux sont coalisés en dépit de l'art. 419 
du Code pénal pour régler en commun le prix de leurs mar- 
chandises : qu'eu admettant même que ce fait se produisit 
d'une manière régulière, normale, on ne saurait l'invoquer 
comme un argument valable en faveur du maintien du régime 
prohibitif. Supposons, en effet, que nos maîtres de forges et 
nos charbonniers vendissent leurs produits en France et en 
Hollande, à meilleur marché que dans notre pays, qu'en résul- 
terait-il? C'est que notre système de protection fournirait une 
véritable prime aux industries étrangères qui emploient nos 
fers et nos bouilles, aux dépens des industries similaires indi- 
gènes; c'est que les ion s truc leurs de navires de la Hollande, 
par exemple, qui achèteraient nos fontes et nos Tors au dessous 
des prix fixés pour la Belgique, recevraient aux dépens de 
leurs concurrents belges, une prime égale ;i h ilillï-n'nee îles 
deux prix; c'est que le travail étrauger se trouverait encouragé, 
par celle cuiubimiison arlilicielle et illicite, au détriment du 
travail national. 

Cette réfutation que nous avons faite de l'argument suprême 
des protectionnistes était assurément de nature à satisfaire les 
esprits éclairés et impartiaux. Mais nous avons affaire à des 
préjugés fortement enracinés, et nous sommes tenus de multi- 
plier nos preuves alors même que celles que nous avons déjà 
fournies semblent le plus concluantes. Nous sommes tenus 
d'avoir raison trois fois plutôt qu'une. 

Qu'avons-nous entrepris de démontrer au public et a nos 
adversaires eux-mêmes? Que l'industrie belge est parfaitement 
capable de soutenir, sans protection, la concurrence de l'indus- 
trie britannique. Eh Lien, notre but ne serait-il pas atteint, 
notre démonstration ne serait-elle pas complète cl irréfutable. 
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si nous réussissions à trouver en Europe un pays où l'industrie 
se trouïcrail placée dans de plus mauvaises conditions que lu 
nôtre, et oii elle parviendrait cependant à soutenir, sans pro- 
tection aucune, à l'intérieur aussi bien qu'a l'étranger, la 
concurrence tant redoutée de l'Angleterre. 

Or, ce pays existe. Vous le connaissez; c'est la Suisse. 

II 

Avantages que la Belgique possède sous le rapport de In situation lopogra- 
pbiquc;dcla concentration de 1» population ; des voies de oomnoniefr 
liiin, etc. — De. l'indu.) rii' coioisnii ru eu Tî.rlijiqui! rl i-ji fuUsc. — Com- 
paraison de ses frais do reproduction et do vente, dans les deux purs. — 

autres branches de la production industrielle de la Suisse. — La fabrication 
des soieries. — L'horlogerie. — La production de la fonte et du fer. — 
La construction des machines. — La broderie, ete., etc. — Montant total 
des exportations do la Suisse. 

Que l'on examine et que l'on compare, en effet, la situation 
des deux pays, au point de vue des facilités de la production, 
et l'on se convaincra sans peine que la Belgique est, a tons 
égards, mieux placée que la Suisse pour servir de siège à la 
grande industrie. 

Située loin de la mer, enclavée entre l'Allemagne, l'Italie et 
la France, la Suisse est obligée d'emprunter le territoire des 
nations qui l'a voisinent, soit pour importer les matières pre- 
mières de son industrie, soit pour exporter ses produits 
fabriqués. Son sol est le plus montueux de l'Europe, en sorte 
que les communications, y sont naturellement plus coûteuses 
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et pins difficiles que partout ailleurs. D'un autre côté, ce sol 
rode ei accidenté ne parait renfermer que peu de richesses 
minérales ; on n'y a découvert jusqu'il présent qu'une petite 
quantité de fer, et une quantité plus in signifia nie encore de 
houille. Quant j lt impulsion île lu Suisse, elle ne dépasse 
pas 2 1/2 millions d'habitants, et elle est morcelée entre 
22 cantons qui diffèrent de mœurs, d'habitudes, de langage, 
qui ne présentent aucune homogénéité, aucune unité. Une 
partie de cette population demeure confinée dans ses mon- 
tagnes, où elle a conservé la primitive organisation de la pro- 
duction : c'est l'industrie domestique qui fournil la plupart des 
objets qui servent a la consommation de la famille. Les petits 
cultivateurs, les bergers cl les guides de i'Oberland sont géné- 
ralement vêtus de grosses étoffes de laine crue qui ont été 
filées, lissées et confectionnées dans l'intérieur des ménages. 

La Belgique, au contraire, trouve, dans le voisinage de la 
mer, un moyen de transport commode cl économique cl elle a 
l'avantage de posséder un des plus beaux ports de l'Europe. 
En exceptant une petite partie de son territoire, elle forme upe 
vaste plaine d'une fertilité proverbiale. Son sol renferme en 
abondance le fer et la houille, sans parler du zinc et du plomb; 
il produit aussi eu grande quantité et eu qualité supérieure une 
des principales matières premières de l'industrie textile ; le lin. 
La population de la Belgique est de A 1/2 millions d'habitants, 
agglomérés sur une superticie de ."0,000 kil. carrés où ils ont 
a leur service 6,500 kil, de routes, 1,700 kil. de rivières et 
canaux navigables, et 1,-100 kil. de chemins de fer, tandis que 
les 2 1/2 millions d'habitants de la Suisse sont épars sur une 
superficie de 51,000 kil. carrés, où ils n'ont à leur disposition 
que 4,500 kil. de roules, 272 kil. seulement de chemins de 
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fer (le 1" janvier 1837); et, s'ils possèdent plusieurs lacs 
sillonnés par la vapeur, ils n'ont en revanche que peu de 
rivières navigables et presque point de canauï (1). En outre, 
la proportion de la population urbaine est d'environ 27 p. c. 
en Belgique, elle n'est que de 20 p. c. en Suisse; nous possé- 
dons trois villes dont la population dépasse 100,000 âmes, 
tandis que Genève, la ville la plus importante de la Suisse ne 
contient pas Si, 000 habitants. Enfin, on n'a conservé que par 
exception, dans nos campagnes, celle organisation primitive 
de la production qui exclut en grande partie les échanges. La 
Belgique l'emporte donc visiblement sur la Suisse, el comme 
siège de production cl comme marché de consommation. 

Les traditions industrielles sont, de même, en faveur de la 
Belgique. Notre pays élait au moyen âge le principal fojer de 
l'industrie européenne, el les Anglais dont on proclame aujour- 
d'hui, avec affectation, l'écrasait le supériorité venaient alors 
apprendre, dans nos Flandres, à filer el à lisser la laine. En 
Suisse, au contraire, l'industrie ne s'est largement développée 
(pi'à une époque récente. La Belgique était depuis longtemps 
célèbre par le mayiiil'Npii.- développement de s:i production 
agricole, industrielle, commerciale cl artistique, par sa cullurc 
modèle qui avait transformé son domaine rural en un immense 
jardin, par les richesses de tous genres qui se trouvaient accu- 
mulées dans ses populeuses cités, lorsque la Suisse n'était 
encore connue que par l'âpreté de son sol, la rigueur de son 
climat el la rudesse de ses habitants. 



(1) La navigation sur les canuu est nulle en Suisse. Celle dei fleuves et 
des drièrta est de peu d'importance {Lu Saine par Fruiisdnï, p. 4*3). 
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Ajoutons, comme un dernier Irait, que l'industrie suisse n'a 
pu obtenir, à aucune époque de son existence, d'être protégée 
contre la concurrence étrangère. Elle a été obligée de disputer 
incessamment, à ses rivales, ce marché intérieur pourtant si 
restreint et si pauvre. Que disons-nous? Jusqu'à ces derniers 
temps, l'industrie étrangère était mieux traitée que l'industrie 
nationale dans une bonne partie de la Suisse, car il existait des 
péages entre les cantons intérieurs cl les cantons-frontières, 
tandis qu'il n'en existait pas entre ces derniers ei les pays 
étrangers. C'est en 1818 seulement que les péages intérieurs 
ont été abolis et qu'une ligne continue de douanes a été établie 
aux frontières. 

En Belgique, il en a été tout autrement, vous le savez. î.c 
nianlié intérieir a été soigneusement réservé a l'industrie 
nationale, et l'on a mis an service de celle-ci tous les appareils 
cl tous les engins que recommandaient les tacticiens du sys- 
tème restrictif soit pour la défensive soit pour l'offensive : 
droits protecteurs et prohibitions à l'entrée des produits manu- 
licturés qui auraient pu inonder le marché national; prohibition 
à la sortie des matières premières, primes et drawbaks, prohi- 
bition du transit des similaires, subventions et encouragements 
directs, traités de commerce, destinés à faciliter à nos indus- 
triels ' l'invasion » des marchés étrangers, bref aucun des 
spécifiques vantés par les docteurs du régime protecteur n'a 
été négligé chez nous pour faire fleurir l'industrie nationale. 

Sous tous les rapports donc, messieurs, l'industrie de la 
Suisse paraissait condamnée à demeurer, en comparaison de 
la notre, dans un étal d'infériorité irrémédiable. Il semblait 
même impossible, an premier abord, que l'industrie manufac- 
turière pûi naître et grandir dans un pays où elle n'élait ni 
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favorisée par la nature ni protégée par le gouvernement, où, 
d'un autre côté, elle était obligée île lutter contre des rivales 
que la nature favorisait et que le gouvernement protégeait. 

Cependant la Suisse possède aujourd'hui une riche et puis- 
sante industrie manufacturière. Celte industrie a grandi et 
prospéré, nous ne pouvons le dissimuler, en dépit de toutes 
les prévisions et contre toutes les règles. Mais enfin elle existe 
et clic prospère : non seulement elle s'est rendue maîtresse du 
marché intérieur, sans l'auxiliaire de la protection mais encore 
elle soutient, non sans avantage, sur tous les marchés du 
monde la concurrence de ses rivales de France, d'Allemagne, 
de Belgique et même d'Angleterre. Voila un fait incontestable. 

Ce fait vous a vivement frappé et vous avez pensé, avec 
raison, qu'il méritait d'être étudié de près. Vous nous avez 
confié, en conséquence, à l'occasion de l'exposition de Berne, 
la mission de faire une enquête sur la situation de l'industrie 
manufacturière de la Suisse et de rechercher comment cette 
industrie a pu prendre un développement si remarquable, 
malgré les désavantages naturels de sa situation et en l'absence 
de toute protection artificielle. 

Nous avons spécialement dirigé notre enquête sur l'industrie 
cotonnière. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les motifs 
de cette préférence. C'est, vous le savez, l'industrie cotonnière 
qui oppose la résistance la plus obstinée a toute réforme de 
notre tarif. C'est à Gand que se trouve le nojau de l'armée du 
statu quo protectionniste. La résistance des industriels gantois 
à toute réforme douanière repose, nous en avons la ferme 
conviction, non point sur un intérêt positif et bien entendu, 
mais sur de simples préjugés. Le meilleur moyen d'avoir raison 
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de ces préjugés et d'en finir avec le vieil épouvantai! de la 
concurrence anglaise, n'est-ce pas de mettre sous les yeux des 
Gantois, la situation d'une industrie similaire qui soutient, 
sans protection aucune, cette concurrence trop redoutée, 
quoiqu'elle soil infiniment plus mal placée que la notre pour 
la soutenir? 

Deux de nos collègues, MM. Victor Dehesclle cl Eug. Snoeck 
se sont chargés de celte taclie el ils l'ont remplie avec l'activité 
et le dévouement que vous leur connaissez. Nous ne pouvons 
mieux faire que de leur céder un moment la parole, en repro- 
duisant le résumé substantiel et complet dans sa brièveté que 
M. Eug. Snoeck a donné au meeting de Bruxelles, de cette 
partie importante de notre enquête. 

Voyous d'abord quels sont les Éléments constitutifs île toute industrie 
organisée? J'en distingue sept essentiels : ce sont les bâtiments, ce sont 
les capitaux, ce sont les matières premières, ce sent les machines, c'est 
la force motrice, c'est l'ouvrier qui surveille les machines et c'est enfin 
l'esprit du chef qui organise et qui conduit rétablissement. 

Passons en revue ces sept éléments, et voyous où ils se rencontrent 
dans les conditions les plus favorables à l'exploitation, ou en Suisse ou 
àGand? 

Quant aux bâtiments, les frais de construction diffèrent peu en Suisse 
de ee qu'ils sont en Belgique. S'il y a une différence, elle est à. notre 
Bruitage; si en Suisse le bois qui sert aux constructions est un peu 
meilleur marché qu'à Garni, le fer y est infiniment plus cher; les pierre:, 
les briques, la chaux et presque tous les matériaux y atteignent aussi 
en général de plus hauts prix à cause des fraisde transport plus élevés (1). 



(1) Voir Ci-après note e. 
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Les capitaux ne doivent pas en moyenne Être plus aljondun 
puisque le taux île l'intériL y est le même qu'eu Belgique (! 
Toutes les matières premières, je pourrais presque dire 



: plus désavantageuse. Toutes les roach 

à 100 p. c. de plus qu'eu Belgique. 

m grand argument protectionniste : les ci 



liii-ijniiiurulilciiuînl plus élevés qu'en Belgique; mais j'étais 
i-urieuï de voir par moi-même si lis Si:i=.=es on', réel li-mcut la force 
mnlrii'e à mcillriir siuirclii; que nous. Kli bien, ecd vous étonnera peut- 
être i nous avons visité les principaux centres où se travaille le colon ; 
lie toutes le- fabrique? qui' ikius avons vues, il n'en es! pas. e.no seule 1,111 
emploie exclusivement l'eau comme force motrice, tous ces établisse- 
ments ont, comme supplément, des machines à vapeur, et quelques-uns 
même mau-heut uniquement à la vapeur. La raison en est facile à saisir : 
c'est que les chutes d'eau considérables se rnn-outrent dans des mon- 
I lignes arides, escarpées, inhabitables, tandis que les contrées fertiles et 
populeuses ne livrent passage qu'à des cours d'eau de pentes ou de 
dimensions moyennes. 

Nous avons enfin rencontré tu Suisse ee que nous voyons ici. Pour- 
quoi les fabricants de Gund, pourquoi les fabricants de Verriers ne vont- 



(1,! Voir ckqirê^ note //. 
(2) Voir ci-après note e. 
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il_ p-.' i-ilisc-r li s chutes il' eau ilu Luxembourg et des Ardenues? Pour- 
quoi ne voit-on pas des établissements s'élever, pourquoi ne les voit-on 
pas se mouvoir sous les vai!r,r-<li' lu i-uïr ailc de l'on, qui cependant n'est 
qu'il quelques lieues de Vcrviers? C'est parce que les hulunlrii'ls n'y 
trou viraient pas ce qui est plus précieux que la foret mc/rice à lion 
marché, des ciirninnuiiiiitioiis fas-slf-., dus populations ouvrières, il 

il ne peut y avoir de progrès, ni en politique, ni en science, ni eu 
industrie. 

Maintenant je vais vous communiquer quelques-uns tics renseignements 
que nous avons recueillis sur la force motrice en Suisse. Piesqiw tonu s 
les chaudières à vapeur y sont chauffées nu moyen du bois. La corde de 
bois qui, il y a deux ans, coûtait en moyenne 15 francs, coûte malntt- 
naut 22 francs. Une machine à vapeur de 15 chevaux consumme psrjour 
de travail de 12 heures pour 45 francs de bois. Si l'on se sert de houille 
ou charbon de terre, la dépense s'élève à 50 francs au moins. En Belgi- 
que, une machine à vapeur de même force ne consomme que pour 
! ï francs il a charbon nu plus. Vous voyez que pour les établissements 
ad ltés par la vapeur, le coût de la force motrice est triple en Suisse de 
ce qu'il est en Belgique. 

Si maintenant nous prenons deux établissements de nicmes dimen- 
sions'en Suisse et en Belgique; si nous tenons compte du combustible 
nécessaire pour chauffer les ateliers pendant l'hiver, pour chauffer les 
séchoirs et les étuves inséparables de toute manufacture de coton, nous 
trouvons que le coût du combustible nécessaire au chauffage de L'établis- 
sement suisse équivaut au moins au coût du combustible employé pour 
lu mise eu mouvement des machines à vapeur et pour le elumliagc ik 
réiii'iill-eiuent belge. Lors mC-me dont; qu'un éiniilit-semeiit tn Suiisi- 
serait mû uniquement par l'eau il consommerait encore pour une valeur 
tupéri.urc de combustible à. celle nécessaire au même établissement en 
Tîf l.-iii .ii. activé uniquement par la vapeur. Je vous ai dit tentât que la 
consommation d'une machine à vapeur coûte en Suisse le triple de eu 
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qu'elle coûte en Ei-l^ùjiic. F.t puisque In |iliipiii't des étiihlis.enietits y sont 
mûs concurremment par l'eau et par In vapeur, nous pouvons admettre 
((ix l:l f.i ri :- im:.!:- ici - rui'u-.- :iux fnbv:i' mi- s;iiiîc.i ni moyenne le double 
de ce que nous la pajons. 

Les chiffres que je vient de voua citer ne seront pas réfutés, et ils 
mettent à néant, si je ne me trompe, le fameux argument des protec lion - 
■listes pan loi s. 

Passons à lu question des salaire*. Ici je pourrais me borner à vous 
citer les paroles de M. Krndt : ■ Quant à la main-dVuvre, dit-il. elle 

■ estaussi élevés en Suisse qu'eii Ik-lulque, et, dan. certains fabricata, 

■ les salaires des ouvriers suisses sont beaucoup pliis élevés que ceux de 
• France et même d'Angleterre. ■ Cette question des salaires noua a 
apécînlemeut préoccupés pendant notre voyage en Suisse. Nous noua 
sommes informés auprès des fabricants, auprès de toute* les personnes 
an-c lesquelles nous uous sommes trouvés en relation, nous nous som- 
mes informés auprès des ouvriers eux-mêmes du taux de leurs saisine 
dans les différentes industries. Partout les rcuscigneaicnts que nous avons 
recueillis donnent entièrement raison ans paroles que je viens de vous 
citer. Particulièrement pour l'industrie des cotons, les salaires sont sen- 
siblement plus élevés qu'en Belgique. 

Je v!in- en ;::iii[,iii-rui -ciiicin.-i-.i 11 ni-lrr.n'- i-hiiS'rc-. 

Les filcurs y gagnent en moyenne fr. 2,50 à fr. 3,1)1) par jour. 

Les femmes qui surveillenl le- machines 1,20 à 2,00 — 
Les enfants, les rattaclieura au Mull-Jcnny 0,90 à 1,30 — 

S'il y a parmi vous, messieurs, quelqu'un au courant des salaires que 
ces mêmes ouvriers reçoivent à Gsnd, je le prierai de vouloir nous dire 
si les ouvriers suisses ne sont pas mieux payés que les ouvriers gantois. 

Mais quelle que soit l'éloquence des chiffres, il y a un moyen plus 
attr encore de s'assurer si les ouvriers d'uue localité reçoivent ou non 
des salaires suffisants. Pour cela, attendez l'heure où ils quittent les 
ateliers; placez-vous sur leur passage; examinez-les attenti ventant : si 



LniLii--.it-. ii<:- (;jif;itiis [ii;ilp'.i[]-i:s , si vous apercevez de ces figures comme 

on n'en rencontre que trop clans nos grandi centres protectbnnùtes i ri 

vous ajnrrciira île ivs li^nrr'- où se peignent les Iniits repoussants de la 
eUgndatiOD physique et morale, oh! alors, vous pouvez dire hardi- 

quez que des liomnieii bien mis et :i Fei^nuir decent, des femme* 
propres et modestes, vous n'avci pas besoin d'autre information; c'est 
un signe certain que ces ouvriers reçoivent nnejuste rétribution de leur 

Eh bien, nous pouvons tous vous le certifier : pendant tout notre 
séjour, au milieu de toutes nos courses li travers li-s cantons industriels 
de la Suisse, nous n'avons pas aperçu, je ne dirai pas un mendiant, mai» 
un homme ou une femme portant l'empreinte de la misère. 

Des sis éléments que nous venons de passer en revue, les deul pre- 
miers se rencontrent oui. mêmes conditions ou Suisse et en Belgique, 
les quatre outres son; au dé.-avnnla^e de la Suisse. 

Rcsle le septième Élément, l'intelligence du maître qui dirige 
l'entreprise. Connue le fiiisail remarquer encore notre collègue, 
il n'est pas permis d'admettre que nos fabricants soient inférieurs 
sous ce rapport !i leurs confrères de la Suisse. On peut donc 
affirmer, en résumé, que les conditions de production de l'in- 
dustrie eoionnière sont plus avantageuses en Belgique qu'en 
Suisse. 

Que si nous examinons eusuite les conditions de vente ou, 
ce qui revient au même, les débouches dont les fabricants des 
deux pays disposent et ceux qu'ils peuvent s'ouvrir, nous trou- 
verons on faveur des nôtres un avantage non moins marqué. 

S'agit-il du marché intérieur? Le marché belge comprend 
4 1/2 millions de consommateurs; le marebé suisse 2 1/2 mil- 
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lions seulement. En outre, le marché belge demeure fermé d'une 
manière presque hermétique aux produits similaires de l'étran- 
ger, tandis que le marché suisse leur est librement ouvert. 
Voici comme preuves a l'appui et comme points de comparaison 
tes droits de douane qui frappent les lils et les tissus de coton 
dans les deux pays : 



Coton brut fr. BU c. 

Coton file et retors et ccru i DO 

Toile de cetou et tulle, écru 4 00 

Coton filé, retors et ù coudre, blanchi ou teint . . 7 00 
Tissus de coton et tulles, blanchis, teints, imprimés 

ou apprêtés lu (10 

TARIF BELQE. 

Coton brut libre. 1 c 

Coton filé non lors et non teiut . . . . fr. 97 36 l s 

Coton file tors ou teint 122 90 \ I| 

Tissus c!e coton écrus ou blancs .... 208 85 l |" 

Tissus de coton teints on imprimes ... 877 00 ! £ 



A'. B. A la sortie tous ces articles sont limes en Belgique, landis qu'ils sont 
soumis en Suisse a un droit de îO centimes par 100 kll. 

Les droits belges s'échelonnent de 50 à fîiO p. c. selon la 
qualité des produits; les droits suisses ne dépassent pas en 
moyenne 2 et 3 p. c. Les premiers sont ultra -protecteurs ; les 
seconds ne sont pas même fiscaux. On objecte, à la vérilé, que 
les fabricants suisses sont naturellement protégés par l'obstacle 
des dislances; que les fils et les tissus de cotou anglais, par 
exemple, ont à supporter des frais de transport beaucoup plus 
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élevés de Manchester en Suisse que (te Manchester en Belgique. 
Sans aucun doute. Mais on oublie qu'il en esl de même pour 
la matière première. On oublie que le colon brut qui arrive en 
Suisse est chargé d'un supplément de Trais de transport, aussi 
bien que le colon filé ou tissé. On oublie que le fabricant suisse 
paye même de plus que l'importateur de coton filé ou tissé, le 
transport de la partie du la matière brute qui forme le déchet 
de la fabrication. L'obstacle des distances lui esl donc préjudi- 
ciable plutûi qu'avantageux, même pour l'exploitation du mar- 
ché intérieur. 

S'agit-il du marché du dehors? Les fabricants suisses ne sont 
privilégiés eu spécialement favorisés dans aucun pays; ils sont 
soumis comme les nôtres au droit commun. Mais la situation 
topographiquo de la Suisse les place dans une situation parti- 
culière d'infériorité pour l'exploitation des marchés du dehors. 
Repoussés, en effet, des grands pays qui les avoisinent et notam- 
ment de la France, par des tarifs plus ou moins prohibitifs, ils 
sont obligés d'aller chercher au loiu des débouchés, en Amé- 
rique, en Afrique, en Asie et jusqu'eu Australie; or pour 
atteindre ces débouchés lointains, ils ont a payer des frais de 
transport supérieurs a ceux qui grèvent les produits de leurs 
concurrents anglais, français, allemands ou belges. Ce n'est pas 
tout. Si l'on admet avec tous les écrivains protectionnistes que 
l'industrie anglaise trouve dans la situation insulaire de la 
Grande-Bretagne, dans ses colonies répandues sur toute la sur- 
face du globe, dans sa marine puissante el nombreuse, des con- 
ditions exceptionnelles de force et de succès, on devra convenir 
que l'industrie suisse est placée, sous ces divers rapports, dans 
un étal d'infériorité déplorable, car la Suisse est confinée au 
milieu des terres, sans colonies et sans marine. 
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Au double point de vue des concilions de production et des 
conditions de vente, noire industrie cotonnière est évidemment 
mieux placée que celle de la Suisse. Elle devrait en conséquence 
être plus grande et plus florissante, elle devrait produire et 
exporter davantage. Voyons cependant s'il en est ainsi. 

D'après la statistique de M. Franseiui, l'industrie cotonnière 
occupe le premier rang dans la production manufacturière de 
la Suisse. Kl le emploie les ."I. lOO'du nombre total des ouvriers. 
La fabrication des soieries en emploie les 28/100™ et l'horlo- 
gerie les 14/100™. Le restant, soit 27/100"' seulement, se par- 
tage entre les autres branches de la production' industrielle. 
L'industrie cotonnière a importé en 1836 environ 13 millions 
de kil. de colon brut, et exporté 820,000 kil. de fils de 
8,230,000 kil. de tissus. 

On ne peut se rendre compte que d'une manière approximative 
de la valeur decelte exportation, les relevés auuuels du commerce 
extérieur de la Suisse ne mentionnant que les quantités entrées 
et sorties, sans indication de la valeur. M. J. Kindt remarque 
dans son excellent rapport que la Suisse, exportant surtout des 
fils el des tissus lins, le chiffre de son exportation pour les tissus 
seulement ne saurait être porté à moins de 80 millions. 

La rapidité des progrès de cette industrie mérite encore 
d'être signalée. D'après M. Zellweger, réviseur général des 
péages, les filatures suisses ne possédaient en 1826 que 
500,000 broches; elles en ont aujourd'hui 1,200,000. Mais 
leur production ne s'est pas augmentée seulement sous le rap- 
port de la quantité, elle s'est élevée bien plus encore sous le 
rapport de la valeur. Jusqu'en 1830, les filatures suisses ne 
produisaient guère que les gros numéros. Les tisserands étaient 
obligés de faire venir d'Angleterre tout ce qui dépassait le n°50. 
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Aujourd'hui, les lilalures suisses produisent principalement 
des numéros fins. La grande masse se compose des iv" ."Il à SI), 
mais on ûle aussi des n" 60, 80, 100, 130 et jusqu'à 500. Ces 
progrès de la filature nationale ont graduellement banni les ûls 
étrangers du marché suisse. En 1855, par exemple, l'imporla- 
tion n'a été que de 7!),000 kil. L'importation des tissus, au 
contraire, va croissant. Dans celle même année 183 S, elle s'est 
élevéeà 1, 750,000kil., et elle a atteint le chiffre de2,470,000kil. 
en 1830. Mais ces tissus que l'on importe en écru sont, pour la 
plupart, réexportes après avoir été blanchis ou teints et apprê- 
tés. Chose curieuse! c'est d'Angleterre qu'ils proviennent, en 
grande partie, et c'est en Angleterre qu'ils sont réexportés après 
avoir reçu la teinture et l'apprêt, tant la supériorité des impres- 
sions suisses est manifeste. 

Une autre observation bonne à noter, c'est que les progrès 
les plus considérables de l'industrie colon ni ère de la Suisse 
datent précisément de l'époque où les grands'marcliés du conti- 
nent se sont fermés devant elle. Les fabricants se sont trouvés 
alors dans l'alternative de se créer de nouveaux débouchés ou 
de fermer leurs ateliers. Ils ont eu le bon esprit de ne pas 
désespérer de la situation, cl, au lieu de demander au régime 
prohibitif ses faveurs décevantes, ils ont exploré les marchés de 
l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique où ils sont parvenus à 
trouver d'amples compensations aux pertes qu'ils avaient subies 
en Europe. 

Les efforts qu'ils ont dû faire pour se créer ainsi une nouvelle 
clientèle sur les marchés lointains oui eu encore pour résultat 
de porter leur industrie à un haut degré du perfectionnement, 
et de les mettre par là même en mesure d'éleudre progressive- 
ment la sphère de leurs opérations. 
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Il est presque superflu de dire que l'industrie colonnière était 
admirablement iY , |>iés(>nléi i à l'es position de ISenic. Cependant 
on nous a signalé parmi les ('dateurs, des abstentions assez nom- 
breuses. M. Kunz, notamment, qui possède à lui seul environ 
300,000 broches dans plusieurs établissements, n'avait pas 
exposé. L' exposition des tissus était beaucoup plus complète et 
elle offrait un spectacle plein d'intérêt. 11 snfiisait de jeter un 
coup d'œil sur les montres si bien garnies des fabricants de tis- 
sus et des imprimeurs de Zurich , Saint-Gall, Appemell et Tfiur- 
govie pour se rendre compte des difficultés inouïes que l'indus- 
trie colonnière de la Suisse a eu a surmonter pour conquérir 
et surtout pour conserver sa place au soleil. Chacune de ces 
montres était divisée en compartiments portant l'indication des 
pays de destination des marchandises qui s'y trouvaient conte- 
nues. Les noms qui revenaient le plus souvent étaient ceux de 
l'Amérique du Sud, des Étals-Unis, de la cùtc d'Afrique, de la 
l'erse, des Indes orientales anglaises, de l'Australie. Sons ces 
étiquettes, on remarquait ici des ponchos destinés ans cavaliers 
des Tampas, là des sarongs qui sont achetés par les Malais, 
ailleurs des madras et des cambayas qui vont au* Indes orien- 
tales, d'où on les importait en Europe, avant que la Mull Jenmj 
et le foirer loom eussent décidément supplanté la filature et le 
lissage à la main. Partout, c'étaient des monceaux d'écharpes, 
de lurbans, de cravates, de mouchoirs, aux couleurs voyanles, 
aux dessins bizarres, scrupuleusement appropriés au goût de 
celte multitude de consommateurs que les Suisses ont été 
demander aux régions les plus reculées du globe, pour rempla- 
cer ceux que le régime prohibitif leur enlevait en Europe. Ce 
qu'il leur a fallu d'efforts pour conquérir celle clientèle éparse 
et bigarrée ; ce qu'il leur a fallu de lentatives coûteuses et per- 
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sévérantes pour imiter les produits auxquels elle était accoutu- 
mée et pour supplanter leurs prédécesseurs, nous le laissons li 
deviner. Hais tant d'efforts et de sacrifices n'ont pas été perdus. 
Les fabricants suisses défient maintenant toute concurrence 
pour les spécialités qu'ils ont su conquérir : c'est au point que 
les Anglais sont obligés d'aller compléter chez eux les assorti- 
ments qu'ils expédient dans leurs propres colonies, et que les 
Indes orientales sont devenues un des débouchés les plus impor- 
tants de l'industrie suisse. 

Combien notre industrie cotonnière est loin de ce merveil- 
leux développement! D'après l'Annuaire de M. Ed. Itomberg, 
directeur de la division de l'industrie au ministère de l'intérieur, 
notre industrie cotonnière emploie, en moyenne, Il millions 
de kilog. de colou brut par année, mais celte matière première 
est généralement de qualité inférieure, le coton Surate y entre 
pour une porlion notable. Nous n'avons exporté eu 183G que 
262,200 kilog. de filset pour 16,871 ,000 IV. de tissus. Le nombre 
de nos broches, qui était de 3G0,0O0 en 184(1, ne dépasse pas 
actuellement 300 ou 350,000 d'après les estimations les plus 
élevées. A quoi il faut ajouter encore que notre industrie coton- 
nière ne se distinguait ni à l'exposition universelle de Londres 
ni à celle de Paris, tandis que l'industrie suisse remportait 
plusieurs médailles à l'une el à l'autre (1). 

D'où provient celle inégalité de développement? Comment se 
Tait-il que l'industrie cotonnière de la Suisse soit supérieure à 
la noire, malgré les désavantages naturels de sa situation ? Com- 
ment se fait-il, pour nous servir des expressions du remarquable 



(1) Voir ci-après noie/". 
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rapport de M. J. Kipdt, « qu'avec un droit prolecteur qui n'est 
que le vingtième au plus du droit dont nos fiïatenrs réclament 
le maintien en Belgique, la Suisse soit parvenue à monter près 
de 1 ,200,000 broches en coton, a vendre a ses voisins protégés 
six fois autant de fils de coton qu'elle en achète elle-même... « 
Quant aux tissus de coton comment se fait-il « qu'avec un droit 
qui, pour les ccrus, n'est que le cinquantième du droit belge, 
qui pour les teints et les imprimés n'atteint pas le vingtième 
du droit qui protège nos indienneurs, la Suisse parvienne à 
vendre non seulement sur les marchés transatlantiques, mais 
en partie eu Europe, quatre i cinq fois plus qu'elle n'im- 
porte, et quatre fois plus que la Belgique? > Voila une ques- 
tion que nous avons, a coup sûr, le plus grand intérêt a 
résoudre. 

Toutefois, avant de chercher la solution du problème que 
nous venons de poser, nous avons a présenter encore un petit 
nombre d'observations sur les autres branches de l'industrie 
de la Suisse en nous bornant à renvoyer, pour les détails, au 
rapport si complet de M. 1. Kindt. 

A peu près au même rang que l'industrie cotonnière se place 
l'industrie de la soie, qui a son siège dans les cantons de Baie, 
de Zurich, d'Argovie et de Berne. Comme l'industrie coton- 
nière, elle livre annuellement au commerce pour 80 millions 
de francs de ses produits. La consommation intérieure n'en 
absorbe guère que la huitième partie. L'importation des soie- 
ries étrangères n'a cependant qu'une faible importance : elle 
ne s'est élevée en 1856 qu'à 150,000 kit., tandis que l'expor- 
tation des soieries suisses atteignait le chiffre de 1,718,000 kil. 
L'importation n'est doue que le treizième de l'es portai ion, 
quoique les droits ne soient que de 30 fr. par 100 kil., 50 cent. 
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par kil., c'esl à dire, eu égard a la valeur considérable de la 
marchandise, presque nuls. 

Les fabricants suisses excellent dans la confection des étoffes 
unies ou à dessins courants, et la rnbannerie de Râle est 
justement renommée. Les fabricants bûlois avaient à l'exposi- 
tion une fort belle rangée de vitrines, et, comme les impri- 
meurs sur colon, ils se distinguaient par la variété de leurs 
assortiments, et par leur aptitude à adapter leur fabrication 
aux goûts et aux besoins si variés et parfois si bizarres de 
leurs innombrables consommateurs. 

L'industrie cotonnière et l'industrie de la soie appartiennent 
à la Suisse allemande; l'horlogerie, qui forme la troisième 
branche importante de l'industrie nationale, appartient exclu- 
sivement à la Suisse française. Elle occupe à Genève et dans 
les montagnes de Neufchalcl (le Locle, la Chaux-de-Fonds et 
le Val- de-Travers) environ trente mille ouvriers, produisant en 
moyenne 230 mille montres, dont les prix s'élèvent de fr. 4 
à 2,000 et qui pénètrent jusqu'au fond de l'Afrique et de l'Asie. 
Aucune industrie n'offre un plus frappant exemple des avan- 
tages économiques de la division du travail. D'après une 
enquête faite, il y a quelques années, en Angleterre, par ordre 
de la Chambra des Communes, la fabrication d'une montre 
ordinaire ne comporte pas moins de 102 opérations différentes, 
lesquelles sont, pour la plupart, exécutées par des travailleurs 
spéciaux. De la, la perfection extrême et le bon marché du 
travail. Ce bon marché n'est pas acheté, toutefois, aux dépens 
du bien-être des ouvriers , car les salaires de l'horlogerie 
s'élèvent, en moyenne, à 4 ou 3 francs et ils vont jusqu'à 
13 francs pour les ouvriers d'élite, les guilloclieurs, parexemple. 

Après ces trois grandes industries qui constituent à peu près 
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les trois quarts de la production industrielle de la Suisse, on 
l 'eu t en signaler encore huit ou dii autres, dont l'importance 
est beaucoup moindre mais qui méritent cependant d'être 
mentionnées. 
Ce sont : 

La production de la fonte et des fers, bruts et travaillés. 
Celte production s'est développée en Suisse, malgré la cherté 
du combustible, la rareté et la pauvreté du minerai. [1 existe 
dans les montagnes du Jura suisse, neuf grands établissements 
qui produisent environ 130,000 quintaux de fonte et de fer au 
bois, de qualité supérieure, qui approvisionnent le marché 
national en concurrence avec l'étranger, et qui développent 
chaque jour davantage leur production. 

La construction des machines, excellemment représentée à 
l'exposition par MM. EscheMVyze et C ie à Zurich, Sulzer 
frères et J. J. Ricter et C ic à Winlherlur, qui font de magni- 
fiques machines suisses, avec de la fonte anglaise et même 
avec de la fonte belge. Les machines pour bateaux à vapeur de 
MM. Escher-Wyze et C* méritent d'être signalées pour la rare 
perfection du travail sinon pour le bon marché (I). 

L'industrie de la broderie de Saint-Gall et d'Appenzell, qui 
emploie envirout 9 à 10,000 ouvrières travaillant à domicile. 
Us gracieux produits de celle industrie de luxe provoquaient 
l'admiration et l'envie des visiteuses de l'exposition. Les bro- 
deuses de Saint-Gall et d'Appenzell gagnent de fr. 1 à 2 par 
jonr suivant leur habileté, et, chose digne de remarque, bien 
que la broderie a la mécanique ait remplacé pour certains 
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genres In broderie à la main, leurs salaires tendent plutôt à 
hausser qu'a baisser (1). 

L'industrie de la paille tressée qui occupe de nombreux 
ouvriers flans les cantons d'Argovie, de Berne cl de Fribonrg; 
celte industrie est remarquable par la variété et le bon marché 
de ses produits. Après avoir alimenté une consommation inté- 
rieure très considérable, car tout le monde, en Suisse, porte 
des chapeaux de paille, même les paysannes vouées aux rudes 
travaux du sol, elle exporte encore pour i ou 3 millions de 
ses produits. 

L'industrie linière, en grande partie remplacée par l'indus- 
trie colonnière; toutefois elle se relève depuis quelques années 
dans le canton de Berne. Elle trouve en Italie sou débouché 
le plus important. 

L'industrie lainière, qui fournit beaucoup d'étoffes commu- 
nes, solides, mais de peu d'apparence et qui soutiennent par- 
faitement la concurrence étrangère. On fabrique également, 
dans le canton d'Argovie, des étoffes à pantalons, avec chaine 
en coton et trame de laine, dont les fils de laine sont, en 
bonne partie, fournis par la Belgique. 

La préparation des cuirs, l'une des industries les plus 
ancienne et les plus justement renommées du pays, par la 
belle qualité de ses produits. Il faut y joindre la pelleterie qui 
offre comme spécialité les jolies fourrures de grèbe (2) d'un 
blanc d'argent avec des nuances grises. 

La parqueterie qui a sa fabrique la plus importante à Inter- 
laken, et dont les produits acquièrent de jour en jour plus de 



[1) Voir ci-après note A. 

(!) Les grièet sont des oiscaui des lacs et en particulier du lac de Genève. 
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vogue. Elle fournit des parquets de sapin encadrés de chêne à 
raison de îi francs le mètre carré. Ses modèles sont du meilleur 
goût (1). 

Signalons, pour finir, la fabrication des meubles qui se dis- 
tinguent par leur solidité mais dont les prix sont passablement 
élevés; la sculpture sur bois de l'ObcTfand, dont les produits 
sont d'une rare délicatesse d'exécution ; la carrosserie , la 
faïencerie et la gobelelerie, la fabrication des tabacs qui a ses 
sièges principaux à Granson et à Vevey : la fabrication des 
pâtes, des chocolats el des liqueurs. Citons enfin les vins, 
auxquels on a jugé à propos d'accorder des faveurs douanières 
exceptionnelles : ils sont protégés par un droit de 15 francs le 
quintal; mais les résultats de cette protection ne sont pas de 
nature à ébranler les convictions des libre-échangistes. Le 
stimulant de lu concurrence des vins français et même des 
vins allemands ne nuirait pas aux vins suisses. 

Toutes les productions qui viennent d'être mentionnées don- 
nent lieu, en y ajoutant certains produits agricoles tels que les 
bestiaux, le beurre et le fromage, a une exportation que quel- 
ques statisticiens évaluent à 3UO millions de francs, et qu'on 
ne peut estimer à moins de 3 à 400 millions. (Les tableaux du 
commerce extérieur de la Suisse n'indiquant que le poids des 
marchandises, on n'en peut connaître la valeur que d'une 
manière très approximative.) C'est à peu prés le chiffre de 
l'exportation de la Belgique dont la population est deux fois 
plus considérable que celle de la Suisse. 



(1) Voir ci-après note f. 
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Le gouvernement A bon marché. — Modicité des dépenses publiqnes on 
Suisse. — Influence des imputa sur la production. ■ - La liberté commer- 
ciale. — Ses eflets sur la production. — Que le sjstcme protecteur finit 
toujours par coûter aux industriels protégea plus qu'il ne leur rapporte. — 
Les avantagea jw Con voit et les chargea q*e ton ne toit pas. — Effets du 
renchéri sseruent occasionné p:ir la protection, quant an muahê intérieur 

facturiére se développer parce qu'elle a conscrvË le régime de l.i libiTU- 
commerciale et parce que les autres nations ont adopté le système protec- 
teur. — Conséquences qu'il en faut tirer. 

Recherchons maintenant comment la Suisse, malgré les 
désavantages naturels de sa situation, a pu devenir le siège 
d'une grande et florissante industrie manufacturière; comment 
l'industrie cotonnière eu particulier a pu y prendre un déve- 
loppement si extraordinaire en présence des industries simi- 
laires, évidemment mieux placées, de l'Angleterre , de la 
France, de la Belgique et de l'Allemagne; recherchons sous 
l'influence de quelles causes s'est opéré cet admirable dévelop- 
pement industriel d'un pays auquel sa situation topographique 
semblait devoir interdire la carrière de la grande industrie. 

Ces causes résident, avant tout, dans l'économie considé- 
rable que les industriels de la Suisse peuvent réaliser sur leurs 
Trais de production, grâce aux avantages que leur procurent 
i° un système de gouvernement à bon marché; 2° un régime de 
liberté commerciale. 

Examinons successivement la nature et la portée de ces 
deux avantages. 
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I, Le gouvernement a bon marché. — La Suisse est le pays 
de l'Europe où les services du gouvernement se paient le moins 
cher, saus qu'on puisse dire que la qualité de ces services soit 
jilus mauvaise qu'ailleurs. Au contraire! nulle part on ne 
possède à la fois plus de sécurité et plus de liberté. 

Le budget fédéral ne dépasse pas 10 millions de francs; les 
budgets des cantons s'élèvent à 19 ou 2(1 millions. Nous 
n'avons pu nous procurer le cbilfrc total des dépenses com- 
munales, mais autant que nous avons pu en juger, ce chiffre 
est très modéré. Les oc;rois n'eïislcul pas eu Suisse ; ce qui 
l'ait que les administrations communales sont obligées de se 
montrer fort économes, car elles ne peuvent dissimuler aux 
contribuables le montant de l'impôt. Les villes ont un aspect 
des plus modestes, il faut bien en convenir : elles ne se dis- 
tinguent ni par le nombre ni par la splendeur de leurs monu- 
ments; elles ne subventionnent pas les spectacles et elles ne 
donnent guère de tètes publiques. En revanche, on n'y ren- 
contre point de ces cloaques immondes, do ces bataillons carrés 
où s'entasse une population physiquement et moralement abâ- 
tardie, a laquelle un impôt inégal, perçu sur les nécessités de 
la vie, sur la viande, sur la boisson, sur le chauflage, enlève 
une grosse part de ses ebélives ressources. On se ferait un 
scrupule en Suisse d'embellir les quartiers qu'habite la classe 
aisée et de subventionner les spectacles qu'elle fréquente, en 
tasant le nécessaire des masses. 

En résumé, si nous laissons de côté les dépenses commu- 
nales auxquelles préside une rigide économie, nous trouvons 
que les frais annuels de gouvernement ne dépassent pas en 
Suisse 36 millions de francs, c'est à dire que ces frais soul, 
proportion gardée, deux à trois fois moindres qu'en Belgique. 
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Or, quelles que soient les incidences diverses des impôts qui 
servent a couvrir tes frais de gouvernement, on ne saurait 
contester, en fait, que l'impôt se prélève sur la production 
annuelle d'un pays, et qu'il la renchérit d'autant plus qu'il 
s'élève davantage. 

Comme une première compensation aux désavantages natu- 
rels de sa situation, l'industrie suisse ne supporte donc, qu'à 
un faible degré, les charges artificielles de l'impôt, elle jouit, 
en un mot, du bienfait trop rare d'un gourerupment à bon 
marché (1). 

H. La liberté commerciale. — Aux lourds impôts que ren- 
dent nécessaires des dépenses publiques excessives, se joignent 
encore, dans la plupart des États civilisés, les charges parasites 
du système soi-disant protecteur. Eu Suisse, celte dernière 
cause de renchérissement n'existe point, ou, du moins, elle 
n'existe que dans une faible mesure. La liberté commerciale y 
apparaît comme la règle, et la protection seulement comme 
une exception. Le tarif suisse ne dépasse pas en moyenne 2 ou 
." p. c, et il n'a un caractère protecteur que pour un très petit 
nombre d'articles. C'est, à coup sur, le tarif le plus bas que 
l'on connaisse. 

Il en résulte que l'industrie suisse peut produire à meilleur 
marché que ses rivales, non seulement parce qu'elle est moins 
chargée d'impôts, mais encore parce que ses frais de produc- 
tion ne sont point augmentés des surtaxes de la protection. 

Permettez-nous d'entrer ici dans quelques explications sur 
les effets apparents cl sur les effets réels du système protecteur. 
Ces explications contribueront peut-être à dissiper un malen- 



(1) Voir ci-après la note t. 
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lendu funeste qui existe entre les industriels protégés et nous. 
Les industriels protégés croient gc'uenlemonl. vous ne l'ignorez 
pas, que nous voulons leur imposer un sacrifice en les privant 
du prétendu bienfait de la protection. Leur erreur, à cet égard, 
provient de ce qu'ils ne se rendent pas exactement compte des 
effets véritables du système protecteur sur l'industrie; de ce 
qu'ils ne voient que les avantages qu'il procure sans voir les 
charges qu'il impose. 

Si nous parvenions à dissiper cotte erreur, si nous parvenions 
à démontrer aux industriels protégés qu'ils se méprennent sur 
les résultats du régime protecteur; qu'ils n'en voient que le 
côlé avatitji^'us s.nis apercevoir lo revers de la mjîdaille de la 
protection; si nous parvenions à leur prouver clairement que 
le système protecteur fi'"' toujours par coûter aux industries 
protégées plus qu'il ne leur rapparie, évidemment notre cause 
aurait fait un grand pas : elle ne tarderait pas à être gagnée 
auprès des industriels protégés comme clic l'est déjà auprès 
des industriels non protégés et de la musse des consommateurs. 

Essayons donc celle démonstration ; peut-être y trouverons- 
nous en même temps le secret du développement extraordinaire 
de l'industrie non protégée de la Suisse. 

Le système protecteur procure aux producteurs, a l'époque 
de son établissement, certains bénéfices immédiats et appa- 
rents, ou, pour nous servir de l'expression d'un économiste 
célèbre, certains bénéfices que l'on voit: mais, a mesure qu'il 
s'étend et se généralise, il impose successivement à ces mêmes 
.producteurs, certaines charges que l'on ne voit pas et qui 
finissent par dépasser les bénéfices que l'on voit. 

Prenons pour exemple un pays où lo système protecteur 
n'existe pas encore, où les transactions avec l'étranger s'effec- 
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luenl librement, et, supposons que la Belgique soit ce pays. 
Voici qu'où s'avise de protéger, a litre d'essai, une industrie 
quelconque. On choisit, je suppose, la fabrication des Étoiles 
de coton. Ou prohibe dont l'importation des colonnades étran- 
gères, et l'on accorde ainsi ans fabricants indigènes le mono- 
pole du marché national, sauf bien entendu le correctif de la 
contrebande. Quel est le premier résultat de celte confiscation 
de la clientèle des fabricants étrangers au profit des nationaux? 
C'est de permettre a ceux-ci de réaliser des bénéfices extraor- 
dinaire jusqu'à ce que le vide que l'exclusion de la concurrence 
étrangère a causé dans l'approvisionnement du pays ait été 
comblé, tant par la diminution de la consommation, que par 
l'accroissement de la production intérieure. C'est l'avantage 
que Ton voit. 

On conçoit aisément que cet avantage qui se traduisait par 
une augmentation immédiate et sonnante de bénéfices ait pro- 
voqué au plus haut degré l'enthousiasme des industriels pour 
le système protecteur. On conçoit que ce moyen commode de 
développer, comme par un coup de baguette, la production et 
d'augmenter les profits des producteurs soit devenu l'objet 
d'un fanatisme épidémique, et que tout le monde ait voulu 
goûler les bienfaits d'un système si merveilleux. Or, ce que le 
gouvernement avait accordé aux uns, il ne pouvait évidemment 
le refuser aux autres. Il était tenu, sous peine de se montrer 
partial et injuste, d'étendre le bienfait de la protection à toutes 
les industries, à tous les intérêts. 

C'est, en effet, ce qui a eu lieu. On a protégé sinon tous les 
intérêts, du moins ceux qui étaient assez puissants pour faire 
écouler leur voix. 

Mais à mesure que la protection s'étendait sur des intérêts 
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plus nombreux, elle dévouait, en vertu de sa nature même, 
moins avantageuse [unir ceux qui en avaient primitivement 
obtenu le bénéfice. Aux bénéfices que l'on voit commençaient à 
succéder les charges que l'on ne voit pas. Pour reprendre notre 
hypothèse, les fabricants d'étoffes de colon, en obtenant le 
monopole du marché national, pouvaient lever sur les consom- 
mateurs un tribut égal à la différence du prix des étoffes de 
coton à l'intérieur et à l'étranger. C'était l'avantage que l'on 
voit, et cet avantage n'était, à l'origine, compensé par aucune 
charge. Hais voici qu'où accorde un privilège analogue aux 
iilatcurs, aux agriculteurs, aux charbonniers, aux maîtres de 
forges, aux constructeurs de machines, aux armateurs, etc. , etc. 
Qu'en résultc-t-il? C'est que le tribut que la protection permet- 
tait aux fabricants d'étoffes de coton de prélever sur le consom- 
mateur, se réduit successivement du montant de tous les tributs 
que les autres producteurs, dont il travaille les produits ou 
dont il emploie les services, sont autorisés à leur tour a pré- 
lever sur lui; c'est que la protection après lui avoir montré 
-eul- ni. ni <.-»n .,tuf ■;. lu uni .),■ [.. n^ll. itijiii-'oji.'iK, lirnl psr 
lui imposer un passif de charges qui deviennent journellement 
plus nombreuses cl plus lourdes. La protection ne se soutient 
plus alors que par le souvenir des bénéfices plantureux qu'elle 
a procures « avant que sou brevet d'invention ne fut expiré, » 
pour nous servir de l'heureuse expression de M. Huskisson. Ce 
qui contribue toutefois à lui conserver longtemps encore un 
restant de popularité, c'est que chacun voit la protection qu'il 
a obtenue aux dépens d'autrui, et qu'il ne voit pas la protection 
que les autres ont obtenue à ses dépens. Mais que chacun fasse 
son compte, au moment où nous sommes, et pour un avantage 
qu'il voit, il trouvera dix charges qu'il ne voit pas. 
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Or, ces charges croissantes que le système protecteur impose, 
en se généralisant, aux différentes branches de la production 
d'un pajs, ces charges s'ajoutent aux frais ordinaires de la pro- 
duction; elles constituent un supplément de Trais de production 
artificiels, parasites. Le fabricant d'étoffes de coton, par exem- 
ple, est atteint, par le renchérissement des fils, de la houille, 
des machines, des produits chimiques, qu'il emploie, des den- 
rées alimentaires que ses ouvriers consomment, etc.; ses frais 
de production se trouvent augmentés d'autant. 

Examinons maintenant les résultats de ce renchérissement de 
la production. Ces résultats sont, sinon fort différents, du moins 
fort inégaux, selon que l'on considère le marché intérieur ou le 
marché étranger. 

A l'intérieur, l'augmentation des frais de production provoque 
une hausse correspondante dans les prix des produits et amène, 
par là même, une réduction dans la consommation. Mais la con- 
sommation existante n'en demeure pas moins acquise aux 
industriels indigènes, puisque les étrangers ne sont pas admis 
à leur faire concurrence. 

Il en est autrement sur les marchés extérieurs. En effet, la 
protection s'arrête aux frontières de chaque pays. Nul ne peut 
plus obtentraujourd'hui, d'une manière normale et permanente, 
des faveurs douanières exclusives sur un marché étranger. Au 
delà des frontières de sa nation, chacun tombe sous l'empire du 
droit commun, chacun se trouve soumis aux mêmes droits et 
reçoit le même traitement que ses concurrents du dehors. 

Cela étant, que se passe-t-il, lorsque le système protecteur a 
augmenté dans un pays les frais généraux de la production? 
Deuï cas peuvent se présenter. 

Si toutes les nations industrielles ont également adopté le 
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système protecteur, leur situation respective sur les marchés de 
concurrence ne sera point modifiée. Seulement, chacune sera 
obligée de diminuer sa production de tout le montant de la 
réduction que le renchérissement artificiel des produits aura 
occasionnée dans la consommation générale. 

Mais si une nation a eu ta prévoyante sagesse de repous- 
ser ce système de renchérissement artificiel, pendant que ses 
rivales commettaient la Taule de l'adopter, elle ne tardera pas 
à acquérir un avantage marqué sur les marchés étrangers. 
Car elle s'y présentera avec des produits dont la liberté com- 
merciale aura maintenu au plus bas les frais de fabrication pour 
faire concurrence à des produits que la protection aura renché- 
ris. S'il s'agit d'étoffes de colon, son avantage sera égal à tout 
le montant du renchérisse me ni que la protection accordée 
sur les fils, les fers et les foutes, les machines, les produits 
chimique*, etc., aura infligé aux fabricants d'étoiles de coton, 
dans les autres pays où le système protecteur sera devenu pré- 
dominant. 

Voilà comment on peut s'expliquer que l'industrie suisse, 
malgré les désavantages naturels et flagrants de sa situation, 
ait réussi à prendre un développement si vaste, en se créant 
au dehors des débouchés plus riches et plus étendus, proportion 
gardée, que ceux d'aucune autre nation industrielle. C'est qu'à 
l'époque où les autres nations accumulaient à plaisir sur leur 
industrie les charges parasites de la protection, la Suisse demeu- 
rait fidèle, un peu contre son gré peut-être, a la liberté com- 
merciale; c'est qu'elle évitait ainsi d'augmenter les frais de sa 
production pendant que ses rivales aveuglées semblaient lutter 
d'émulation pour renchérir la leur. 

En admettant que le système protecteur n'eût pas été établi 
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en Europe, l'industrie manufacturière de la Suisse auraiL-elle 
pris le développement extraordinaire dont nous avons été 
témoins? Il est permis d'en douter. En effet, les industries 
manufacturières de l'Angleterre, de la France, de l'Allemagne, 
de la Belgique, avaient sur elle l'avantage d'une meilleure situa- 
tion, surtout pour l'exploitation des marchés transatlantiques. 
Si elles n'avaient point neutralisé de leurs propres mains cet 
avantage naturel par l'adoption d'un système qui a exhaussé 
leurs frais de production, n'auraient-elles pas continue de 
dévancer leur rivale moins favorablement placée? Ne peut-on 
pas affirmer que la Suisse est redevable du magnifique dévelop- 
pement de son industrie manufacturière amant à la folie d'au- 
trui qu'a sa propre sagesse? Le système protecteur, adopté par 
les principales nations industrielles du continent après la paix 
de 1815, n'a-l-il pas créé, en faveur de l'industrie de la Suisse 
libre-échangiste, une prime d'exportation égale au montant du 
renchérissement que le système protecteur infligeait à la pro- 
duction de ces nations? 

En d'autres termes, pendant que les autres nations, qui 
avaient l'avantage de tenir la corde dans la grande arène de la 
production, s'attachaient ou se laissaient attacher aux pieds les 
semelles de plomb des gros budgets et de la protection doua- 
nière, la Suisse parvenait à neutraliser cet avantage et a distan- 
cer ses rivales, en conservant les chaussures légères du gouver- 
nement à bon marché et de la liberté commerciale. 

Des observations qui précèdent on peut tirer encore les 
conséquences suivantes : 

i" Que la liberté commerciale est un système qui permet de pro- 
duire toutes choses à meilleur marché et dont fadoption équivaut, 
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par conséquent, à celle d'une machine nouvelle. Il n'y a, entre ces 
deux moyens de produire à meilleur marche' d'autre différence 
que celle-ci : savoir que tes nouvelles machines coûtent cher, tandis 
que la liberté commerciale ne coûte rien; qu'il arrive même, si l'on 
substitue au régime protecteur un régime de droits fiscaux, que 
l'impat perçu au moyen de la douane rapporte davantage, et qu'il 
permet ainsi de réduire ou de supprimer d'autres impôts qui ren- 
chérissent la production. 

2° Que la substitution du régime de la liberté commerciale au 
régime protecteur serait particulièrement avantageuse aux nations 
dont le marché intérieures! le moins étendu, c'est à dire aux petits 
pays {reei contrairement à ïopinion généralement admise). Car 
moins le marché intérieur a d'étendue, moins on est intéressé à en 
acheter le monopole au prix <Tun renchérissement qui rétrécit le 
débouché extérieur. 

5° Que les industries les plus intéressées à l'adoption d'un 
régime de liberté commerciale sont celles qui, ayant déjà reçu 
l'impulsion ilu progrès industriel, travaillent non seulement pour 
la ci.iit.'.Miminlio:t intérieure, mais encore pour les marchés étran- 
gers, où elles ne possèdent aucune protection, aucun privilège, où 
elles ne peuvent, en conséquence, se créer une clientèle et la conser- 
ver qu'en égalant on en dépassant leurs rivales, sous le rapport 
de la qualité et du bon marché des produits. 

4" Qu'à mesure que les marchés étrangers deviennent plus acces- 
sibles pur suite (/c l'abaissement îles obstacles naturels et artificiels 
quien rendaient naguère* l'abord difficile, parfois même impossible, 
à mesure que les voies de communication perfectionnées se multi- 
plient, que. tes empêchements au commerce, résultant des mœurs 
et des lois, s'effacent, à mesure, en conséquence, que te marché 
extérieur acquiert plus d'importance relativement au marché inté- 
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rieur, on est plus intéressé à renoncer à un système qui sacrifie 
le premier au second. 

5° Qu'en présence de l'importance énorme et progressivement 
croissante qu'ont prise les marché* étrangers, importance attestée 
par le développement extraordinaire des expurhiiitim tin différent* 
peuples civilisés, lesquelles ont doublé et même triplé depuis vingt- 
cinq ans, on peut affirmer que la liberté commerciale devient de 
plus en plus une nécessité pour les peuples qui exploitent ces mar- 
chés de concurrence; que la liberté commerciale n'étant antre 
chose, en définitive, qu'un moyen de produire à meilleur marché, 
ou sera amené à l'adopter généralement, en dépit des préjugés pro- 
tectionnistes, comme on a été amené', sous iïnflueiice de ta même 
cause, à adopter les machines nouvelles, en dépit des préjugés de 
la routine et des violences des briseurs de machines; quêta force 
des choses amènera la généralisation de la liberté commerciale 
comme elle a amené celle de la machine à vapeur; qu'on pourrait 
se passer à la riyueur d'agir sur l'opinion publique pour lui 
recommander l'adoption d'un progrès qui est inévitable; mais que 
tout retard dans l'adoption de ce progrès, dans l'application de 
ce système qui permet de produire à meilleur marché, occasionne 
au pays une perte analogue à celle qui résulte du retard apporté 
à ^introduction d'une machine nouvelle; que ce retard, en permet- 
tant à la concurrence étrangère de prendre les devants sur les 
marchés du dehors, peut causer un dommage irréparable à Cin- 
dustrie nationale; enfin, i/ti'en convertissant les protectionnistes à 
la cause de la liberté commerciale, on rend à tous les producteurs 
un service non moins signalé que celui qu'on pourrait leur rendre 
en convertissant les briseurs de machines à la cause du progrés 
industriel, — ceci en admettant que les briseurs de machines eus- 
sent le pouvoir de [aire retarder l'introduction du progrès indus- 
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Iriel comme tes protectionnistes ont celui de retarder l'avénement de 
la liberté commerciale. 

IV 

lia rcudjt ri.-nnrtit iirliiicitl ut-iM^îf ijliiO [>:u '.v syM ■'■lilt- jiriH ctu-iir . — l'Api'- 
dients employés pour eu atténuer les fâcheux résultats. — Frimes; 
drawbacks ; article 40. — Résultats bienfaisants de lu demi liberté établie 
en vertu do l'art. 40. — Combien la liberté entière serait plus féconde 
encore. — Qu'elle préserverait le débuuclié intérieur tout en agrandissant 
le débouché citériour. — Avenir de l'industrie belge sous un régime de 
liberté commerciale. — Un dernier mot am industriels protégés. — La 
liberté non moins favorable au producteur qu'au consommateur. 

Qu'en renchérissant d'une manière artificielle les Trais île la 
production, fe système protecteur fasse obstacle à l'extension des 
débouchés de l'industrie nationale, c'est une vérité que les pro- 
tectionnistes de bonne foi n'ont, au surplus, jamais hésité à 
reconnaître. Us ont fait mieux. Apercevant, dès l'origine, ce 
vice irrémédiable de leur système, ils ont imaginé divers expé- 
dients pour le corriger. Tels ont été les ilraicbacks, les primes 
et, en dernier lieu, l'art. 40 de notre législation des entrepôts, 
en vertu duquel nos industriels sont autorisés à travailler en 
entrepôt, c'est à dire en franchise de droits, certaines matières 
premières et certains produits à demi fabriqués de provenance 
étrangère, à charge de réexportation. 

Les chefs de l'Association pour la défense du Travail Natio- 
nal ont été les premiers, vous le savez, à réclamer le bénéfice 
de l'art. 40. Cependant ce bienheureux article, auquel plus d'un 
fabricant ultra-protectionniste a dû sa fortune, est-il autre chose 
qu'une dérogation formelle au principe de la protection? Auto- 
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riser, par exemple, des tisserands à importer des Gis de lin 
étrangers, à la condition de les réexporter sous forme de tissus, 
u 'est-ce pas supprimer partiellement la protection dévolue aux 
filateurs de lin? N'est-ce pas borner cette protection aux fils des- 
tinés à la confection des toiles et des étoffes mélangées qui sont 
consommées dans le pays? N'est-ce pas faire du libre-échange, 
tempéré, limité si l'on veut, mais du libre -échange? 

Vous connaisse/ aussi les excellents résultats de l'application 
de l'article 40; vous savez quelle impulsion extraordinaire nos 
exportations en ont reçue; vous savez encore qu'en nous per- 
mettant d'augmenter considérablement notre clientèle à l'étran- 
ger, cette dérogation au système en vigueur a favorisé le déve- 
loppement des industries mêmes aux dépens desquelles ellesem- 
blait accordée ; que c'est, par exemple, depuis l'application de 
l'art. 40 aux fils de lin que le travail de la filature a repris un 
essor croissant (1). Cependant l'art. 40 ne dégrève, — et encore 
est-ce sous la condition de restrictions étroites et de formalités 
vexatoires, — qu'un petit uonibre de matières premières et de 
produits à demi -manufacturés. Que serait-ce donc, quel mer- 
veilleux essor ne manquerait pj- de prendre notre industrie, si 
toutes les matières premières et tous les produits à demi-fabri- 
qués qu'elle emploie, lui arrivaient en franchise; si elle se trou- 
vait, comme l'industrie suisse, complètement exonérée des 
charges parasites de la Protection? 

Voici, toutefois, une dernière objection qu'on nous oppose. 



(1} Nous reiiïojous pour ions ce qui concerne les résultats de l'application 
de l'art. 40 ani discours si nourris de bit! et si concluants de notre collègue 
M. Majer-LTartogs. (Collection des publications de l'Association pour la 
réforme douanière.) 
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Sans doute, convient-on, notre industrie pourrait augmenter 
plus aisément sa clientèle à l'étranger sous un régime de liberté 
commerciale : en revanche, elle perdrait one partie de son 
débouché à l'intérieur, puisque le marché national cesserait de 
lai être réservé par privilège. 

Celte objection ne résiste pas mieux que les précédentes à 
l'examen des faits. 

Il convient de remarquer d'ahord que le marché extérieur 
acquiert de nos jours, une importance de plus en plus grande, 
relativement au marché intérieur, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
petit pays. 

11 convient de remarquer ensuite que les Irais de production 
des industries qui jouissent du bienfait de la liberté commer- 
ciale, se trouvant réduits au minimum, ces industries sont dans 
les meilleures conditions possibles pour défier la concurrence 
étrangère sur le marché intérieur; qu'à cet avantage se joint 
celui d'être placées an foyer même de la consommation; d'avoir, 
par conséquent, moins de frais de transport ii payer, et d'être 
mieux en mesure de connaître les goûts ou d'apprécier les 
besoins des consommateurs ; que res avantflaes réunis permet- 
tent aux industries des pays libre-éc Imitâtes de s'assurer nnfu- 
rtiletntnt le marché intérieur beaucoup mieux qu'elles ne pour- 
raient le faire à l'aide d'un système artificiel de protection que 
les événements rendent précaire et que la contrebande corrige. 

Pion seulement nous pouvons citer comme preuves à l'appui 
l'exemple de la Suisse, où l'importation des produits similaires 
des industries dominantes n'atteint qu'un faible chiure, mais 
encore celui de tous les pays qui sont entrés dans la voie des 
réformes douanières. Quel a été le résultat de ces réformes? La 
production a-l-clle diminué dans les pays 0(1 elles ontété accom- 
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plies, par suite de (invasion du marché national? En aucune 
fa cou. Partout, au contraire, on a vu la production se dévelop- 
per; partout on a vu les industries exonérées du fardeau de la 
protection gagner du terrain à l'étranger, où elles se présen- 
taient dans de meilleures conditions de concurrence, sans en 
perdre à l'intérieur où la réduction des frais de la production 
intérieure et l'intervention de la concurrence étrangère ont eu 
pour premier résultat d'étendre le champ de la consomma- 
tion (1). 

Résumons-nous. 

S'il existe en Europe, disions-nous en commençant, un pays 
industriel qui, placé dans des conditions plus mauvaises que 
celles où nous sommes, réussisse cependant a défier, sans pro- 
tection , la concurrence anglaise, ne sera-t-il pas clairement 
démontré que nous pouvons, à fortiori, affronter, sans protec- 
tion, cette concurrence trop redoutée? 

Nous avons essayé d'établir, en premier lieu, que ta Suisse 
est ce pays; eu second lieu, que si la Suisse est parvenue a se 
créer une grande et florissante industrie, en dépit des désavan- 
tages naturels de sa situation, cela tient à ce qu'elle a eu la 
sagesse de conserver un gouvernement à bon marché et un 
régime de liberté commerciale. 

Or, ces deux puissants véhicules de prospérité industrielle, 
il dépend de nous de les acquérir; il nous suffit de le vouloir. 



(1) Le compte rendu du Cngrh international des réforma deaaxibes 
de 1866 renferme, comme on sait, tout un ensemble de faits qui ntteetait 
l'influence favorable que les réformes douanières ont ciereée but le développe- 
ment de la production, dans tous les pays sans exception où elles ont éti 
accomplies. 
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Quand nous les aurons acquis, quand nous aurons exonéré 
notre industrie de loute cause artificielle de renchérissement, 
pourquoi ne la verrions-nous pas prendre, à son tour, l'ample 
et merveilleux développement que nous avons admiré en Suisse? 
Pourquoi même ce développement ne serait-il pas chez nous 
plus rapide el plus vaste encore, puisque la supériorité des 
avantages naturels est de notre coté? Pourquoi notre industrie 
cotonnière, en particulier, ne monterait-elle pas au rang que 
lui assignent les avantages de sa position, l'abondance de ses 
capitaux, l'habileté de ses ouvriers, l'intelligence de ses entre- 
preneurs? Pourquoi ne la verrions-nous pas atteindre sinon 
devancer cette grande et magnifique industrie cotonnière de la 
Suisse dont elle n'approche pas aujourd'hui? 

Un dernier mot encore à nos adversaires. Entre eux et nous, 
il n'existe, nous ne saurions trop le répéter, qu'un simple 
malentendu. Ils croient que nous faisons bon marché des indus- 
tries protégées; que nous voulons sacrifier l'intérêt des produc- 
teurs a celui des consommateurs. Il n'en est rien, vous le savez. 
Nous n'avons jamais séparé ces deux grands intérêts. Nous 
avons toujours été convaincus que la liberté commerciale serait 
également bienfaisante pour tous deux, et notre conviction 
s'appuie, non sur de simples théories mais sur des faits bien 
constatés. Elle s'appuie sur l'expérience de la Suisse et sur celle 
de tous les pays qui ont opéré des réformes douanières, depuis 
un quart de siècle. Ces expériences attestent, en effet, d'une 
manière irréfutable, que la liberté commerciale ne favorise pas 
moins le producteur que le consommateur; que si elle permet 
a celui-ci de se procurer toutes choses au meilleur marché, elle 
place celui-là dans les conditions de production el de vente les 
pluspropresà développer son industrie et à multiplier ses profits. 
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Tel est l'enseignement qui nous il particulièrement frappés 
dans l'Enquête dont nous venons de vous présenter le résumé. 
Nous croirons n'avoir pas perdu nos peines si, en nous atta- 
chant à le mettre en lumière, nous avons pu contribuer à dis- 
siper un malentendu qui relient encore dans le camp de la Pro- 
tection les industriels le plus directement intéressés a l'appli- 
cation du principe de la liberté commerciale. 
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Aiiï Étals-Unis, lu f:i[iil.nl iiN^liil- l'iLgagc daua les entreprises de chemins 

do î 1/S millinr;!:, de. fr.^t-s. Kn lick-iquo, les capitaux anglais ont largement 
contribué ii l'établissement des chemina de fer. On leur doit notamment les 
lignes du Luxembourg, de la Flandre Orientale, do l'Entre -Sambre-i'l -Mi -use, 
île N'aimir il Liège tl de Mana^e à Mou:., île -Turbot: à TWnai d de L;unlcn 
ù Hassclt. Nous croyons superflu d'ajouter que ces chemins de fer, dus nui 
capitaux anglais, en réduisant lu frais de transport et en économisant le 
temps, mettent notre industrie mieux en mesure de soutenir la concurrence 
étrangère, et, en particulier, la concurrence anglaise. 



Salaire par uaain, à Manchater. 

U plu haut. L< plu Mi, 

Hommes sh. 33 — fr. *7 20 sh, 11 6 — fr. 1* 

Femmes 1S — 15 9 — 11 ' 

Garçons (de 13Ù1G ans). 9 — . Il SE 5 — 6: 

Filles (de 13 à 16 ans) . 6 — 7 50 * 5— 5 

La journée est de 13 heures, mais le samedi le travail s'arrête à 2 h. 
après midi. , 



LÀ LIBERTE COMMERCIALE EN SUISSE. 



Vaicï maintenant le relevé des salaires de l'industrie cotennière à Garni, 
d'aprcs le Nmtetliiti, journal protectionniste. (No du 13 Bvrier 1857.) 

- Les enfants de 13 à 13 ans gagnent dans nos filatures de coton de GO i 
fiO centimes par jour. Ceux de 11 n 15 ans jouissent d'un salaire de 76 à 60 
centimes. Ccui do 1G ù 18 ans gagnent de 1 fr. n fr. 1 30 et les iilcurs sont 
pavés à raison de fr. S 50 à fr. 3 50. . 

Voici enfin le prii des choses nécessaires à la vie à Manchester : 

Pain 7 Deniers par i livres ou fr. 10 par kil. 



Pommes du terre . . 1 — 23 

Farine ! 1/t - 68 

Sncre S 1/2 — 1 27 

Thé 3 8 — 5 00 le 1/S lil. 

Café li - 1 SO 

Beurre ....*. 1 - 1 35 

Ces prix sont ceux de l'hiver do 1866-57. 

A l'exception des pommes Je terre, les aliments étaient B peu près au même 
prix i Manchester qu'à Gand, et chacun sait que les pommes de terre ne 
figurent que comme un accessoire dans l'alimentation des ouvriers anglais. La 
vie n'est donc pas plus clièrc pour l'ouvrier anglais que pour l'ouvrier belge et 
les chiffres qui viennent d'être cités attestent que le salaire du premier est n 
peu duuble de celui du second. 



(c) miIS DE CONSTRUCTION DES B1T1MENT3 D'exTLOITATION , EN SUISSE 




Les prix des pierres, du sable, do la chaux, etc., varient sensiblement 
comme dans tous les pays, suivant les localités et la proximité do ces maté- 
riau!. Ils sont cependant pins élevés en Suisse qu'en Belgique. Le fer qni 
entre dans la construction est beaucoup plus cher. — Le» bâtiments en bois 
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seuls fieraient J meilleur marché qu'en Belgique, mais ils ne sont presque pu 

utilisés pour ateliers. 

(Be*Hy*e«e»ti recueillis par MM. f. DeheselU et SWj. tfwWti.) 

II. Les frais d'établissement d'une filature de coton produisant du n" 10 
au n- 40, sont généralement évalues ù 50 tr. par broche. 

(Naît ctmmmiqiUt par le département S* Caamercc et du Péages.) 



{4) HO DES CiPITAL'ï EN SUISSE. 

L'inltrir; ui'iir.iLLre iUul^ l'uidus!!!!: t. ii'iiililutu l'1 île p. c. Drs crédits tur 
comptes cour.mts se payent jusqu'à 6 p. c. Les emprunts sut hypothèques ou 
cautions se négocient on reviincke souvent, surtout poiar des sommes impor- 
tantes, à i et i 1/2 p. c. 

(Noie du département du GMiurce et dei Pfaga.) 



0) MATIÉHES l'ItEMlÈllta DE L'iSIUJSTIlIE COÏOBHIERE. 

I. Fraude transport du coton. — Do Livcrpool à Bile, en balles pressées ; 

Via Havre par steamer de Liverpool fr. 06 35 par tonne de 1,000 kilog. 
Le mÊme prix eiisle poor les envois via Dieppe ou Rouen, par les steamers 
de la Compagnie Ànglo- Françoise, pris a Grimsbv. 

fia Boulogne s/m, par une ligne de steamers nouvellement établie, pris à 
Hull, fr. 101 90 la tonne do 1,000 kilog., tous frais compris à l'ciception de 
l'assurance maritime. Terme de la livraison 1B-Ï0joors. 

Jusqu'à Bàlc la voiture par chemin de fer est ; 
du Havre de . . . fr. 91 13 , 

de Dieppe .... 1 75 ' par 1,000 kilogramme), 

de Boulogne ... 06 30 ) 
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II. Lieux de provenance et prit Jet prûuipaia produit! chimiques employée 
tfsK.i ïind«!trie foUii: uii.'ï. 

Article. Proreuance. Prix moyen à Bille. 





Angleterre et 


Alsace . . 


fr. 13 par 


01 


Amidon. . . . 


Alsace et Bad. 




. 35 


— 


Prussiate de Potasse 


Angleterre, Leipzig, Berlin 


. 130 


- 












Chronmtc de potasse 


Angleterre, Leipzig, Berlin 


as 


_ 


Kit. de bois de teint" 


Strasbourg, S 


uttgart. . 


. tris divers 




Ganmcinc . . . 


Strasbourg, Hollande. . 


. 180/240 


— 


Gélatine. . . . 








- 


Extrait de châtaigne 












Avignon, Hol 




6S/74 










50 




Savon d'huile . . . 






66 






Alsace . . 




. très divers 
8 




Sonde .... 


Angleterre, Pa 




é. 10 








* purifié 


15 




Vitriol .... 


Alsace, Paris 


Mannheini 


. 30 à 40 Et> 


T. 


Il se fabrique aussi quelques-uns de ces 


produits eu 







(Note communiquée par le département du Commerce et dei Pèagei.) 



III. Reiutigneuexlt dineri tur la filature tt le tittage du coton, 

FILATURE [le COTON DE HH. H. HT C, MECANICIENS ET FILAT E019 A WlNTHESTUUIl. 

1S.000 broches. 

La fabrique étant déjà ancienne (très bien montée cependant) MM. it. 
et C" ne peuvent nous indiquer avec exactitude, les frais d'établissement, 

bttbw.etc. 

Les machines coûtent 30, 40, et 50 et jusqu'à 100 p. c. de plus qu'en Bel- 
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gique. Eiemple, les chaudières à vupeur qui se pavent en Suisse fr. 120 Us 
100 kilog., tandis qu'on les obtient actuellement en Belgique de fr. 68 l 
fr. 60 le 100 kilog. 

Fraii ferfhitatian. — Toutes les mations prcniiircs qui viennent del'ei- 
tericur, jilus chères qn'en Belgique, à cause des frais de transport et notam- 
ment les cotons en laine dont le transport s'élève eu plus à fr. 10 ou 12 pu 
100 kilog. 

Salairu. — Filenrs fr. S SU a 8 . 

Femmes occupées dans les fil»lurei ... 1 20 a 1 60 
Enfanta 90 i 1 20 

HLATIWS OU COTOri MU. E. W. ET C" MECANICIENS ET FlUATEUBS A IHKCH. 

15,000 broches. 

Mimes renseignements que chez les précédents. Salaires plutôt nn peu pins 

TJSSESAMIEaiE, TISSAGE, APPRETS ET TEINTCBE Ht. COTON DE MH. I. ET C » *tl. 

2,000 ouvriers. 
Sulairei. — Tisserands à la main . . fr. 2 . à S 50 

Tisserands à la mécanique . 1 iO à 1 60 (ce sont princi- 
palement des jeunes Biles.) 
Farcurs à la mécanique . . 2 E0 à 9 75 • 

Bobineuses • 75 à - 80 

CeaiutliUe. — Bois a brûler, la corde do 30 pieds ou 108 pieds cnbes » 
fr. 18. — En Belgique, fr. 16 à 25. 

CmsmrTce. — l'nr des maisons d'eiportation de Paris, de Bile, de Botter- 
dam et do Hambourg surtout. Ils concernent avec les Anglais sur tous les 



à U campagne. Salaires par conséquent un 



pen plus bas que poni les établissements situés dans la ville. 

Manœuvres . . . . fr. 1 20 à 1 *0 
Ouvriers imprimeurs . . 2 . h 2 50 
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Femmes » 80 à 1 ■ 

Enfants . 60 à - BO 

Contre-maîtres .... 1,200 s. 1,500 paru. 
Tous les ouvriers manquent cette imita, et surtout les maçons; il fout 
les payer 60 p. B. plus cher qu'auparavant ; les charpentiers, forgerons de 

G>*6«(i*fe. — Bois à brûler, fr. 22 la corde. Il y a deux a», il M coûtait 

Le tissage mécanique a remplace depuis quelques années, pour le colon, le 
tissage à la main qui se taisait dans les campagnes. Ces tisserands à la nain 
font maintenant des tissus façonnés. Ils n'ont pas en 6 subir de chômage ; la 
transformation s'est faite tans douleur. 

îfaiiëree premières. — Lu plupart des drogues de teinture servant à l'im- 
pression, viennent de France et coûtent, par conséquent, davantage. 
MM. G. F. et H. retirent leurs calicots en partie de Suisse, en partie d'An- 
gleterre. Lorsqu'ils les ont imprimes, ils les exportent sur tous les marchés 
du monde et en Angleterre raCme, bien que le prix du calicot soit élevé- par le 
transport d'Angleterre en Suisse et par la réexpédition de Suisse en Angle- 
terre de 10 à 15 p. e. {F. D. et E. S.) 



Voici d'après l'Amard Boot, publié par la commission anglaise, les résul- 
tats qu'a eus, pour les exposants suisses, leur concours à l'exposition univer- 
selle de Londres enlSil. Ils étaient au nombre de S tfi exposants. 

Sur un total de 172 médaillée de toneeil ou grandee médaille,, décernées à 
tous pays pur le jury international, la Suisse en a obtenu 2. 

Sur de 2,931 médaillée de prit, elleena«a70. 

C'est donc, pour la Suisse, 72 médailles sur 8,093. 

Ce pays a, de plus, obtenu ii mentions honorables sur 3,093. 

Les 2 médailles de conseil ont été accordées pour des iiulnmcali d'optique 
et pour renorls de montrée. 

A l'eiposilion universelle do Paris, en 1855, l'horlogerie de Genève et des 
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montagnes de Nentohatel, les soieries de Baie, du Tessin, de Zurich, lus bro- 
deries de Skint-GolL ont été surtout remarquées. A coté do ces spécinlités, 
déjà connues, figurait une foule d'antres objets non mains dignes d'attention. 
Les cartes de la confédération suisse, les outils à l'usage des graveurs et des 
horlogers, lca iiistrutjn-nis >U: jiréeisiim, les ruirs cl peaux vernis, les tujaui 
de drainage , les tresses de paille pour chapeaux , les statuettes de bronze 
doré, les gravures eu taille duucu, les ornements de sculpture line, etc. Les 
produits suisses so distinguaient par la variété autant que par le mérite de 
l'exécution. Aussi, sur 483 exposants, 309 ont obtenu des récompenses, 
savoir 10 médailles d'honneur, fil de première classe, 110 de deuxième, 
ISS mentions honorables. Or, sur 25,000 exposants, il j en a eu 11,000 soit 
M p. c, tandis que la Suisse en a eu 60 p. e., soit 1G p. a. de plus que la 
mojenne. 

(Jnitaairtdsla lUme dti Dax Monda, année 1555-1B5C.) 



CBINÏS A VA?EUB, BOUES P1DEAIÏ.IQCES, TCEEl>ES, VE 
ViFEUB, PRESSES HniaAUMOUIS. 

»50 ouvriers. 
Salaire/. — Ajusteurs. . . . fr. 8 SOàfr. 4 



2 50 à 1 

3 SOI i 

Pria ietfontn.— Garsherrie. fr. 10 lOlea 60 kîl. 

9 60 

. fr. 36 à 37 



- Bois il brûler la corde 36 pisds ou 
108 pieds cubes . . fr. 23 00 

Coke de Saint -Etienne 
les 60 kU. . . . 10 50 

Charbon de bois 25 
pieds cubes ... 10 50 



encore lorsque ces ou- 
vriers travaillent i II 



EnBclg. 6. 36 n" 3. 

3*11*2. 



EaBeK.fr.iflaMIennOk. 



On i :-.'J Lv 
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Pour forgei.— Charbon de terre de St- 

Etieune, les 50 fcil. fr. 4 
Id. delà Ruhr ... 3 50 




Salaire . — Comme chei S. F. (A la pièce quelques forgerons gagnent 
jusqu'à 10 francs.) 

Feri. — Prii du transport des fors do Majence il 

Wintertliur fr. 4 25 les 100 kil. 

— d'Écosse a Majence. 7 à S — 

VoBituitiàle. — Comme chez 8. F. 

ATELIER DE COVSTnLCTlON El F0NI1EME LIE «K. E. W. ET C - , ■ ÉCANlCIÏTiS ET FILA- 
TEUBS DE COTON, A 1DB1CU. — 1ATEAUI » VAPEIR, LOCOMOTIVES, MACHINES A 

1,100 à 1,100 ouvriers. 
Salaira. — Comme S. F. 
Fauta et /en. — Id. 
Combustible. — Id. 

(Sont occupés a monter un vaste atelier eiclusitement pour la fabrication 
des locomotives. — Pourront construire dans cet atelier 30 locomotives 
par an.) 

Tous ces mécaniciens emploient les fontes anglaises et les foutes belges 
mélangées. 

Ib retirent en général leurs tôles, leurs fers et leurs limes d'Angleterre; 
mais aussi en partie do Belgique. (F. D. et E. S.) 



j Pour torses 7l>r..to50t 
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Depuis trois on quatre ans que la broderie mécanique a remplacé, pour 
certains genres, la broderie à la main, les salaires ont plutôt haussé que 
baissé. 

Pas de concurrence étrangère dans le pays. A l'étranger vive concurrence 
de la part des Écossais et des Saxons. 

Suivent les modes- de Paris ; escortent en Amérique et en Asie pour leur 
compte. Se serrent de tulles anglais et de Bis suisses. 



Saisira. — Brodeuses, suivant leur habileté, fr. 1 à 2. 

Le travail se fait à la pièce El à domicile (dans son atelier il n'a qu'une cen- 
taine d'ouvrières pour monter les broderies). 

Exporte beaucoup, même en Belgique. — Achète la batiste en Belgique, 
mime certaines qualités de tulles. 

Manque d'ouvriers. — Pas d'arrêt dans le travail, lors de l'introduction des 
machines. — Grande aisance parmi ces ouvrières. 'F. Ù. tt E. 3.) 



(l) FABRIQUE DE rinqOETEWE D'iïTEilLAXES. 

300 ouvriers. 
Saiaira. — Menuisiers, fr. S à 3. 

Ouvriers aux scies et rabots, fr. 1 50 a 3. 
Sapin agraire. — Le mètre cube, fr. 30 à 15, suivant qualité. 

En Belgique — fr. 50 à 60. 
Parquets de sapin encadrés en chêne, fr. 5 le mètre carré. — Parquets a 
dessina exécutés de 4 bois différents, fr. 22 le mette carré. — Celte fabrique 
n'exporte pas; elle a plus à faire qu'elle ne peut fabriquer. — Chiffre d'affaires, 
400,000 pieds carrés de parquet à fr. 0 50 eu moyenne, fr. 200,000. 

Incendiée il y a deux ans. — lîecoHsttuile depuis lois toute à neuf. L'oiga- 
nisulion du travail paraît simple ; les moyens mécaniques perfectionnés sont 
employés avec bonne entente. 
Machines. — Scies droites va-et-vient, soies circulaires do toutes djmcn- 
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a outil mohile, mschine i dresser arec outil marchant 
tour, «oie pour languettes, plate-forme pour grandes 
(F. D. tt M. S.) 



Lit iéfauet pvhliqua m Svisie. — Nous trouvons dans un journal quoti- 
dien l'esquisse suivante du budget de la Suisse ; 



• On cite d'ordinaire l'Amérique du Nord comme l'idéal du gouvernement 
A bon marché; relativement, cet idéal esl réalisé bien miens en Suisse. 

t Nous avons s:ju,i veiu Li- }>-.iilh;i-r pour l 1 ^ viinl ."iilcp-.' 
par le Conseil fédéral. Par le temps de milliards qui court, on est presque 
confus d'en énoncer les totaux modestes : les dépenses s'élèvent à 
18,607,000 fr. et les revenus à 10,827,000 fr. 

■ Le gouvernement fédéral ne prévis pas d'impôts ; la majeure parlio du 
revenu est fournie par la poste au* lettres (7,998,000 fr.) cl par la douane 
(5,800,000 fr.); le reste provient de l'exploitation du télégraphe, de la 
fabrication des monnaies, do la vente des poudres à canon, etc. Ces chiffres 
n'ciprimenl pourtant que des recettes brutes; ainsi, les services postal et 
télégraphique riVl.-unsnt lodo \;v s:j:oiiH! qu'il- ruppurLeiil , l 'ad m inist ration 
douanière coûte environ trois cinquièmes (3,319,350 fr.) du cMure arec 
lequel clic Dguic dana les recettes (1), et les poudrières coulent beaucoup plus 
qu'elles ne rapportent directement. Le total du revenu uct, qui reste à la dis- 
position du gouvernement fédéral et avec lequel celui-ci pourvoit à i.uuiia '.es 
dépenses générales, ue dépasse pas le cliifirc de 2 1/3 millions do francs, soit 
à peu près va front par iabilanl. 

■ Cela touche au prodige. Pour le comprendre, il faut se rappeler que 



(1)11 faut dcfalqmr de celle somme fr. î.500,000 qui sonl atlribuéjnui cactoi 
ilans le produit de 11 douane; ce qui nfilull Ici fnij de perception île cet Impôt 
lr, 800,000 environ, soll ù lip, e. du produil lolil. 

[IVote du ranporWur.] 
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l'année cl les il il On'-ti de Indetlc publique absorbent en moyenne jusqu'à deux 
tiers des gros budgets des autres Étnts européens, Kn Suisse, grâce à l'orga- 
nisation démocratique de la milice, les dépenses militaires ne s'élèvent qu'à 
l,S3t.i,li(ii! fr. ; la dette ne figure que pour mémoire dans le budget fédéral : 
elle :-Vleie eu capital à (lui, DUO fr. Rcaleut les frais d'administration et de 
gouvernement proprement dits. Quand nous aurons dit que les appointements 
annuels ne se luonleul qu'il ^.7<l'l h. pour le président, et 7,250 fr. pour lu 
sii autres membres du Conseil fédéral , que le ■ département politique • 
(]uii.i?:i -H Jts allaites étrangères) coule à peine 7l),000 fr., et que toutes les 
autres- d.'pclisi's sujiI r i-y s t- i-t avec il' iiinue espli; il'rt'Diiijiuii:, nu comprendra 
aisément l'exiguïté en apparence cnigmuliquc du budget de la Suisse. 

< li est vrai que certaines dépenses qui figurent idllcurs lui le budget de 
l'État suul, tu Suiisi-, pupiiortiïs par les budgets cantonaux. Ces budgets 
sunt pourtant encore asse/. modestes. Lu maximum de Sa dépense se trouve 
dans le canton de Berne, et elle est de 4,300,000 fr.; elle s'élève à peu près 
û deux millions cl demi dans les cantons de /.urich et de Vaud ; à un million 
et demi dans les cantons d'Aorgau, de Genève et de Fribourg ; à un million à 
Saint- liall et nu Tcssin ; dans les treize cantons restants, elle s'abaisse forte- 
ment au dessous d'un million, et descend à 85,000 francs dans le canton 
de Zug. L'ensemble des budgcls cantonaux se monte, année moyenne à dix- 
acul'iaiLuaa e: demi. Avi'c 1rs deux millions cl demi de francs de revenu net 
dont di^iu-e l'autorité centrale, la somme entière des dépense! publiques se 
monte ainsi il vingt-deux millions : elle sont de six à sept fois aussi fortes 
dans la Belgique, monarchie réputé; à juste titre pour sa bonne et écono- 
mique gestion financière, et dont le chiffre de population n'atteint pas tout à 
lait le double du chiffre helvétique. 

• Ajoutons que l'enseignement absorbe à lui seul plus d'an cinquième 
(-1 niii'iioi,. l;-2) siir les 22 liiiliiees (11? open-cs- cantonales i;l fi il- 1 raies réunies. 
C'est la dépense la plus forte que fasse la Confédération helvétique, mais elle 
csl aussi l'une de- plus productives; personne, en elTct, n'ignore que le 
nombre proportionnel des enfants qui fréquentent l'école et le niveau général 
de l'instruction parmi les classes populaires, sont en Suisse plus élevés que 
dans aucun autre pays de l'Europe. • 
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LA LIBERTÉ DE GOUVERNEMENT. 



LA GUERRE. 



I1K LA ■■ROllUCTIO.t DE LA SÉCURITÉ (l)- 



I! v a deux manières de considérer la société. Selon les uns, 
aucune loi providentielle, immuable, n'a présidé à la forma- 
tion des différentes associations humaines; organisées d'une 
manière purement factice par des législateurs primitifs, elles 
peuvent être, en conséquence, modifiées on refaites par d'autres 
législateurs, à mesure que la .sciViuy wrinlr progresse. Dans ce 
système le gouvernement joue un rôle considérable, car c'est au 
gouvernement, dépositaire du principe d'autorité, qu'incombe 
la tâcbe de modifier, de refaire journellement la société. 

Selon les autres, au contraire, la société est un fait purement 
naturel; comme la terre qui la supporte, elle se meut en vertu 
de lois générales, préexistantes. Dans ce système, il n'y a point, 
ii proprement parler, de science sociale; il n'y a qu'une science 



(1) Journal âeiÉcowmiitii, 15 février 1849. 



économique qui étudie l'organisme naturel (le la société et qui 

Quelle est, (tans ce dernier système, la fonction du gouver- 
ncmenl et son organisation naturelle, voilà ce que nous nous 
proposons d'examiner. 

1 

Pour bien délinir et délimiter la fonction dti gouvernement, 
il nous faut rechercher d'abord ce que c'est que la société et 
quel est son objet. 

A quelle impulsion naturelle obéissent les hommes en se 
réunissant en société? Ils obéissent à l'impulsion ou, pour par- 
ler plus exactement, a l'instinct de la sociabilité. La race 
humaine est essentiellement sorial/lr. Les hommes sont portés 
d'inslincl à vivre en société. 

Quelle est la raison tTétn de cet instinct? 

L'homme éprouve une multitude de besoins à la satisfaction 
desquels sont attachées des jouissances et dont la non satisfac- 
tion lui occasionne des souffrances. Or, seul, isolé, il ne peut 
pourvoir que d'une manière incomplète, insuffisante à ces 
besoins qui le sollicitent sans cesse. L'instinct de la sociabilité 
le rapproche de ses semblables , le pousse à se mettre en com- 
munication avec eux. Alors s'établit, sous l'impulsion de l'tnfe- 
rét des individus ainsi rapprochés, une certaine division du 
travail, nécessairement suivie d'échanges; bref, on voit se 
fonder une organisation, moyennant laquelle l'homme peut 
satisfaire à ses besoins, beaucoup plus complètement qu'il ne le 
pourrait en demeurant isolé. 

Cette organisation naturelle se nomme la société. 
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L'objet de la société, c'est donc la satisfaction plus complète 
des besoins de l'homme; le moyen, c'est ta division du travail 
et l'échange. 

An nombre des besoins de l'homme, il en est on d'une 
espèce particulière et qui joue un rôle immense dans l'histoire 
de l'humanité, c'est le besoin de sécurité. 

Quel est ce besoin? 

Soit qu'ils vivent isolés ou en société, les hommes sont, 

leur travail. Si !c senlinu'iil de lu justice était uni versai le mon 1 
répandu sur la terre; si, par conséquent, ehafjue homme se 
bornait à travailler et à échanger les fruits de son travail, sans 
songer à attenter h la vie des rmtrrs hommes ou il s'emparer, par 
violence ou par ruse, des produits de leur industrie; si chacun 
avait, en un mol, une instinctive horreur pour tout acte nuisible 
à autrui, il est certain que la sécurité existerait naturettemtnt sur 
la terre, el qu'aucune institution artificielle ne serait nécessaire 
pour la fonder. Malheureusement il n'en est point ainsi. I.e sen- 
timent de la justice semble n'être l'apanage ijue de certaines 
natures élevées, exceptionnelles. Parmi les races inférieures, il 
n'existe qu'à l'état rudimentaire. De là. les innombrables 
atteintes portées depuis l'origine du monde, depuis l'époque de 
Caïn et Ahel, à la vie el à la propriété des personnes. 

De là aussi, la fondation d'établissements ayant pour objet 
de garantir à chacun la possession paisible de sa personne et 
de ses biens. 

Ces établissements ont reçu le nom de gouvernements. 

Partout, au sein des peuplades les moins éclairées, on ren- 
contre un gouvernement, tant est général et urgent le besoin 
de sécurité auquel un gouvernement pourvoit. 
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Partout, les hommes se résignent aux sacrifices les plus durs 
plutôt que <te se passer de gouvernement , partout de sécurité, 
et l'on ne saurait dire qu'en agissant ainsi, ils calculent mal. 

Supposez, en effet, qu'un homme se trouve incessamment 
menace dans sa personne cl dans ses moyens d'existence, sa 
première et sa plus constante pré(>fni]iation ne sera-l-ellc pas 
de se préserver des dangers qui l'environnent? Celle préoccupa- 
lion, ce soin, ce travail absorberont nécessairement la plus 
grande partie de son temps, ainsi que les facultés les plus éner- 
giques cl les plus actives de son intelligence. Il ne pourra, en 
conséquence, appliquer a la satisfaction de ses autres besoins 
qu'un travail insuffisant, précaire et une allention fatiguée. 

Alors même que cet homme serait obligé d'abandonner une 
partie 1res considérable de son temps et de son travail à celui 
qui s'engagerait à lui garantir la possession paisible de sa per- 
sonne cl de ses biens, ne gagucrail-il pas encore a conclure le 
marché? 

Toutefois, sou intérêt évident n'en serait pas moins de se 
procurer la sécurité au plus bas prix possible. 

II 

S'il est une vérité bien établie en économie politique, c'est 
celle-ci : 

Qu'wt toutes choses, pour toutes les denrées servant à pourvoir 
à ses besoins matériels ou immatériels, le consommateur est inté- 
ressé à ce que le travail et l'échamje demeurent libres, car la liberté 
du travail et de l'échange- a pour résultai nécessaire et perma- 
nent d'abaisser au maximum le prix des choses. 
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El celle-ci : 

Que l'intérêt du consommateur d'une denrée quelconque doit 
toujours prévaloir sur f intérêt du producteur. 

Or, en suivant ces principes, on aboutit à cette conclusion 
rigoureuse : 

Que la production de la sécurité doit, dans f intérêt des con- 
sommateurs de cette denrée immatérielle, demeurer soumise à la 
toi de la libre concurrence. 

D'où il résulte : 

Qu'aucun gouvernement ne devrait avoir le droit d'empêcher 
un autre gouvernement de s'établir concurremment avec lui, ou 
d'obliger les consommateurs de sécurité de s'adresser exclusivement 
à lui pour cette denrée. 

Cependant, je dois dire qu'on a, jusqu'à présent , reculé 
devant celle conséquence rigoureuse du principe de la libre 
concurrence. 

Un (les économistes qui ont étendu le plus loin l'application 
du principe Je liberté, M. Charles Dunojer, pense > que les 
fonctions des gouvernements ne sauraient jamais tomber dans 
le domaine de l'activité privée (1). > 

Voilà donc une exception claire, évidente, apportée au prin- 
cipe de la libre concurrence. 

Celte exception est d'autant plus remarquable, qu'elle est 
unique. 

Sans doute, on rencontre des économistes qui établissent des 
exceptions plus nombreuses à ce principe; mais nous pouvons 



(1) Dana son rumirquuble livre lit la liberté du traçait, t. III, p. 353, 
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hardimeiiL alliruier que ce ne sont pas îles éco no mis les purs. 
Les véritables éi'inimuisti's .s'urriirdenl généralement à dire, 
d'une ]>arl, que lis gouvernement doit se borner à garantir la 
sécurité des citoyens; d'une autre part, que la liberté du travail 
et de l échange doit être, pour tout le reste, entière, absolue. 

Mais quelle est la raison d'être de l'exception relative à la 
sécurité? Pour quelle raison spéciale la production de la sécu- 
rité ne pcnl-rll.- étrtr ;il>;iii<loii]ii-t; ;* l;> libre (.'miriinriici'? Pour- 
quoi doit-elle être soumise à un autre principe et organisée en 
vertu d'un autre système? 

Sur ce point, les maîtres de la science se taisent, et 
,\l. Du noyer, qui a clairement signalé l'exception, ne recberclie 
point sur quel motif et le s'appuie. 

III 

Nous sommes, en conséquence, amenés à nous demander si 
cette exception est l'ondée, et si elle peut l'être aux yeux d'un 
éc on omis le. 

Il répugne à la raison de croire qu'une loi naturelle bien 
démontrée comporte aucune exception. Une loi naturelle est par- 
tout et toujours, ou elle n'est pas. Je ne crois pas, par exemple, 
que la loi de la gravitation universelle, qui régit lu monde phy- 
sique, se trouve en aucun cas et sur aucun point de l'univers 
suspendue. Or, je considère les lois économique» comme des 
lois naturelles, ci j'ai autant de Toi dans le principe de !a Illici te 
■lu travail et de l'échange que j'en puis avoir dans la loi de la 
graviiaiion universel le. Je pense donc que si ce principe peut 
subir des perturbai ions, en revanche, il ne comporte aucune 
exception. 
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Maïs, s'il en est ainsi, lu production <lc I» sécurité ne doit 
pas «tre soustraite à la loi de la libre concurrence; et, si elle 
l'est, lu société tout entière en souffre un dommage. 

Ou ceci est logique et vrai, ou lus principes sur lesquels si' 
l'onde la science économique ne sont pas des principes. 

IV 

Il uous esl donc démoutré à priori, ù nous qui avons foi dans 
les principes de la science économique, que l'exception signalée 
plus baul n'a aucune raison d'être, et que la production de la 
sécurité doit, comme toute autre, être soumise ù la loi de la 
libre concurrence. 

Cette conviction acquise, que nous restc-l-il à faire? Il uous 
reste à rechercher comment il se fuit que la production de la 
sécurité ne soit point soumise à la loi de la libre concurrence, 
comment il se fait qu'elle soit soumise à des principes diffé- 
rents. 

Quels sont ces principes? 

Il n'y a pas., dans le monde, un seul établissement Je l'in- 
dustrie de la sécurité, un seul gouvernement qui ne soit basé 
sur le monopole ou sur le communisme. 

A ce propos nous ferons, eu passant, une simple remarque. 

L'économie politique réprouvant également le monopole et 
le communisme dans les diverses brandies de l'activité hu- 
maine, où elle les a jusqu'à présent aperçus, ne serail-il pas 
étrange, exorbitant qu'elle les acceptât dans l'iudustrie de la 
sécurité? 
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V. 

Examinons maintenant comment il se fait que tous les gou- 
vernements connus soient soumis à la loi du monopole, ou 
organisés en vertu du principe communiste. 

Recherchons d'abord ce qu'on entend par monopole et par 
communisme. 

C'est une vérité d'observation que plus les besoins de l'homme 
sont urgents, nécessaires, plus considérables sont les sacrifices 
qu'il consent ù s'imposer pour les satisfaire. Or, il y a des 
choses qui se trouvent abondamment dans la nature, cl dont la 
production n'exige qu'un très faible travail; mais qui, servant 
à apaiser ces besoins urgents, nécessaires, peuvent en consé- 
quence acquérir une valeur (rechange hors de toute proportion 
avec leur valeur naturelle. Nous citerons comme exemple le 
sel. Supposez qu'un homme ou une association d'hommes 
réussisse à s'attribuer exclusivement la production et la vente 
du sel, il est évident que cet homme ou cette association pourra 
élever le prix de cette denrée bien au dessus de sa valeur, bien 
au dessus du prix qu'elle atteindrait sous le régime de la libre 
concunence. 

On dira alors que cet homme ou cette association possède un 
monopole, et que le prix du sel est un prix de monopole. 

Mais il est évident que les consommateurs ne consentiront 
point librement à payer la surtaxe abusive du monopole; il 
faudra les y contraindre, et pour les y contraindre, il faudra 
employer la force. 

Tout monopole s'appuie nécessairement sur la force. 
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Lorsque les monopoleurs cessent d'être plus forls que les 
consommateurs exploilés par eux, qu'arrive-l-il? 

Toujours, le monopole finit par disparaître, soil violemment, 
soit à la suite (l'une transaction amiable. Que met-on à In place '.' 

Sî les consommateurs ameutés, insurges, se sont emparés du 
matériel de l'industrie du sel , il y a toutes probabilités qu'ils 
confisqueront à leur profit celle industrie, et que leur première 
pensée sera, non pas de l'alwndonner à la libre concurrence, 
maïs bien de l'exploiter, en commun, pour leur propre compte. 
Ils nommeront, en conséquence, un directeur ou un comité 
directeur de l'exploitation des salines, auquel ils alloueront les 
fonds nécessaires pour subvenir aux frais de la production du 
sel; puis, comme l'expérience du passé les aura rendus ombra- 
geux, méfiants ; comme ils craindront que le directeur désigné 
par eux ne s'empare de la production pour son propre compte, 
et ne reconstitue a son profit, d'une manière ouverte ou cachée, 
l'ancien monopole, ils éliront des délégués, des représentants 
charges de voler les fonds nécessaires pour les frais de produc- 
tion, d'en surveiller l'emploi, et d'examiner si le sel produit est 
également distribué entre lotis les ayants droit. Ainsi sera orga- 
nisée la production du sel. 

Cette forme d'organisation de la production a reçu le nom 
de communisme. 

Lorsque celle organisation ne s'applique qu'à une seule 
denrée, on dit que le communisme est partiel. 

Lorsqu'elle s'applique a toutes les denrées, on dit que le 
communisme est complet. 

Mais que le communisme soil partiel ou complet, l'économie 
politique ne l'admet pas plus que le monopole, dont il n'est 
qu'une Iransformalion. 
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VI 

Ce qui vient d'être dit du sel n'est- il pas visiblement appli- 
cable à la séciirilé; n'est-ce pus l'iiisluire île toutes les monar- 
chies et de toutes les républiques? 

Partout, la production de la sécurité a commencé par être 
organisée en monopole, ci partout, de nos jours, elle tend à 
s'organiser en communisme. 

Voici pourquoi. 

Parmi les denrées matérielles ou immatérielles nécessaires à 
l'homme, aucune, si ce n'est peut-être le blé, n'est plus indis- 
pensable, et ne peut, par conséquent, supporter une plus forte 
taxe de monopole. 

Aucune, non plus, ne peut aussi aisément tomber en mono- 
pole. 

Quelle est, en effet, la situation dus nommes qui ont besoin 
de sécurité? C'est la faiblesse. Quelle est la situation de ceuï 
qui s'engagent à leur procurer cette sécurité nécessaire? C'est 
la force. S'il en était autrement, si les consommateurs de sécu- 
rité étaient plus forts que les producteurs, ils n'emprunteraient 

Or, si les producteurs de sécurité sont originairement plus 
forts que les consommateurs, ne peuvent-ils pas aisément impo- 
ser à ceus-ci le régime du monopole? 

Partout, à l'origine des sociétés, on voit donc les races les 
plus fortes, les plus guerrières, s'attribuer le gouvernement 
exclusif des sociétés ; partout ou voit ces races s'attribuer, dans 
certaines circonscriptions plus ou moins étendues, selon leur 
nombre et leur force, le monopole de la sécurité. 



Et, ce monopole étant excessivement profitable par sa 
pâture même, partout on voit aussi les races investies du mono- 
pole de la sécurité se livrer à des luttes acharnées, afin d'aug- 
menter l'étendue de leur marché, le nombre de leurs consom- 
mateurs forcés, parlant la quotité de leurs bénéfices. 

La guerre était la conséquence nécessaire, inévitable de 
rétablissement du monopole de la sécurité. 

Comme une autre conséquence inévitable, ce monopole 
devait engendrer tous les autres monopoles. 

En examinant la situation des monopoleurs de la sécurité, lus 
producteurs des autres denrées m: pouvaient manquer de recon- 
naître que rien an monde n'était plus avantageux que le mono- 
pole. Ils devaient, en conséquence, être tentés, à leur tour, 
d'augmenter par le même procédé les bénélices de leur industrie. 
Mais pour accaparer, au détriment des consommateurs, le 
monopole de la denrée qu'ils produisaient, que leur fallait-il? Il 
leur fallait la force. Or, cette force, nécessaire pour comprimer 
les résistances des consommateurs intéressés, ils ne la possé- 
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entravés, enchaînés, et la condition des masses demeura la 
plus misérable possible. 

Cependant, après de longs siècles de souffrances, les lu- 
mières s'étanl peu-à peu répandues dans le monde, les masses 
qu'étouffait ce réseau de privilépes commencèrent à réagir 
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contre les privilégiés, et à demander lu liberté, c'est à dire la 
suppression des monopoles. 

Il y eut alors de nombreuses transactions. En Angleterre, 
par exemple, que se passa-l-il? La race qui gouvernait le pays 
et qui se trouvait organisée en compagnie (la féodalité), ayant 
à sa tète un directeur héréditaire (le roi), et un conseil d'admi- 
nistration également héréditaire, (la Chambre des lords), lisait, 
à l'origine, au taux qu'il lui convenait d'établir, le prix de la 
sécurité dont elle avait le monopole. Entre les producteurs de 
sécurité et les consommateurs il n'y avait aucun débat. C'était 
le régime du bon plaisir. Mais, a la suite des temps, les con- 
sommateurs, ayant acquis la conscience de leur nombre el de 
leur force, se soulevèrent contre le régime de l'arbitraire pur, 
el ils obtinrent de débattre avec les producteurs le prix de la 
denrée. A cet effet, ils désignèrent des délégués qui se réunirent 
en Chambre des communes, afin de discuter la quotité de 
V impôt, prix de la sécurité. Ils obtinrent ainsi d'être moins 
pressurés. Toutefois, les membres de la Chambre des com- 
munia étant nommés sous l'influence immédiate des produc- 
teurs de sécurité, le débat n'était pas franc, cl le prix de la 
denrée ronliluiail à déparer sa valeur naturelle. Un jour, les 
consommateurs ainsi exploités s'insurgèrent contre les produc- 
teurs et les dépossédèrent de leur industrie. Ils entreprirent 
alors d'exercer eux-mêmes celle industrie cl ils choisirent dans 
ce but un directeur d'exploitation assisté d'un conseil. C'était le 
communisme se substituant au monopole. Mais la combinaison 
ne réussit point, et, vingt ans plus tard , le monopole primitif 
fut rétabli. Seulement les monopoleurs eurent la sagesse de ne 
point restaurer le régime du bon plaisir; ils acceptèrent le libre 
débat de l'impôt, en ayant soin, toutefois, de corrompre inces- 
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samiuent les iléléfiiir* du lu partie adverse. Ils mirent à la dis- 
position de ces délégués une partie des emplois de l'administra- 
tion de la sécurité, el ils allèrent même jusqu'il admettre les 
plus influcuts au sein de leur conseil supérieur. Rien de plus 
habile assurément qu'une telle conduite. Cependant les consom- 
mateurs de sécurité finirent par s'apercevoir de ces abus, et 
ils demandèrent la réforme du Parlement. Longtemps refusée, 
la réforme fut enfin conquise, et, depuis cette époque, les con- 
sommateurs ont obtenu un notable allégement de leurs charges. 

En France, le monopole de la sécurité, après avoir, de 
même, subi des vicissitudes fréquentes et des modifications 
diverses, vient d'être renversé pour la seconde fois. Comme 
autrefois en Angleterre, ou a substitué à ce monopole exercé 
d'abord au profit d'une caste, ensuite au nom d'une certaine 
classe de la société, la production commune. L'uni versali lé îles 
consommateurs, considérés comme actionnaires, a désigné 
un directeur chargé, pendant une certaine période, de l'exploi- 
tation, et une assemblée chargée de contrôler les actes du 
directeur et de son administration. 

Nous nous contenterons de faire une simple observation au 
sujet de ce nouveau régime. 

De même que le monopole de la sécurité devait logiquement 
eugendrer tous les autres monopoles, le communisme de la 
sécurité doit logiquement engendrer tous les autres commu- 
niâmes. 

Eu effet, de deus choses l'une : 

Ou la production communiste est supérieure à la production 
libre, ou elle ne l'est point? 

Si oui, elle l'est non seulement pour la sécurité, mais pour 
toutes choses. 
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Si non, le progrès consistera inévitablement a la remplacer 
parla production libre. 

Communisme complet ou liberté complète, voilà l'alternative! 

VII 

Mais se pcul-il concevoir que la production de la sécurité soit 
organisée autrement qu'en monopole ou en communisme? Se 
peut-il concevoir qu'elle soit abandonnée h la libre concurrence? 

A celte question les écrivains dits iiolilitjtirs répondent unani- 
mement : Non. 

Pourquoi? Nous allons le dire. 

Parce que ces écrivains, qui s'occupent spécialement des 
gouvernements, ne connaissent pas la société; parce qu'ils la 
considèrent comme une œuvre factice, que; les ^oiivcnieineNls 
ont incessamment mission de modiQer ou de refaire. 

Or, pour modifier ou refaire la société, il faut nécessaire- 
ment être pourvu d'une autorité supérieure à celle des diffé- 
rentes individualités dont elle se compose. 

Celle autorité qui leur donne le droit de modifier ou de 
refaire à leur guise la société, de disposer comme bon leur 
semble dos personnes et des propriétés, les gouvernements de 
monopole affirment la tenir de Dieu lui-même; les gouverne- 
ments communistes, de la raison humaine manifestée dans la 
majorilé du peuple souverain. 

Mais celle autorité supérieure, irrésistible, les gouverne- 
ments de monopole cl les gouvernements communistes la pos- 
sèdent-ils véritablement? Ont-ils, en réalité, une autorité 
supérieure à celle que pourraient avoir des gouvernements 
libres? Voilà ce qu'il importe d'examiner. 
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vin. 

S'il était vrai que la société ne se trouvai point naturellement 
organisée; s'il était vrai que les lois eu vertu desquelles elle se 
meut dussent être incessamment modifiées ou refaites, \esléijii- 
fntmrs auraient nécessairement hesoin d'une autorité immuable, 
sacrée. Continuateurs de la Providence sur la terre, ils devraient 
être respectés presque a l'égal de Dieu. S'il en était autrement, 
ne leur serait-il pas impossible de remplir leur mission 1 / On 
n'intervient pas, en effet, dans les affaires humaines, on n'entre- 
prend pas de les diriger; de les régler, sans offenser journelle- 
ment une multitude d'inti'rëis. A moins que les ilépiisiLiiri'H du 
pouvoir ne soient considérés comme appartenant à une essence 
supérieure ou chargés d'une mission providentielle, les intérêts 
lésés résistent. 

Delà la fiction du droit divin. 

Cette fiction était certainement la meilleure qu'on pùl ima- 
giner. Si vous parvenez à persuader à la foule que Dieu lui- 
même a élu certains hommes ou certaines races pour donner 
(les lois à la société et la gouverner, nul ne songera évidem- 
ment a se révolter contre ces élus de la Providence, et tout ce 
que fera le gouvernement sera bien fait. Un gouvernement de 
droit divin est impérissable. 

A une condition seulement, c'est que l'on croie, au droit 
divin. 

Si l'on s'avise, en effet, de penser que les conducteurs de 
peuples ne reçoivent pas directement leurs inspirations de la 
Providence, qu'ils obéissent à des impulsions purement humai- 
nes, le prestige qui les environne disparaîtra, et l'on résistera 
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irrévérencieusement il leurs décisions souveraines, comme OU 
résiste à tout ce qui vient îles hommes, a moins que l'utilité 

Aussi est-il curieux de voir aveu quel soin lus théoriciens du 
droit divin s'clloreeiu d'établir la *Mr/iumam'(e des races en pos- 
session de gouverner les hommes. 

Écoulons, par exemple, M. Joseph de Maistre : 

■ L'homme ne peut faire de souverains. Tout au plus il peut 
servir d'instrument pour déposséder un souverain et livrer ses 
États à un autre souverain déjà prince. Du reste, il n'a jamais 
existé de famille souveraine dont on puisse assigner l'origine 
plébéienne. Si ee phénomène paraissait, ce serait une époque 
du monde. 

. ... Il est écrit : CM mai qui fais les souverains. Ceci 
n'est point une phrase d'église, une métaphore de prédicateur; 
c'est la vérité littérale, simple et palpable. C'est une loi du 
monde politique. Dieu fait les rois, au pied de la letlre. Il pré- 
pare les races royales, il les mûrit au milieu d'un nuage qui 
cache leur origine. Elles paraisse.nl ensuite. co'iroimé'S 'if tjlaire 
tt d'honneur; elles se placent (1). . 

D'après ec système, qui incarne la volonté de la Providence 
dans certains hommes et qui revêt ces élus, ces oints d'une 
autorité quasi-divine, les sujets- n'ont évidemment aucun droit; 
ils doivent se soumettre, sans examen, aux décrets de l'autorité 
souveraine, comme s'il s'agissait des décrets de la Providence 
même. 
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Le corps est l'outil de lame, (lisait Plutarque, cl l'âme est 
l'outil de Dieu. Scion l'école du droit divin, Dieu ferait choix 
de certaines âmes et s'en servirait comme d'outils pour gouver- 
ner le monde. 

Si les hommes avairnt foi dans cette théorie, rien assuré* 
mont ne pourrait ébranler un gouvernement de droit divin. 
Par malheur, ils ont complètement cessé d'y avoir foi. 
Pourquoi? 

Parce qu'un beau jour ils se sont avisés d'examiner et de 
raisonner, et qu'en examinant et eu raisonnant, ils ont décou- 
vert que leurs gouvernants ne les dirigeaient pas mieux qu'ils 
n'auraient pu le faire eux-mêmes, simples mortels sans com- 
munication avec la Providence. 

Le libre examen a démonétisé lu fiction du droit divin, a ce 
point que les sujets des monarques ou des aristocrates (ie droit 
divin ne leur obéissent plus qu'autant qu'ils croient tiroir iultrvt 
à leur obéir. 

D'après la théorie communiste, dont Rousseau est le grand- 
prêtre, l'autorité ne descend plus d'en haut, elle vient d'en bas. 
Le gouvernement ne la demande plus a la Providence, il la 
demande aux hommes réunis, â la nation une, indivisible et 

Voici ce que supposent les communistes, partisans de la 
souveraineté du peuple. Ils supposent que la raison humaine a 
le pouvoir de découvrir les meilleures lois, l'organisation la 
plus parfaite qui convieuncut à la société; et que, dans la pra- 
tique, c'est à la suite d'un libre débat entre des opinions oppo- 
sées que ces lois se découvrent; que s'il n'y a point unanimité, 
s'il y a partage encore après le débat, c'est la majorité qui a 
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raisou, comme renfermant un plus grand nombre d'individua- 
lités raisonnables (ces individualités sont, bien entendu, sup- 
posées égales, sinon l'échafaudage croule); en conséquence, 
il.- allument que li's décisions de la majorité doivent faire toi, et 
que la minorité est tenue de s'y soumettre, alors même qu'elles 
blesseraient ses convictions les plus enracinées i-l ses intérêts 
les plus chers. 

Telle est la théorie; mais, dans la pratique, Yautorité des 
décisions de la majorité a-l-elle bien ce caractère irrésistible, 
absolu i|u'on lui suppose'/ Est-elle toujours, en tous cas, res- 
pectée par la minorité? Peut-elle t'èlre? 

Prenons un exemple. 

Supposons que le socialisme réussisse à se propager parmi 
les classes ouvrières des campagnes, comme il s'est déjà propagé 
parmi les classes ouvrières des villes; qu'il se trouve, en consé- 
quence, à l'état de majorité dans le pays, et que, profitant de 
cette situation, il envoie à l'Assemblée législative une majorité 
socialiste et nomme un président socialiste; supposons que cette 
majorité cl ce président, investis de l'autorité souveraine, 
décrètent, ainsi que le demandait un socialiste célèbre, la levée 
d'un impôt de trois milliards sur les riches, afin d'organiser le 
travail des pauvres, est-il probable que la minorité se soumettra 
paisiblement a cette spoliation inique et absurde, mais légale, 
mais constitutionnelle? 

Non sans doute, elle n'hésitera pas à méconnaître Vautorité 
de la majorité et à défendre sa propriété. 

Sous ce régime, comme sous le précédeul, on n'obéit donc 
aux dépositaires de l'autorité qu'autant qu'on croit avoir intérêt 
a leur obéir. 

Ce qui nous conduit à affirmer que le fondement moral du 
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principe d'autorité n'est ni plus solide ni plus large, sous le 
régime de monopole ou de communisme, qu'il ne pourrait 
l'être sous un régime de liberté. 

IX. 

Mais admettez que lus partisans d'une organisation factice, 
monopoleurs ou communistes, aient raison; que la société ne 
soit point naturellement organisée, et qu'aux hommes incombe 
incessamment la tache de faire et de défaire les lois qui la 
régissent, voyez dans quelle lamentable situation se trouvera le 
monde. L'autorité morale des gouvernants ne s'appuyant, en 
réalité, que sur l'intérêt des gouvernés, et ceux-ci avant une 
naturelle tendance ii résister à tout ce qui blesse leur intérêt, il 
faudra que la force matérielle prête incessamment secours à 
l'autorité méconnne. 

Monopoleurs et communistes ont, du reste, parfaitement 
compris cette nécessité. 

Si quelqu'un, dit M. de Maislrc, essaye de se soustraire a 
l'autorité des élus de Dieu, qu'il soit livré au bras séculier, que 
le bourreau fasse son office. 

Ri quelqu'un méconnaît l'autorité dos élus du peuple, diseut 
les théoriciens de l'école de Rousseau, s'il résiste à une déci- 
sion quelconque de la majorité, qu'il soit puni comme criminel 
envers le peuple souverain, que l'échofaud en fasse justice. 

Ces deux écoles, qui prennent pour point de départ l'organi- 
sation factice, aboutissent donc nécessairement au même terme, 

à la TERREUR, 
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X 

Qu'on nous permette maintenant de formuler une simple 
hypothèse. 

Supposons une société naissante : les hommes qui la com- 
jioseut se mettent à travailler el à échanger les fruits (le leur 
travail. Do naturel instinct révèle à ces hommes que leur per- 
sonne, la terre qu'ils occupent el cultivent, les fruits de leur 
travail, sont leurs propriétés, el que nul, hors eux-mêmes, n'a 
le droit d'en disposer ou d'y loucher. Cet instinct n'est pas 
hïputliéiiquc, il existe. Mais l'homme étant nue créature impar- 
faite, il arrive que ce sentiment du droit de chacun sur sa per- 
sonne ou sur ses biens ne se rencontre pas au même degré 
dans toutes K's âmes, et que certains individus alternent par 
violence ou par ruse aux personnes ou aux propriétés d'autrui. 

De là, la nécessité d'une industrie qui prévienne ou réprime 
ces agressions abusives de h force ou de la ruse. 

Qu'un homme ou uue association d'hommes vienne alors el 

Je me charge, moyennant rétribution , de prévenir ou de 
réprimer les attentats contre les personnes cl les propriétés. 

Que ceux donc qui veulent mettre a l'abri (le toute agression 
leurs personnes el leurs propriétés s'adressent a moi. 

Avant d'entrer en marché avec ce producteur :f" sà-uriiê, que 
feront les consommateurs? 

En premier lieu, ils rechercheront s'il est assez puissant 
pour les proléger. 

En second lieu, s'il offre des garanties morales telles qu'on 
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ue puisse redouter de sa part aucune des agressions qu'il se 
charge de réprimer. 

En troisième lieu, si aucun autre producteur de sécurité, 
présentant des garanties égales, n'est disposé à leur fournir 
cette denrée à des conditions meilleures. 

Ces conditions seront de diverses sortes. 

Pour être en étal de garantir aux consommateurs pleine sécu- 
rité pour leurs personnes et leurs propriélés, et, en cas de 
dommage, de leur distribuer une prime proportionnée à la 
perle subie, il faudra, en effet : 

i" Que le producteur établisse certaines peines contre les 
offenseurs des personnes et les ravisseurs des propriélés, et que 
les consommateurs acceptent de se soumettre à ces peines, au 
cas où ils commettraient eux-mêmes des sévices contre les per- 
sonnes et les propriétés; 

2" Qu'il impose aux consommateurs certaines gènes, ayant 
pour objet de lui faciliter la découverte des auteurs de délits; 

5" Qu'il peivnive îvyiilh'ivmenl , pour couvrir ses frais de 
production ainsi que le bénéfice naturel de son industrie, une 
certaine prime, variable selon la situation des consommateurs, 
les occupations particulières annuelles ils se livrent, l'étendue, 
la valeur et la uature de leurs propriétés, 

Si ces conditions, nécessaires à l'exercice de cette industrie, 
conviennent aux consommateurs, le marché sera conclu ; sinon 
les consommateurs on se passeroni de sécurité, ou s'adresseroot 
à un autre producteur. 

Maintenant si l'on considère la nature particulière de l'in- 
dustrie de la sécurité, on s'apercevra que les producteurs seront 
obligés de restreindre leur clientèle à certaines circonscriptions 
territoriales. Ils ne feraient évidemment pas leurs frais s'ils 
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s'avisa icnl d'entretenir une police dans des localités où ils ne 
compteraient que quelques clients. Leur clientèle se groupera 
iiaLurcllemcut autour du siiîyc de leur industrie. Ils ne pourront 
néanmoins abuser de cette situation pour Taire la loi aux con- 
sommateurs. En cas d'une augmentation abusive du prix de la 
sécurité, ceux-ci auront, eu cficl, la faculté de donner leur 
clientèle à un nouvel entrepreneur, ou à l'entrepreneur voisin. 

De cette faculté laissée au consommateur d'acheter où bon 
lui semble la sécurité, naît une constante émulation entre tous 
les producteurs, chacun s'efforça ut, par l'attrait du bon marché 
ou d'une justice plus prompte, plus complète, meilleure, d'aug- 
menter sa clientèle ou de la maintenir (I). 



(1) Adam Smith, dont l'admirable esprit d'observation s'étendait h toutes 
choses, reamrquc que la justice a beaucoup gagné, en Angleterre, à la 

i Les honoraires de Cour, dit-il, panisienl avilir ■> r ■"- uvidnaireiaent le 
principal mena de.» il iil'.'-i-i-u1 i-i finir- île justice, en AuglcU'iac. riiiUjM- Cinir 
làcbail d'attirer a elle, le plus d'uHairc.» qu'elle pouvait, et ne demandai! pas 
micu\ 1 1 ■- 1 1 ■ de prendre dallai -allée de celles munie qui lie lijsnlmnil pm'iit. 
siiiis >.i juiidielnja. La Cinir du lime lia lui, instituée pan le j utrcri.i ni dus 
seules causes criminelles, ci'iiaut des pr.xis civils, 11 1 dcituinili nr prétendant 
que le défendeur, en ne lui faisant pas justice, s'était rendu coupable de 
quelque Taule ou malversation. La Cour de l'Échiquier, préposée pour I» 
levée des deniers nivaux et pour contraindre à les payer, connut aussi des 

autres rtigagcinciirs pour nclh-s, li plaignais i.[|.'_;aaul que, -i n: lu payait 

pas, il ne pourrait payer le roi. Avec cet liciinns, il dépendait souvent des 
parties de se faire juger pai le tribunal qu'elles voulaient, et chaque Cour 
s'eibrcait u'al'irer le pin- Je .-.iiisc.» qu'elle p'..uv.ii< au ^-iei:. par la '.Uii.'ince 
cl l'iniiiarliidiié qu'elle mettait dan. iVvjn'alii iu:i de- prucéi. L'admirable 
constitution actuelle des Cours de justice, en Angle terre, fut peul-élre origi- 
iiaircmeul . un grande |iiiriie, le fruit .]■■ ceiie iiin.l..: i;,a \ ;. ni Liait rr» -. 1 i l V. : - 
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Que le consommateur ne soit pas libre, au contraire, d'ache- 
ler de la sécurité où bon lui semble, et aussitôt vous voyez une 
large carrière s'ouvrir à l'arbitraire et à la mauvaise gestion. La 
justice devient coûteuse cl lente, la police vexatoire, la liberté 
individuelle cesse d'élre respectée, le pris de la sécurité est 
abusivement exagéré, inégalement prélevé, selon la force, 
l'influence dont dispose telle ou telle classe de consommateurs, 
les assureurs engagent des luttes acharnées pour s'arracber 
mutuellement des consommateurs ; on voit, en un mot, surgir à 
la fi to tous les abus inhérents au monopole ou au communisme. 

Sous le régime de la libre concurrence, la guerre entre les 
producteurs de sécurité cesse totalement d'avoir sa raison 
d'élre. Pourquoi se feraient-ils la guerre? Pour conquérir des 
consommateurs? Mais les consommateurs ne se laisseraient pas 
conquérir. Ils se garderaient certainement de faire assurer 
leurs personnes cl leurs propriétés par des hommes qui auraient 
attenté, sans scrupule, aux personnes et aux propriétés de 
leurs coucurrenls. Si un audacieux vainqueur voulait leur 
imposer la loi, ils appelleraient immédiatement à leur aide 
tous les consommateurs libres que menacerait comme eux 
celte agression, et ils en feraient justice. De même que la 
guerre esl la conséquence naturelle du monopole, la paix est la 
conséquence naturelle de la liberté. 

Sous un régime de liberté, l'organisation naturelle de l'indus- 
trie de la sécurité ne différerait pas de celle des autres indus- 
tries. Dans les petits cantons un simple entrepreneur pourrait 

rents juges, chacun d'eux A'Ifi.rpii? h I'ciu i <l':i|iii!iijucr ï. Imite ™rlc d'injus- 
tice le remède: !e plus prompt et le plus efficace que comportait la loi. . 

(fli la Skiais dei nation», Urrc V, ebap. I".) 
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suffire. Cet entrepreneur léguerait son industrie à son fils, ou 
la céderait à un autre entrepreneur. Dans les cantons étendus, 
une compagnie réunirait seule assez de ressources pour cicr- 
cer convenablement celle importante et difficile industrie. Bien 
dirigée, cette compagnie pourrait aisément se perpétuer, et la 
sécurité se perpétuerait avec elle. Dans l'industrie de la sécu- 
rité, aussi bien que dans la plupart des autres branches de la 
production, ce deruier mode d'organisation Unirait probable- 
ment par se substituer au premier. 

D'une pari, ce serait la monarchie, de l'autre la république; 
mais la monarchie sans le monopole, et la république sans le 
communisme. 

Des deux parts ce serait Paulorité acceptée et respectée au 
nom de i'utitilé, et non l'autorité imposée par la terreur. 

Qu'une telle hypothèse puisse se réaliser, voilà sans doute ee 
qui sera contesté. Mais, au risque d'clrc qualilié d'utopiste, nous 
dirons que cela n'est pas contestable, et qu'un attentif examen 
des faits résoudra de plus en plus, un faveur de la liberté, le 
problème du gouvernement, de même que toutes les autres 
problèmes économiques. Nous sommes bien convaincu, en ce 
qui nous concerne, que des associations s'établiront un jour 
pour réclamer la liberté de. gouvernement, comme il s'en est éta- 
bli pour réclamer la liberté du commerce. 

Et nous n'hésitons pas à ajouter qu'après que ce dernier pro- 
grès aura clé réalisé, loul obstacle factice à la libre action des 
lois naturelles qui régissent le monde économique ayant dis- 
paru, la situation des différents membres de la société deviendra 
la meilleure possible {(). 



(1) Dans an séance du 10 octobre 184'J , la Société il' économie politique 
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Nous empruntons au Journal dm EaHwa'uUt (t. XXIV, p. 315) un aperça 
-uni n m ire Je ce débat : 

M. Coqucliii. ayant pris jnnir poinl île doparl de \j ili-eu—iun l'tipiekin île 
M. de Solinarl lipil pensa que, dans l'avenir, la riiuriirrenee punira sYlabltr 
enlre des Compagnies d'assurance, capables de garantir la sécurité' aux 
t-iln>ens qui -étaient leur- rlicnls', a fait rcmarquiT que 11. de Jlulinari 
n'avait pas pris iiai-de que, sans une autorité suprême, la juslire n'avait pas 

cie-ancliou. et que la concurrence, qui esl Je seul r eile ronlrc la fraude el 

lu violence, qui -enlc e-1 rajiable de [aire lrintu|ilier In nature des rliosr- 
il mis h'- ra|i|nu't- île- lu un me- en Ire eu\, ne |imi\ail |iu- euster -an- celle 

l'oncevolr. M. Ila-lial a parlé dan- le même -eus que H i.uqueliii; il rroil que 
les fendions de l'Étal doivent être cii'Cun-iTilc- dan- [a ^u aulie de la justice 
el de la sfriiriM ; mais, comme relie garantie n'existe que par la l'orée, el 
que la force ne peut être que l'alli-lbat d'un pouvoir suprême, il ne eom- 
(irenil [>a- la -nciélé avec un |>arei1 jininnir allriliué à île. eniq.- éiiauv. enlre 

ne M'i-ail [ia- nue propagande mil..' et elliiaee en présence du -neiali-uie 
qui se manifeste partout, même dans Tespril de ceux qui voudraient le 
combat Ire. • 

M. de l'arien, suivant (I. île IJolinari dan- la di-i u— iun il'un idéal très loin- 
tain, pense que la qursiinn soulevée par i e dernier e.-l celle de la In Ile enlre 
laill>erléel la nalinnalilé. Or, il n'esl pas impo.s llde que ce- deuv principes 
se concilient assc?. niilureHemrnl. Iicjà la Suisse olt're de- exemples Je popu- 

sous le rapport (le la nalininililé M. Itreiel a é|_-:il('inciil rilé le- exemples 
analogues que présente l'histoire des développements de ITniun ami! 

M. Wolowski a omis l'opinion que la mili-aluui de- peuples comporte la 
eociialcnce de deux principe- umrrlunl jiiirallclenie.nl : le prineipe de la 



naître, cl qui est 'ti>'"' de - ; ' vie propre. l.'lnmur;iljl.' i-p]iri'sf niant ne pense 
pas que l'avenir suil iiu morerllcmenl îles tialintis, il croit a» contraire 3 leur 
agrandissement par voie i l'a nnei loua successives. 

Jl. Dunovcr, l'iimmc M. Coquolin cl SI, Bastial, pense que M. Je Molinari 
s'osl bissé ('parer par des iUiisions de lopiinie ; cl (lue la concurrence enlre 
îles compagnies ïoiiveniemeiilalLS csl chimérique, parce qu'elle conduit A 
des Utiles vlolen les. 0r.ee* lull*a Définiraient que paris force, el II est pru- 
dent de laisser la foire la où lu civilisai lu n l'a "lise, dans l'Étal. Toutefois, 

H. llDiidot, qui a parle: le dernier, a partagé l'avis de M. Wdo»?ki sur la 
prohaliilllé en faveur de la fornialion d'Étals de plus en plus grands dans 
l'avenir ; mais il pense que celle concentration conduirait les peuples îi la 
plus grande, tyrannie et il la plu- lirande raisrre, si l'Klat continuait a vou- 
loir UniLalisurlier el à laisser les muninualités sous une tutelle énerve la 
vie des communes el engendre le sm ialisiuc. dont on commence a compren- 
dre les dangers. 



LE DROIT ÉLECTORAL (l). 



Les hommes se réunissent en société dans le but de garantir 
la sécurité de leurs personnes cl de leurs biens. Un Élal n'est 
autre chose qu'une grande compagnie d'assurances mutuelles. 

Tout homme qui consent a faire partie d'une société , tout 
homme qui veut jouir des avantages que la société assure à ses 
membres doit naturellement contribuer aux charges de l'asso- 
ciation; il doit contribuer à l'entretien du gouvernement chargé 
par la société d'établir la sécurité au profit de tous. 

Tous les membres de l'association ont droit à une égale pro- 
tection de la part du gouvernement. Tous cependant ne contri- 
buent point d'une manière égale aux dépeuses publiques. 

L'inégalité qui existe dans la répartition des charges dérive 
de l'inégalité qui existe dans les facultés humaines et dans l'iné- 
galité des fortunes, qui en est la conséquence naturelle. 



(1) tWrfor/Vmpw, 83 juillet 1846. 
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Tous les hommes n étant point doués de facultés égales, Ions 
n'obtiennent point par le travail de ces facultés des valeurs 
égales. Dans une société où rien ne viendrait troubler le libre 
emploi des facultés humaines, la richesse des divers membres 
de l'association serait proportionnée à l'étendue et à la puis- 
sance des facultés de chacun. 

Les richesses ou propriétés étaul inégales, l'Étal consacre 
naturellement à leur protection îles sommes inégales. En 
général, il dépense pour la protection de ebai|ue propriété 



prendre part à la gestion des affaires publiques. 

Tout citoyen qui paie une part dans les charges publiques 
est un actionnaire de la société. Il contribue au maintien de la 
société dans la proportion de la valeur de sou action, dans la 
proportion de l'impôt qu'il paie. 

Dans lonlc association bien organisée, les droits d'un action- 
naire sont proportionnels à la valeur de sa mise de fonds. Une 
mise de fouds représente en elfct une certaine quantité de tra- 
vail dont l'action 11 a ire se dessaisit volontairement, mais a la 
condition d'eu diriger cl d'en surveiller l'emploi. Si ce pouvoir 
de direction, de surveillance ne répondait pas à la mise de cha- 
cun, si, j>ar exemple, les actionnaires dont la mise est égale à 
deux ne possédaient point un pouvoir de direction et de sur- 
veillance plus considérable que ceux dont la mise ne vaut que 



LA LIBERTÉ DE GOUVERNEMENT. 



un, évidemment il y aurait injustice, inégalité; il y aurait d'une 
part diminution, et d'une autre part augmenlalion irration- 
nelle de droits; il y aurait spoliation des travailleurs plus intel- 
ligents et plus actifs au profit des travailleurs moins intelligents 
et moins actifs. 

En suivant cet ordre d'idées, on arrive irrésistiblement à 
celle conclusion : que le droit électoral, le droit de prendre 
part à la gestion des affaires de celte grande compagnie d'assu- 
rances mutuelles que l'on nomme une société est proportionnel 
et par conséquent doit être proportionné à la mise de chaque 
actionnaire, c'est à dire ;i l'impôt prélevé sur Hiiique cilnynn. 

Cette proportionnalité du droit électoral , bien loin de nuire 
à l'égalité politique, comme on l'a aflirmé à tort, en est la plus 
sûre, la plus forte garantie. 

En dehors de cette proportionnalité équitable ot nécessaire, 
il n'y a en effet que deux systèmes également contraires à l'éga- 
lité politique. 

Le premier consiste à refuser tout droit électoral aux plus 
faibles actionnaires de la société , aux citoyens qui paient la 
plus faible somme d'impôt. Sous l'empire d'un tel système, on 
sait ce qui arrive : les gros actionnaires, les censitaires pourvus 
du droit électoral, gouvernent la société uniquement à leur pro- 
fit; les lois qui devraient protéger également tous les citoyens 
servent à grossir la propriété des forts actionnaires au détri- 
ment delà propriété des faibles; l'égalité politique est détruite. 

Le second système consiste à universaliser et à uniformiser 
le droit électoral. Dans ce système, un inconvénient opposé a 
celui qui vient d'être signalé se produit : les propriétés des 
hommes d'intelligence et de travail se trouvent à la merci de la 
masse des incapables et des paresseux. Aucun respect des droits 

ÉctuKmu nuimini, i. il 18 
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acquis, aucune protection cllicaee pour la vie et la propriété de 
chacun ne peut subsister sous un tel régime. Or, quand les 
droits des citoyens cessent d'être cllkaremenl protégés, quand 
le caprice des masses prévaut sur la loi, quand il arrive, 
comme aux États-Unis, par exemple, que la crainte de déplaire 
au peuple paralyse le libre exercice du droit des individus, que 
devient l'égalité politique? 

Conséquence naturelle de la proportionnalité des charges 
publiques, la proportionnalité du droit électoral est donc, nous 
le répétons, la véritable garantie de l'égalité politique et, par 
confinent, la seule buse rationnelle du gouvernement chargé 
delà maintenir. 

Il nous reste maintenant a examiner les moyens d'appliquer 
ce système. 

Sans doute, il est imposable aujourd'hui d'évaluer la quotité 
de l'impôt payé par chaque citoyen ; mais, en revanche, on peut 
évaluer le revenu de chacun. Tout citoyen disposé à jouir du 
droit électoral peul l'aire coiinailre eL l'aire vérilier la quotité de 
son revenu. Or, en principe du moins, l'impôt représentant une 
Traction proportionnelle du revenu de chacun, il est indifférent 
de prendre pour base du droit électoral le revenu ou l'impôt. 

Nous savons bien que dans la pratique l'impôt n'est pas exac- 
lement proportionnel au revenu de chacun , mais c'est là un 
vice de notre machine fiscale dont nous croyons qu'il est inutile 
de tenir compte, en présence du résultat général que donnerait 
l'application de ce système. 

On évalue le revenu de la France à 8 ou 9 milliards. Le 
revenu total de la classe actuelle des censitaires (en prenant 
pour moyenne un revenu de 10,000 fr., somme évidemment 
exagérée) ne dépassant pas eu conséquence la somme de 2 mil- 
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liards 500 millions, si le droit électoral se trouvait à la fois 
universalisé et proportionnai isé, les censitaires actuels ne nom- 
meraient plus qu'un quart de la représentation nationale. 

Quelles que fussent donc les inégalités particulières , inéga- 
lités que la généralisation du principe de liberté ferait au reste 
promptement disparaître, les droits des masses recevraient 
inévitablement par l'application de ce système une satisfaction 
sérieuse et immédiate, sans toutefois que les droits de la mino- 
rité aujourd'hui privilégiée se tiouvusseiU sacrifiés. 
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Qnoique la guerre soit un resle de la barbarie primitive, clic 
a cependant subi, dans une large mesure, l'influence de la civi- 
lisation. Ses coûtâmes se sont successivement adoucies, on 
pourrait dire humanisées. Dans les premiers âges du inonde, 
le « droit de la guerre » ëlait illimité. Quand deux peuples en 
venaient aux mains, la lutte avait pour terme ordinaire ta 
destruction ou l'asservissement du plus faible. Les vaincus 
étaient massacrés, sans distinction d'âge ni de sexe , à moins 
que les vainqueurs ne trouvassent prolit à les emmener en 
esclavage , pour s'en servir en guise de bêtes de somme. Vœ 
métis, malheur aux vaincus! Telle était la maxime de l'ami- 



(1) .A*niW*jJW>*M/M,16 août et 1S septembre 1854. 
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qailé, et celle maxime fut longtemps suivie dans toute son 
impitoyable rigueur. 

On a fait un mérite au christianisme d'avoir adouci les cou- 
tumes de la guerre. Nous no voudrions pas certes diminuer ce 
mérite. Nous sommes convaincu qu'en vulgarisant les notions 
d'une morale supérieure ù celle de l'antiquité, eu jetant l'ana- 
thème sur lus appétits brutaux que le paganisme avait divinisés, 
et qui trouvaient dans la guerre un aliment approprié à leur 
nature, le christianisme a contribué, pour sa part, u préparer, 
dans le monde le règne de la paix. Toutefois, c'est bien moins 
à l'influence du progrès religieux qu'à celle du progrès écono- 
mique que l'humanité est redevable de l'adoucissement successif 
des coutumes de la guerre. 

Le progrès économique a eu pour résultat de séparer de plus 
en plus, au sein de chaque nation , le personnel et le matériel 
de la guerre du personnel et du matériel de la paix. A l'origine, 
aucune division du travail n'existe à cet égard. Les mêmes 
hommes qui cultivent la terre ou qui exercent n'importe quelle 
autre industrie paisible s'adonnent aussi à la guerre. Tls unissent 
ces occupations divcrscs,en s'attaehant à les concilier autant que 
possible. C'est ainsi que la plupart des nations guerrières de 
l'antiquité ne commencent leurs expéditions militaires qu'après 
avoir labouré et ensemencé leurs terres, et qu'ils les terminent 
à l'époque de la moisson. Mais l'expérience leur apprend qu'en 
séparant ces occupations, en laissant les laboureurs à leurs 
charrues, les artisans a leurs métiers, les marchands à leurs 

iiptoirs, et en entretenant des hommes spécialement voués 

au métier des armes, elles deviennent plus fortes à la fois dans 
les arts de la paix cl dans ceux .de la guerre. La production 
finit par avoir son personnel spécial comme la destruction a le 



sien. Le matériel de la guerre se sépare de même successive- 
ment du matériel de la paix. D'abord, toutes les villes, toutes 
les habitations mêmes siinl fortifiées. Chaque propriété comme 
chaque homme sert, tour à tour, pour la paix el pour la guerre. 
Mais, peu à peu, la division du travail intervient, et l'on voit 
s'établir des villes ouvertes, où prédominent les arls de la paix, 
et des villes Tories qui sont comme les grands ateliers de la 
guerre. De nos jours, bien peu de villes sont, en même temps, 
des foyers d'industrie et de commerce et des positions mili- 
taires. Pourquoi? Parce que l'expérience a démontré que 
l'industrie et le commerce sont entravés, gênés dans leur déve- 
loppement par un appareil de fortifications, cl qu'ils entravent, 
qu'ils gênent à leur tour les opérations militaires : parce que 
l'expérience a démontré qu'une ville d'industrie ou de com- 
merce ne peut être une bonne place de guerre , el réciproque- 
raeut (1). 



(1) On remarquera notamment '|ue les prima pus ports militaire, île 
l'Ki;!-!i[n; ; ideeies, rl'iuic lai.eirrt: -[a-icaie. au -eriiee île i:. ^.mm-. Ti-l.-i 
août, en France, Toulon, Brest clCbcrbourg ; en Angleterre, IVitsuioulb ci 
Pljmoutli ; en Russie, Cronslaill el Pébasttipol. Nul ne s'aviserait, en Anglc- 
lerre, ]iiir escmplr, .le vouloir transformer I.iierpool en un [tort de guerre, 
rt Maneliisftr eu unu place forte. On comprendrait que la nature des eliesc.s 
s'y oppose ; qu'il jr a incompatibilité manifeste entre le matériel de la paix et 
celui de la guerre. Cependant, cette vérité si claire n'est pas encore partoul 
comprise. C'est ainsi iju'en ISelgiu/ie, le génie militaire est en train d'enfouir 
uiiaiui.s sur iniLi.ir.s, dans les fi.;r; ilical ir:ns il'A rr.i.Ts , maigri: les plaintes 
énergirples ilu eummeree. Jamais, à coup tir, l'argent îles eontril niables ne fut 
« mal emplojé. Pendant la paix, les forlitleatiuns anciennes et nouvelles 
ci; ni [a uer:,a: il'en'r.iTer le< "imii n i-.' l'.'A mers, an çi.iutl avantage de c.i.ii th 
Havre, de kottenUin il rie Hurrliouri:. l'cuiiaal !a guerre, le cnnituercc, a 
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Le domaine do la guerre s'est ainsi sépare de plus en plus de 
celui de la paix, et ce pi'o^irs économique a exercé l'influence 
la plus bienfaisante sur les usages de la guerre. 

Lorsque chaque nation a possédé uni.' classe de plus eu plus 
nombreuse, exclusivement vouée à des occupations paisibles, 
on s'est aperçu qu'il y avait profit, an simple point de vue du 
succès des opérations militaires, à respecter les personnes el les 
mens appartenant à cette classe, et à la gêner le moins possible 
dans ses transactions habituelles. Sans doute la population 
vouée aux travaux de la paix prend toujours une part indirecte 
à la guerre, puisque c'est dans son sein que l'on va puiser les 
hommes el les capitaux nécessaires pour la soutenir. Il semble- 
rait donc -que l'ennemi dût avoir intérêt 4 la détruire , ou tout 
au moins à la ruiner. Mais l'expérience atteste qu'il y a tou- 



iWII luiir, entrai i ta la di ; fru.-r. ]),■ : nslts f.iulnmrgH, ri']!tvs<!ii!ru ir valeur 

giqnc tlV l,i ,:. Quel «iimii indue Osiiljil prendre Mit lui ... ir>]nm-nbi]iN' 
de ]■:■■■ il i : i . t : 1 ï r j l'api]. ruciic de 1" il- ] : ] l ; r Ccptudanl. un point ce vue de lu 
défense de lu plaec, ec serait commettre une faute capitale que de les laisser 

euliiv-ei > dans les cnlrepùts d'Anvers im dommages d'an limiiuardement ? ai 
tas de blocus, comment nourrir la population eruiwmle qui li; raimnoten 
aggloim ice dans la place et mil envirunsr l'uir-quc le génie militaire a décida 
qui. Mri,;iqiie ne peut se pn.-fir d'un jiorl de guerre, n'eut -il pa.i <■•<'. prétï'- 
rablc de débarrasser Anvers de sa camisole de force, cl de construire ailleurs 
un purt militaire spécial, un Cronstadt ou un StbastopolP C'eût éU pins 
conforme au principe l'cun.iiiiiquc de la divi-iun du travail, plus cfaec cl 
moins ooùteox. 

Il ne serait pas tout à fait, inutile, comme on voit , d'introduire l'enseigne- 
ment de l'économie jHjlitiquc dans les écoles militaires. 
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jours plus de dommage que de profil à agir ainsi, car les popu- 
lations que l'on veut détruire ou ruiner ne manquent pas de 
résister; elles opposent à l'ennemi, non plus seulement la por- 
tion <le forces et de ressources que leur gouvernement réclame 
d'elles pour soutenir la guerre, mats toutes les forces, toutes 
les ressources dont elles disposent; au lieu de contribuer d'une 
manière indirecte à la lutte, elles y prennent une part directe. 

C'est donc dans l'intérêt même du succès de leurs opérations 
de guerre, et non, comme on pourrait le croire, sous l'impul- 
sion d'un sentiment philanthropique ou humanitaire que les 
belligérants se sont accoutumés peu à peu à respecter les per- 
sonnes et les propriétés dos classes vouées aux paisibles travaux 
de la production. Les lois de la guerre, qui ne sont autre chose 
qne la consécration de pratiques dont l'expérience a démontré 
l'utilité, se sont modifiées dans ce sens, et les atteintes à la 
propriété privée, en temps de guerre, ont été interdites sous 
des peines sévères. 

Cependant ce progrès a été lent à s'établir. Ce n'est guère 
qu'au dis-septième siècle que le pillage des campagnes et des 
villes sans défense commence à devenir contraire aux usages de 
la guerre. Le pillage cl l'incendie du Palatinat, qui eussent été 
considérés, un siècle auparavant, comme un fait ordinaire de 
guerre, soulèvent alors l'opinion de l'Europe contre Louis XIV. 
Les chefs d'armée se contentent désormais de lever des contri- 
butions en pays ennemi, et ils s'entendent même pour ne point 
les rendre trop onéreuses aux populations (I). Au dix-huitième 



(1) Vattel, qui approuve avec raison la substitution des contributions du 
guerre ui pillage et h 11 maraude, rapporte ijuc des conventions furent cou- 
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siècle, on fail un progrès de plus. On s'abstient de toucher am 
propriétés publiques, quand elles ne font point partie de l'appa- 
reil militaire. C'est ainsi que le grand Frédéric, s'élant emparé 
de Dresde, respecta le magnifique musée de celle ville. Enfin, 
en 1785, les Étals-Unis cl la Prusse concluent un traité 



ducs, pendant les guencs du règne de Louis XIV, pour modérer ces contri- 
bntl.iu.- . ' les ruulr;'. suppi;ll;d;lcs. 

■ Au pillugc île lu campagne ci des liens sans défense, dit-il, on a sub- 
stitue un usage en même ir.au*, V'' L > l'auiuin l I plus avantagent au sourcrain 
qui fait la guerre ; c'est celui des coulrHaiiom, Quiconque fait une guerre 
juste esl l' r. ôViit île faire contribuer le 1 1 : lv h fu;n-mî ïi l'cul relire ilu son année 
et à tous les frais de guerre : il obtient ainsi une partie de ce qui lui est dû; 
et les sujets île l'i-uneuii se soumununl. à celle imposition, leurs blr-us sont 
gai amis du |iilla:;i., le p. ils esl conserve. M. si. si i|u général vei.l juuir .l'une 
réputation sans tache, il doit modérer les contributions et les proportionner 
auj. l'acultés de ceuï l'i qui il 1rs impose. 1,'c\crs l'l; ei.tte matière n'échappe 
point au reproche de dureté et d'inhumanité ; s'il montre moins de l'eriicitf 
que le ravage et la destruction, il annonce plus d'aïKÎM ou de eupiditë. Les 
exemples d'Immunité el de sagesse ne peuvent être trop souvent allégués. On 
en vit un bien louable dans ces longues guerres que la France a soutenues 
sous le règne de l.nuis XIV. Lrs ; .ouvrrjii.s, obligés el inspecta, meut inté- 
ressés à conserver le pays, faisaient, à l'entrée de la guerre, des traités pour 
réder les (nul niellions sut nu i iril sqqi irlal.ie ; ou cuuvi.uiiL et du l'étendue 
du pajs ennemi dans laquelle chacun pourrait en exiger, et de la force de ces 
impositions, et de la manière dont les parlis envoyés pour les lercr auraient 
il se comporter. Il était porie d.ms ces traités qu'aucune troupe, au dessous 
d'un certain nombre, ne pmirraii péuélrer dans le pays ennemi, au dcln des 
bornes convenues, ii peine d'être traitée en i«:rli Mai. C'était prévenir une 
multitude d'eïcej c". de (i^crdiYs nui désoleiu 1rs peuples et presque toujours 
ii grosse perle pour les souverains qui font la guerre. l'ourquoi un si bel 
csemplc n'est-il pas généralement suivi? . (Vàttel, Le droit ils gins, t. I", 
lis. III, ebap. il.) 



d'alliance par lequel ils stipulent <juo les garanties les plus 
complètes seront accordées à la propriété privée, en cas de 
guerre. 

■ S'il survient une guerre entre les parties contractantes, y lisons- 
nous (art. 23), les marchanda de l'un des deui Etats, qui résident dans 
l'autre, auront la permission d'y rester encore neuf mois pour recueillir 
leurs dettes actives et arranger leur» affaires, après quoi ils pourront 
partir en toute liberté et emporter tous leurs liiens, sans être molestés 
ni empêchés. Les femmes elles enfants, les yens de lettres de toutes le» 
facultés, les cultivateurs, artisans, manufacturiers et. pfeheurs, qui ne 
août point armés cl qui habitent des villes, lillages on places non forti- 
fiées, et, en général, tous ceux dont la vocation tend ii la subsistance et 
h l'avantage commun du genre humain, auront la liberté de continuer 
leurs professions respectives et ne seront point molestés en leurs per- 
sonnes ut en leurs maisons; leurs biens ne seront point incendiés ou 
autrement détruits, ni leurs champs raiagés par les années de l'ennemi 
au pouvoir duquel ila pourraient tomber par Ira événements de la 
guerre; mais si l'on se trouve dans la nécessité de prendre quelque chose 
de leur propriété pour l'usage de l'armée ennemie, la valeur en sera 
nJiée nu jiri.s raifjmia'ilc. • 

Cette convention marquait un progrès considérable dans les 
coutumes ou dans les lois de la guerre. Malheureuse ment les 
nouvelles pratiques que l'intérêt liien entendu des belligérants, 
s'accorda ni en eela avec l'intérêt général de la civilisation, avait 
introduites dans la guerre, ne prévalurent pas toujours pendant 
les grandes tulles de la Révolution et de l'Empire. On s'en 
écarta même trop souvent. Le pillage, la maraude, les réquisi- 
tions et les contributions de guerre désolèrent alors la plus 
grande partie du continent européen. Cependant quelques 
généraui s'honorèrent par le soin rigoureus avec lequel ils 
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s'alLiHiiTL'irl j hiii i-i'spt'cli'v 1rs | tro | n'ïij tt-s |ni\ Tel fui, en 
première ligne, le duc de Wellington, à qui son inlloiible 

de fer. y IA'\[n'i iuiht ;iv;iii appris à ce grand homme de guerre 
qu'une armée qui essaye de vivre atl v i!epeii> du pays ennemi 
vit toujours rorl mal, cl 411e ses opérations se trouvent II chaque 
instant entravées par l'hostilité des habitants. Sa maxime 
invariable était donc de bien traiter les populations, afin d'être 
bien traité par elles, et ce système lui réussit à merveille. 
Même dans les pays les plus pauvres, son armée ne manqua 
jamais de rien, au grand étonnement des autres généraux, qui 
ne voulaient ou ne pouvaient point mettre en pratique sa 
maxime favorite : Ne rien prendre sans payer (1). 



(1) Un écrivain rtniariiaiiUe, récemment enlevé au*, lettres, M. Jules 
Maurel, riiL! à [-cl regard quelques traits qui font le plus Brand honneur nu 
carnetere »»i I jEr-ri l'intelligence du ■ duc de fer, . et qui dé montrent 
que le respeot de ïa proprictu privée, en temps de guerre, est à la fois un bon 
sentiment et un bon calcul. 

■ Quand il eut passé lu Bidassoa et la Nivelle, les Espagnols commirent 
îles excès dti[>leir;J>.i s da:n I» iil!iii;>s (U- la frontière. Vnii-i de quel t(j:L il 
m-iiU sigiiiiié tout d'abord sou mécontentement aux généraux espagnols : 
■■ .II. i.'ai i>;i. |n 1-1] 1- villi;t :i.ille hommes lirjiei-i le ili'l.nl dr la i:.i:r.p i_-i,i: r.l jt: 
. n'ai pas conduit mon armée m, I'khicc, puar fin,- les soldats aient le droit 
• lie piller e( il-; vt'.rr les pavsalL» français. McMe/.-vrm* dans la (etc que 
. j'aime mieux cumulande!' une petite armée, si elle se conduit bien, qu'une 
. grande année si elle se conduit mal. Je ne puis me contenter de protesta- 

■ lions d'obéissance. 11 fani qe'un obéisse ivellenicul el qu'on eiéente stric- 

■ tementmes ordres. .Le 24 décembre L S 1 :t, i! écrivait au génCrtd Frevre : 

■ La question entre cet aaiicure et moi ost de savoir s'ils pilleront on s'ils 
. ne | illeront pas; et j':ii iU- obligé Je prendre de, meures sivévcs contre les 
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Pendant la guerre d'Orient, la maxime du dur de Welling- 
ton n'a pas toujours servi de règle ans bellijjérauls. En Valachie 
et en Moldavie, les Russes out payé leurs acquisitions à l'aide 
«"un papier-monnaie déprécié. Quant aux Turcs, ils ont laissé 
commettre les excès les plus regrettables pur leurs troupes 



- troupes du général Morillo. Je suis fiche que ces mesures déplaisiO'1 a 

■ iii.iïîn,- niais ](.';, ;u.io lioul y: uk obio.-. ton 1 . biM'.r'.'op pli;-. ilOslionu- 

■ tante pour eui que les mesures qu'ils ont rendues nécessaires... Si j'étais 
. assi-j sidéral, pour - IV 1 r le i^llj^i:. m; i .a ■ m, pi, .p ;l : U IVauee, 

- toute riche qu'elle car, sérail e\posi'e à une ruine niuiplMi: r Le général 
" MordL'ï a di' laiioéio^i au ..rén'T:.: !!□ qu'il ;l;;it ".-i^] irj-:^L - :j d'i.o; ■jc:icr k' 
' ma]; qu'il n'y avait pas un soldat ni uu officier de l'armée espagnole qui 
. ne reçût des lettres de sa famille dans lesquelles on l'engage ù profiter de 

• veuillent pas comprendre que loutcs h:s mesures que j'ai nriics l'-fainil 

- rigoureusement et absolu m eut nécessaires... Demnndci à Mina la jolie 
» façon dont il il.' ;o.n.eiili pur les paysans du Val de Bigorre, et vous 

- vernv que l'hostililé îles put sans n'ïsr pas il <léduiguer. - 

Il ne change pua de la» quand il fait ses doléances aui ministres anglais : 

■ Si j'nvji.s vingt mille bous soldats espagnols sous mes ■.■nii i.s. je prciidniis 

■ Bayounc; si j'en avais quarante mille, je ne sais pas où nous irions. Je les 

- ai ces vingt mille et ces quarante mille Irais suidais i spa^-nols, mais ils ne 
. sont ni nourris, ni payés, ni vêtus par le gouvcnieujeul ; si je les fais mar- 
. cher, ils pilleront, et s'ils pillent, tout est perdu. ■ 

■ Voyant que, ni les menaces, ni la potence, ni la fusillade ne suffisaient 
poar rétablir l'ordre, Wellington s'était décidé à mettre à la queue de l'amie 
ot à renvoyer en Espagne toutes les armées espagnoles qui étaient sous ses 
antres, et qui ne comptaient pas moins de quarante mille hommes, d'ailleurs 
oicellents soldats. Il était en pays ennemi ; il jouait le rùlc de conquérant, el 
il aimait mieui couper son armée en deux que dn souffrir le désordre et le 
pilhige. C'est ainsi que, pendant le mois de déceiubre 1513 et le mois de 
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irrégulières. En revanche , les puissances alliées de la Turquie 
se sont fait une loi de respecter, du moins en terre-ferme, les 
propriétés et le commerce des populations in offensives. C'est 
ainsi que, lors (lu lhombardcment d'Odessa, les amiraux fran- 
çais i'l anglais mit dirigé leur flaque de manière à détruire les 
ouvrages militaires de la place, en endommageant le moins 
possible les propriétés privées. Cette conduite sage el humaine 
a reçu l'approbation universelle. 

II. 

Les habitudes de déprédation et de pillage, qui commencent 
à être bannies de la guerre en terre- ferme, se sont malheureu- 
sement conservées dans la guerre maritime. Tandis <|ue les 
armées des peuples civilisés tiennenl à honneur de respecter 
les propriétés des populations inoil'ensivcs et de ne point inter- 
rompre le cours de leurs transactions journalières, les flottes 
de ces mêmes peuples continuent à courir sus à la propriété 
privée des sujets ennemis eu mer, à interrompre et à ruiner 



aiiîiVivirliiguiïi:. Les limailles «ansrhntcs qu'il lifni sous les mura de Baronne 
utaieai dcuieurOes sans résultai, parce qu'il n'avait plus assez de monde pour 
faire une guerre d'invasion. 

.. Mu. il noir [n i- il ii ;i.„: :ii:;;ilii. inv-i.-.l iiiii: .ni ir.- lUiques i;: sur l.rmti» 
lr> înii.iiiiLiiujis de la fruniiLTc. Va peu de leinp.-. le ;i;;Liv::i;a! Niul: 

■ lil-cbrail nui miiii,ires de Napùli-uu qu'il ne fallait. |,as songer u une levée cli 
masse, alleudu que les paysans emportaient leur aident e( emmenaient leurs 
rrijujiiMiiy. [>tin; iilK-r clierelier enil.ee'.itui iLiils les liiiiu:- île l'aluu'e glaise. . 
— IHwjTitpkic du dm [,', it'rMut'ji.uit ;iar Jules Haurel. 



leur commerce maritime. Ainsi, nous venons de voir que les 
amiraux fi':t u^u i s et anglais oui rus[n:n:lu , du parti (iris, lu ville 
commerçante d'Odessa; qu'ils ont dirige avec intention leurs 
efforts uniquement contre les établissements militaires de celle 
place. S'ils s'en étaient emparés, ils auraient évidemment 
continué d'agir en vertu du même principe. Ils auraient pro- 
tégé les propriétés privées et veillé avec soin à ce que les 
transactions ordinaires ne fussent point suspendues. Tout au 
plus auraient-ils levé sur la ville une contribution modérée. 
Mais le blé russe enfermé dans des magasins russes eût été en 
parfaite sûreté, et, à moins qu'une armée ennemie n'eût campé 
dans le voisinage, les négociants d'Odessa auraient pu conti- 
nuer librement leur commerce avec l'intérieur. Telles sont, en 
en effet, les coutumes nouvelles et progressives que ta civilisa- 
tion a introduites dans la guerre de terre. 

Mais si la civilisation domine à terre la barbarie règne encore 
sur mer. Ces mêmes amiraux, qui se faisaient scrupule de tirer 
sur les magasins du commerce ennemi à terre, n'hésitaient pas 
à couler bas les magasins du commerce ennemi en mer. Car si 
les usages de la guerre leur interdisaient de cunlisquer les mar- 
chandises que les Russes d'Odessa expédiaient aux Russes de 
l'intérieur, ou que les Russes de l'intérieur expédiaient aux 
Russes d'Odessa, non plus que les chariots et les autres véhi- 
cules qui servaient à transporter ces marchandises, ces mêmes 
usages les autorisaient à intercepter et à ruiner le commerce 
d'Odessa avec Conslautinople, Marseille et Londres. Cepen- 
dant, voyez, l'absurdité! ce commerce intérieur que les lois de 
la guerre moderne ordonnent de respecter, n'intéresse guère 
que les sujets ennemis, tandis que le commerce maritime 
extérieur, qu'elles autorisent à frapper, intéresse à la fois les 
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en empêchant les négociants d'Odessa de trafiquer avec ceux 
de l'intérieur lie la Russie : eu leur interdisant toute relation 
avec leurs correspondants de Conslaiitinople, de Marseille et 
de Londres, on nuisait non seulement aux intérêts russes, 
mais encore aux intérêts turcs, français et anglais. 

Comment donc se fait-il qu'une différence de traitement si 
peu logique ait pu subsister? Comment se fait-il que la même 
marchandise ennemie, qui est considérée commo nsiiccialili 1 
el inviolable, aussi longtemps qu'elle repose sur le territoire 
ennemi et qu'elle est destinée a satisfaire les besoins d'une 
population ennemie, devienne conliscable aussitôt qu'elle est 
transportée dans le domaine essentiellement neutre des mers 
et qu'elle va pourvoir aux besoins d'une population amie? Com- 
ment se fait-il, pour tout dire, que les habitudes de dépréda- 
tion et de pillage qui caractérisent les temps de barbarie, après 
avoir été bannies de la guerre en terre-ferme, se retrouvent 
encore dans la guerre maritime? 

La cause de cette anomalie du droit des gens réside dans cer- 
taines différences naturelles qui existent entre la guerre en 
terre-ferme el ia guerre maritime. Le point de départ, remar- 
quons-le bien, est le même. On pille et on massacre a terre 
aussi bien que sur mer. Mais les armées de terre reconnaissent 
promplcmenl qu'elles ont intérêt a ménager les populations 
inoffensives. En effet, lorsqu'elles mettent un pays à sac, elles 
manquent rarement do recevoir ia juste punition de leur con- 
duite barbare. Tantôt les populations s'enfuient, en emportant 
ce qu'elles ont de précieux, et en détruisant les approvision- 
nements qu'elles ne peuvent emporter, plutôt que de les lais- 
ser tomber entre les mains d'un ennemi délesté; tantôt elles 
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se mêlent activement à la lutte , et elles font a l'armée 
d'invasion une guerre de détail, qui unit toujours par lui être 
funeste. 

C'est donc pour se conformer à leur intérêt immédiat et visi- 
ble que les belligérants s'attachent à respecter, dans une certaine 
mesure, les personnes et les propriétés des populations iuofTen- 
sives; c'est pour mieux assurer leurs approvisionnements et 
leurs communications, comme aussi pour ne point augmenter 
le nombre de leurs ennemis. 

Dans la guerre maritime, les circonstances sont différentes. 
Les flottes de guerre n'ont pas, comme les armées, ou intérêt 
immédiat et visible à ménager les populations ennemies. Elles 
ne courent pas le risque de voir leurs communications inter- 
rompues et leurs approvisionnements compromis par l'hostilité 
des négociants dont elles confisquent les marchandises. Enfin, 
en admettant même que ces négociants, dont elles ruinent le 
commerce, se mettent à armer des corsaires , elles n'ont pas à 
en sooiïrir, car les corsaires n'attaquent ]>as habituellement les 
bâtiments de guerre. Voilà pourquoi les mêmes propriétés qui 
sont respectées et protégées par les armées de terre sont confis- 
quées ou détruites par les armées de mer. Voilà pourquoi les 
coutumes de ia guerre maritime sont demeurées plus barbares 
que celles de la guerre à terre. 

Cependant, sur mer comme sur terre il y a eu progrès. Les 
coutumes de la guerre maritime sont moins barbares aujour- 
d'hui qu'elles ne l'étaient autrefois. A quoi ce progrès esl-il du? 
Il est dû principalement à l'interventiou des puissances mari- 
times neutres. C'est l'intérêt immédiat , visible des belligérants 
eux-mêmes, qui a civilisé la guerre à terre; c'est l'intérêt immé- 
diat, visible des neutres, qui est intervenu, à défaut du pre- 
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mier, pour civiliser la guerre maritime. Nous allons voir Je 
quelle manière. 

A l'origine , lus puissances licl I <yûran tes se considèrent 

mer, et elles s'eflbrceul de l'atteindre par lous les moyens dont 
elles disposent. .Non seulement elles la saisissent sons pavillon 
ennemi, mais encore sous pavillon neutre. Elles vont plus loin: 
elles confisquent le navire neutre qui transporte la marchan- 
dise ennemie, elles confisquent même la marchandise neutre, 
trouvée à bord d'un navire ennemi, en se fondant sur la maxime 
que : • la robe de l'ennemi confisque celle de l'ami, t Enfin, 
elles autorisent les particuliers, nationaux ou étrangers, à cou- 
rir sus aux propriétés ennemies sur mer, en leur délivrant des 
lettres de marque. En sorte que le commerce maritime se trouve 
à la fois exposé aux atteintes des flottes régulières et à celles 
des corsaires de toutes les nations, qu'attire la soif du pillage. 

Ce n'est pas tout. I.e commerce maritime des neutres est 
atteint encore de deux autres manières. Il est interdit aux neu- 
tres de pénétrer dans les ports que les belligérants ont mis en 
état de blocus. Quelques nations vont même jusqu'à appliquer 
cette défense a des ports bloques simplement sur le papier. 
Enfin, il est interdit aux neutres de fournir à l'ennemi un cer- 
tain nombre d'artieles, désignés sous le nom de contrebande de 
guerre, et les belligérants s'attachent à grossir autant que pos- 
sible la liste de ces articles. 

Cet édifice de barbarie est couronné par une disposition 
autorisant les navires des puissances belligérantes, soit qu'ils 
appartiennent à la flotte régulière ou à celle des corsaires, à 
visiter les navires neutres, afin de constater, d'abord, qu'ils ne 
dissimulent point un ennemi sous une apparence neutre, 
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ensuite qu'ils ne contiennent ni marchandises ennemies ni. 
contrebande de guerre. 

Telles sont les coutumes primitives de la guerre maritime. 
C'est la déprédation, c'est le pillage organisé sur mcr, non seu- 
lement au détriment dus ennemis, mais encore au grand dom- 
mage des neutres. Aussi les neutres ne manquent-ils pas de 
prolester contre les droits excessifs i|ue s'arrogent les belligé- 
rants, et, quand ils ont le pouvoir, ils s'efforcent de les res- 
treindre. Chaque guerre devient l'occasion de nombreux con- 
flits entre eux et les belligérants; parfois même, ils (missent 
par prendre part à la lutte pour pnnir les agressions dont ils 
ont été victimes. Les belligérants commencent alors à com- 
prendre qu'ils ont intérêt à ménager les neutres, et les cou- 
lames de la guerre maritime deviennent moins barbares. Mais 
ce progrès est lent, et chaque fois que les neutres sont 
dépourvus de la force nécessaire pour faire respecter leurs 
droits, les belligérants ne manquent pas d'en revenir aux erre- 
ments des époques de barbarie. 

Il nous faudrait des volumes pour raconter les débats et les 
conflits auxquels ont donné lieu les prétentions opposées des 
belligérants et des neutres. Con tentons- nous de poser quelques 
jalons pour indiquer la roule que le progrès a suivie. 

Pour ne pas remonter plus haut que le moyen agi', nous 
trouvons dans le Consulat de la mer, compilation célèbre di s 
coutumes maritimes des cités commerçantes du bassin de la 
Méditerranée, les maximes suivantes, qui semblent avoir été 
généralement adoptées a cette époque. 

I. Les marchandises appartenant à un ennemi chargées sur nx vais- 
seau ami seront siijdie.- à être c;i|>iurées et confisquées comme priais de 
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II. Dana ce eus, le capitaine du bâtiment neutre devra Être payé pour 
le fret dus marchandises runfisquirs, comme a'ÎL les avnit transportées 
au port de leur destination primitive. 

III. Les marchandise! appa rimant à un ami, chargées sur nu vais- 
seau ennemi, nV:u"urn>[it \>»s dv i ou 11 sent ion. 

IV. Les capteurs qui ont saisi le vaisseau ennemi et qui l'ont amené 
dans un port de leur pays doivent être payé» pour le fret dus marr uan- 
dises neutres, comme s'ils les avaient transportées au port de leur desti- 
nation primitive (I). 

Telles étaient les coutumes qui prévalaient parmi les nations 
maritimes du moyen âge. Ces coutumes n'avaient, du reste, 
rien île général nt de fixe. Plusieurs nations continuaient, par 
exemple, à s'en tenir à la maxime que « la robe de l'ennemi 
confisque celle de l'ami, ■ et elles saisissaient la marchan- 
dise neutre à bord d'un vaisseau ennemi. D'autres, au con- 
traire, ne se contentaient pas d'adopter sur ce point la coutume 
consignée au Consulat de la mer, elles prétendaient que la 
marchandise ennemie devait être respectée a bord d'un navire 
neutre; elles travaillaient, en un mot, à faire prévaloir la 
maxime que « le pavillon couvre la marchandise. ■> Cependant, 
il ne faudrait pas croire que les unes cl les autres eussent une 
doctrine bien arrêtée. Non! elles se laissaient guider simple- 
ment par leur intérêt du moment, adoptant tour à tour, sans 
se mettre en peine d'être accusées d'inconséquence, les maximes 
anciennes et les maximes nouvelles. 

C'est ainsi qu'en France, la vieille maxime que < la robe de 
l'ennemi confisque celle de l'ami » a été successivement con- 



(I) Henry Wheaton. MUtoire des progrà da droit dsi yen en Europe, 
p. 7S. 
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sacrée par des ordonnances de François I", en 1535 et 1545, 
el de Henri III, en 138-1, abandonnée par la déclaration de 
lGiiOet remise en vigueur par l'ordonnance de marine de 1681. 
La maxime nouvelle que « le pavillon couvre la marchandise > 
n'a pas subi, en France, moins de vicissitudes. On la voit 
figurer pour la première fois dans une capitulation de la France 
avec la Porte Ottomane, en 160*. En venu de cette capitula- 
tion, la Porte consentait à ce que le pavillon français sauve- 
gardât la marchandise ennemie. Cela u'empècha point la 
France de prendre pour règle lu principe contraire dans l'or- 
donnance de marine de I(i81. C'est plus tard seulement, 
lorsque sa marine militaire es! all'uildie, que lii France tcltbrre 
de l'aire prévaloir la marine libérale que le pavillon couvre la 
marchandise. 

Celle maxime est, en même temps, rejetée, sauf conven- 
ions spéciales, par l'Angleterre, el admise par la. Hollande; 
mais ce n'est ni pour l'une ni pour l'autre nue affaire de prin- 
cipe. L'Angleterre refusait de reconnaître aux neutres le droit 
de transporter des marchandises ennemies, à cause de la pré- 
pondérance que sa marine militaire avait acquise. La Hollande 
selliji\ail, au contraire, de faire prévaloir ce droit, parce 
qu'elle était à cette époque la grande maison de roulage mari- 
Lime de l'Europe. 

Daus la pratique, chaque nation se montrait donc libérale 
ou restrictive, en cette matière, selon son intérêt du moment. 
Aucun homme d'État ne semble avoir envisagé la question au 
point de vue de l'intérêt général de la civilisation , avec lequel 
coïncident cependant les intérêts particuliers de chaque nation, 
puisqu'ils en sont les parties intégrantes. 

Seuls, les jurisconsultes discutent la question du droit des 
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neutres à un point <le vue théorique. Mais ce point de vue est 
assez étroit. A leurs veux, le droit de la guerre autorise les 
U'Ilijiiir'îiins , : i liiin: main Lasse sur la propriété ennemie, 
pourvu qu'ils n'entament point la propriété neutre, et leur 
unique préoccupation est de rechercher la limite de ces deux 
propriétés, de ces deux droits. Il ne leur vient pas même a la 
pensée que les belligérants puissent avoir intérêt à renoncer, 
sur mer comme sur terre, à une portion de leur droit sur la 
propriété ennemie. En conséquence, s'ils sont généralement 
d'avis que la propriété neutre doive être respectée, même à 
bord d'un navire ennemi, s'ils répudient la vieille maxime, 
encore admise dans la pratique de plusieurs nations, que fa 
robe de l'ennemi confisque celU de faim, ils admettent, géné- 
ralement aussi, que la marchandise ennemie est de bonue 
prise, à bord d'un bâtiment neutre. 

C'est en 1780, pour la première fois, qu'une tentative est 
faite pour déterminer d'une manière générale et permanente, 
le droit des neutres, en restreignant a de justes limites le droit 
des belligérants. Cette tentative est due à l'impératrice Cathe- 
rine de Russie; mais, comme le remarque M. Henry Whealon, 



Potemkin. Sous l'influence de Potemkin, l'impératrice con- 
sentit a offrir a l'Angleterre sa médiation armée, comme équi- 
valent de la permission laissée à la Russie de poursuivre ses 
desseins sur (empire Ottoman. Mais un autre favori, Panin, 
probablement gagné d'un autre côté, s'attacha à contrecarrer 



DigilizM 0/ Google 



LA GDEBBBi 



les desseins de l'Angleterre, et il réussit à faire signer à l'impé- 
ratrice une déclaration contraire aux principes que le gouver- 
nement anglais s'efforçait de faire prévaloir en matière de 
neutralité maritime (1). 

Cette déclaration, qui marquait un progrès notable sur les 
coutumes jusqu'alors en vigueur, reçut successivement l'adhé- 
sion du Danemark, de la Suède, des États-Unis, de la Prusse, 
de l'Autriche, du Portugal et des Deux-Siciles. Les règles sui- 
vantes s'y trouvaient établies : 

1° Que tous les vaisseaux neutres pourront naujjurr librement de 
port en port et sur les cStes clea nations en guerre ; 

2* Que les iTUn-liiinili-ra a|>parU-[ialif aux suji'ls des piiN-nnic* bclli- 
gérauteï n-ronl libres dans de* vaisseaux neutres, exeerde les articles de 
contrebande; 

3° Que l'impératrice, quant à la spécification des marchandises ci 
dessus mentionnées, s'en tient, ùeequi est dit dans les 10' et lie or ti- 
des de sou traité de commerce avec la Gronde-Bretagne, étendant ces 
obligation; à toutes les puissances en guerre; 

(Le traité d'amitié et de commerce de 1766, entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie, art. 10, restreint la contrebande aux munitious de 
guerre; et l'art. Il définit celles-ci comme consistant en canons, mor- 
tiers, armes » feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, 
ôpéi-s, cpiiiliivons, [Kiclic-i à e il rt oui -lies, selles et brides, au delà de la 
quantité qui peut èlre nécessaire pour l'usage des vaisseaux, etc.) 

î" Qui-, ]:i>'.ir ili'i'.e'iLliiliT ec ei.r;iel.r::-i: "Il (lolt bliiqile, "Il il'ff- 



(1) 1, 'histoire de ceuc :]i!:igm' , <[U f.iit aas-ii [nu: d'honneur naj; cu.naiv 
sances et n h sagacité Je Catherine qu'à ses mœurs, et qui fournirait d'ail- 
leurs un iiiiiMuil sujet Je comédie, est racontée par M. Henri Wlieaton, lIuils 
son Histoire tlci prpgrii du droit des gens, t. II , p. 359. 
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cordera celte dénominnlion cju'Îl celui où, ]>ur la disposition de In ptiis- 
sîimci: l'atl;u[iir aïiv lUrs viiii-it-aiis utritis l-l niiliMililILRut proches, 

il y a un danger évident d'entrer. 

.Malheureusement, Jir* prinrijics libiT.tu\ qui servaient île 
base j l' Ile drilaration nu devaient remoir ainutic a pptica- 
lion. Non seulement on n'en tint aucun compte pendant les 
[pierres de la Rrvolulion, mais cnroie on ics-a alors il observer 
les régies établies, cl l'on en retint aux rrri'iuenis de la bar- 
barie primilive. Ce furent, il faut bien le dire , les puissances 
coalisées contre la France qui prirent l'initiative de celle con- 
duite rétrograde, en donnant pour motif que la guerre engagée 
contre la Révolution avait un caractère particulier; qu'il s'agis- 
sait de sauver la société européenne, menacée par les révolu- 
tionnaires, et que l'on se trouvait, en conséquence, autorisé à 
dévier des règles établies pour les guerres ordinaires. Mauvais 
raisonnement : car les progrés des coutumes de la guerre 
avaient leur source dans l'intérêt bien entendu des belligérante 
eux-mêmes; ils étaient utiles ù ceux qui les adoptaient, et 
c'était, par conséquent, s'affaiblir que d'y renoncer. Les puis- 
sances coalisées contre la France en firent, du reste, l'expé- 
rience à leurs dépens. 

La France souffrait à la fois de la disette et de l'immense 
perturbation que les événements avaient jetée dans son com- 
merce intérieur. Ses ennemis crurent qu'ils lui porteraient le 
coup de grâce en l'empêchant de s'approvisionner à l'étranger, 
et en ruinant son commerce extérieur. En conséquence, an 
début de la guerre maritime, l'Angleterre s'entendit avec ses 
alliés, la Russie, l'Espagne, la Prusse et l'Autriche, pour blo- 
quer hermétiquement la France, et surtout pour l'empêcher de 
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duils dans les ports anglais , où leurs i 



s au droit de préemption. Cette mesure exceptionnelle 
était prise en vue de réduire la France par la famine. Les 
représailles ne se firent pas attendre. Le 9 mai 1705, la Con- 
vention nationale, à son tour, rendit un décret par lequel elle 
déclarait de bonne prise les marchandises ennemies trouvées 
ù bord des bâtiments neutres, et elle soumettait les subsis- 
tances de propriété neutre au droit de préemption, en se 
réservant toutefois de revenir à une politique plus libérale, 
« dès que les puissances ennemies auront déclaré libres et 
non saisissables, quoique destinés pour les ports de la ltépu- 
blique, les comestibles qui seront propriétés neutres, et les 
marchandises chargées sur des navires neutres, qui appartien- 
dront au gouvernement ou aux citoyens français. » Une excep- 
tion fut néanmoins établie en faveur des bâtiments des États- 
Unis, conformément aux stipulations du traité du l(i février 
1778. 

Les puissances coalisées avaient une grandi- cmilhmcc dans 
rdïk;n.ilé des mesures d'cxccpliou qu'elles avaient prises 
contre la France. L'événement prouva qu'elles s'étaient trom- 
pées. La Itépubliquc, bien loin de s'en trouver affaiblie, y puisa 
une nouvelle force. La famine, attribuée aux ennemis de la 
Révolution, devint une arme terrible entre les mains des révo- 
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IntioODaîres, et la haine contre « Pitt et Cobourg, ». en 
redoubla d'intensité. En même temps, la ruine du commerce 
extérieur de la franco servait encore la Révolution, en pous- 
sant aux frontières des multitudes d'hommes qui allaient 
demander à la guerre des moyens de subsistance que l'indus- 
trie, entravée au dedans par le maximum, au dehors par les 
ordres du Conseil, ne pouvait plus leur donner. 

Os mesures e\tvpliuu[Lel!es, qui t'ais;iieul rétrograder le 
droit des gens jusque par delà les coutumes du moyen âge, 
allèrent donc à l'opposé du but en vue duquel elles avaient été 
prises. Au lieu d'affaiblir la Révolution, elles la rendirent plus 
foimidable, et elles reculèrent indéfiniment le retour delà 
paix, en exaspérant les animosilés nationales. Enfin, elles sus- 
citèrent en faveur de la France une diversion puissante, en 
soulevant encore une fois les neutres, qu'elles lésaient profon- 
dément dans leurs intérêts. Les États-Unis furent les premiers 
à protester eontre ces mesures barbares. La Suède et le Dane- 
mark joignirent leurs protestations à celles des États-Unis; 
mais l'Angleterre et ses alliés n'en persistèrent pas moins dans 
la ligne de conduite qu'ils avaient adoptée. Des conflits sérieux 
en résultèrent, principalement entre la marine danoise et la 
marine britannique. Sur ces entrefaites, la Russie s'étanl 
détachée de la coalition, un traité d'union lut signé entre la 
Russie, la Suède, le Danemark et la Prusse (décembre 1800), 
pour faire prévaloir les principes exposés dans la déclaration 
de 1780. Ce traité fut signifié à l'Angleterre, qui y répondit 
en mettant l'embargo sur les vaisseaux russes, suédois et 
danois. La bataille de Copenhague, livrée le 5 avril 1801, fui 
le principal épisode de celte lutte, qui aurait pu devenir 
funeste à l'Angleterre, si la mort soudaine de l'empereur Paul 
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n'y avait mis fin. La ligue fut dissoute et des négociations 
s'ouvrirent à Saint-Pétersbourg, pour régler les points cd 
litige. La Russie et ses alliés consentirent à abandonner la 
maxime que le pavillon couvre la marchandise, et l'Angleterre 
obtint ainsi gain de cause; mais en attendant, la deuxième 
neutralité armée n'en avait pas moins occasionné une diversion 
des plus favorables à la Frauce. 

Les ordres du Conseil avaient pour but d'abord d'affamer 
la France, ensuite de ruiner sou commerce maritime. A son 
tour, la France s'ingénia à rechercher les moyens les plus 
propres a ruiner l'industrie et le commerce de son ennemi. 
De simples représailles ne lui paraissant plus suivantes, elle 
demanda de nouveaux engins de guerre au régime prohibitif. 
Sous la République des mesures draconiennes Turent prises 
pour empêcher les marchandises anglaises de pénétrer en 
Frauce. Sous l'Empire, ces mesures furent étendues aux pays 
qui subissaient l'ascendant de la France, et elles constituèrent 
le blocus continental. L'Angleterre bloquait la France par 
mer; la Frauce, de son côté, s'efforça de bloquer l'Angleterre 
par terre. 

Nous venons de voir que l'Angleterre et ses alliés nuisirent 
à leur propre cause, en essayant d'interrompre le commerce du 
la France avec le reste du monde. La France eut plus à se 
repentir encore d'avoir usé de représailles. Cette ligue des 
puissances du Nord, que l'Angleterre avait soulevée contre elle 
en entravant le commerce de ces puissances avec son ennemi, 
cette ligue se reconstitua contre la France, lorsqu'elle entreprit 
d'interrompre leurs relations avec l'Angleterre, et, moins heu- 
reuse que n'avait été sa rivale en 1801, elle ne réussit point à 
la dissoudre. La guerre de Russie fut, comme on sait, princi- 
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paiement occasionnée parle blocus continental (1), el la défec- 
tion de la Suède eut la même origine. En sorte que la chulc de 
l'Empire français fut hâtée, sinon provoquée , par les mesures 
d'exception qu'il avait prises pour atteindre plus sûrement la 
puissance ([u'il considérait comme son irréconciliable ennemie. 

II nous reste maintenant à examiner, pour compléter ce 
court aperçu historique, comment la question du droit des 
neutres, ou de la liberté du commerce maritime en temps de 
guerre, a été résolue pendant la guerre d'Orient. 

III 

I,a France et l'Angleterre ayant cherché à faire prévaloir pen- 
dant les guerres de la Révolution , des doctrines opposées en 
matière de droit maritime, on était curieux desavoir quelle 



(1) Dons son histoire de N;qiùl:km, u-u.rc à laquelle, pour le dire en pas- 
sant, on n'a pas, assej, rendu justice, sir "Waller Scott explique fort bien 
comment l'opinion des classes les plus influentes de la ltussie se tourna 
contre la France, à la suite du blocus continental. 

■ Les viens Itusscs, dont le parti nombreux et puissant se composait de 




le chanvre, lues lu» ubjds du l:i laùaiu uaiaru qui uvM|i:j-:;.iui:t la 
ricbu.-c du leur privs ut Ijiii ùl aluni ("L'i.u I i a:i -[■:■[■[ lu'.iiil ci dilljiju, M-ujau.aa'. 
des communications avec l'Angleterre, restaient entre leurs mains; et, d'un 
autre cote, il; étaient privé., des denrée* coloniales et des produits desmano- 
faciiin:-. av.gliiijfs, qu'ils avaient coutume du rcixujjr un échange de leurs 
ii'areii.iuiksu.-. Les tiiides sur la libui'û de-, mera et sir la Ijrauuiu inaiitîaju 
du l'An^luLurru, ipi'iL [iiuvaiuul lire dans les décrets ei lus proclamations de 
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solution elles donneraient , de rnueett, auv questions sur les- 
quelles elles se trouvaient auparavant divisées. Oile sedutinn. 
qui marque un progrès île plus dans les enutuwes de la gunrre 
maritime, se trouve ci posta dans <leu\ cltalaralions du gouver- 
nement rraoçais ci du p, on vente m cm -anglais . ru date du 
29 mars 1854. 
Voici la déclaration du gouvernement français : 

S. M. l'Empereur des Français , ayant été force de prendre les armes 
pour secourir un allié , désire rendre la guerre aussi peu onénu-c (im- 
possible aux puissances nvee lesquelles il demeure en pni». 

Afin de garantir le commerce des neutres de tmilc m; rave inui iir, Su 
Majesté consent, pour le présent, à renoncer à une partie dis dmit- qui 
lui app art ie il lient comme puissance belligérante, eu vertu du droit des 

gens. 

H est impossible à Sa Majesté de renoncer ii l'exercice de son droit 



Houaparle, n'étaimït par e:q>ril)les de ies r<'caiioilir:r avee d'iois-i funestes res- 
triclii;j;s ; iU 1 ruiLvaïfcnt :;ue 00 jifi : ' fîi-.J :: olïmielii-;.! i:llt,1 d-.i jinij; ans;];.:-, 
s'annonçait pour <;:i% sm de liii'i; iOir.brt- : péages, en commençant par la 
ruine de leur commerce et r.ip[iLo.ivris>jj-.ont \&.r-. Iitil-^ . cl los bavard-* 
russes ne pouvaient pas plus saisir lu suis lier déclamations île Bonaparte 
contre le Anglais que l:-s meuniers ..Ira bord. i3 ■ - l'Kliro ne coniprooaicr.l ki 
sortie de don Quicboltc contre leurs usages. Ils voyaient seulement que le 
souverain do la France s'inquiétait peu de réduire leur commerce à la plus 
grande détresse, afin d'eiécutcr son plan rie ruiner lu Grande- Brelagnc, 
après quoi ce serait une entreprise plus facile de détruire l' importance poli- 
tique de la Russie comme pi. i s.-..-, i-.ce eu:-o;-.Vu-u.-, en n'InUk-ml la Pologne et 
en roprecatit les autres provinces qui formaient la frontière occidentale de 
l'empire. Il pourrait alors conduire le cabinet russe par une ronte funeste ji 
une raine d'autant plus certaine, à moins que la Russie ne se lassât d'être 
asservie aui intérêts de la France. • (HUhire de Napoléon, par Walter 
Scott, t. VII, p. 187.} 
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il; -ni-ir les iirticli^ île ■■nnl nrl j;i i liU- de jjiiiTrf, l't d 'empêcher le- iicufrea 
de transporter les dépêches de l'ennemi. Elle doit Aussi mai ntenir intact 
-un (iri.it, L'Oïr.lile jv.n— mi.'.- I 1 1 i lClt. i il ti-, ii'i:in|K'i'ln:t le- neutres de vio- 
ler tout blocua effectif qui serait rais, à l'aide d'une force aufiisimte, 
devant les ports, les rodes ou côtes de l'ennemi. 

Mais les vaisseau* de Sa Majesté ne saisiront pas la propriété de 
l'ennemi chargée à liord d'un bûtiment neutre , à moins que cette pro- 
priété ne soit contrebande de guerre. 

Ha Majesté ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la pro- 
priété des neutres trouvée à bord des batimenlB ennemis. 

Sa Majesté déclare, en outre, que, mue par le désir de diminuer 
jiuUmi que [iu-hIMii Ii - Ni;:ii\ ili' la L,'iinn i't il 'en Tv-l reiudru ii-s i>pér;i- 
lions ans foret:, ré^uliOn'Uie ut urbanisée-: de l'État , elle n'a pas, pour 
le moment, l'intention de délivrer de lettres de marque pour autoriser 
les armements en courte. 

La déclaration du gouvernement anglais est conçue en termes 
analogues. 

Les principes contenus dans ces déclarations sont les mêmes 
que ceux de la neutralité armée de 1780, sauf les différences 
que voici : il n'était pas fait mention des corsaires dans la 
iléilai'iiiion de 1780, non plus que des propriétés neutres, 
transportées sous pavillon ennemi ; en revanche, les articles de 
contrebande de guerre ; étaient spécifiés et limités aux seules 
munitions de guerre, tandis qu'ils ne sont point énumérés dans 
la déclaration de 1854. Mais ces différences sont plutôt appa- 
rentes que réelles. La neutralité armée de 1780 repoussait la 
maxime que * la robe de l'ennemi confisque celle de l'ami, i 
maxime que le moyen âge même avait rejetée comme barbare, 
et ses principaux membres s'étaient élevés, à diverses reprises, 
contre l'abus des lettres de marque. Quant à la contrebande de 
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guerre, qui n'est |n>iu L spéviliuL' dans h déchirai ion (le 1854, 
elle a été limitée aux munitions de guerre et aux munitions 

Ainsi donc, les principes que les neutres avaient essayé île 
faire prévaloir en 1TSO, mais que l'Angleterre et ses alliés 
avaient rerusé d'adopter pendant (es guerres de la Révolution , 
que la France elle-même avait abandonnes dans la pratique, 
tout en conlinnant a les soutenir en théorie, ces principes 
ont triomphé définitivement en 1854. La vieille maxime 
barbare : Vaisseaux ennemis, marchandises ennemies, mainte- 
mie depuis Louis XIV dans le Code maritime français, 
a été abandonnée par la France, et la nouvelle maxime pro- 
gressive : Vaisseaux libres, marehandises libres, que l'Angle- 
terre repoussait naguère obstinément, a été adoptée par elle. 
C'est la un progrès manifeste, mais est-ce bien , comme quel- 
ques-uns paraissent le croire, un progrès au delà duquel on ne 
puisse aller? Les coutumes de la guerre maritime ne laissent- 
elles maintenant plus rien à désirer? Sont-elles pleinement 
conformes au* intérêts généraux des nations, et aux intérêts 
particuliers des belligérants eux-mêmes? 

Pour résoudre celle question importante, nous avons à 
examiner d'abord quelles entraves l'application des principes 
exposés dans la double déclaration de la France et de 
l'Angleterre apporte au commerce de la Russie avec le 
reste du monde ; ' nous avons à rechercher ensuite si ces 
entraves répondent parfaitement au but que les puissances 
occidentales se sont proposé en les établissant, si elles sont, 
oui ou non, une ■> bonne arme de guerre. ■> 
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IV 

mer Noire, de la mer Baltique et de la mer Blanche, ont été 
mis successivement en étal de blocus, en sorte que le com- 
merce maritime de la Russie avec le reste du monde se trouve 
interrompu , au moins par la voie directe. Voilà une première 
entrave que la guerre apporte aux relations commerciales. 

Quelques-unes des puissances neutres ont encore imposé des 
reslïxiitms soit il la sortie, soit au transit des articles de con- 
trebande de guerre. C'est ainsi que la Prusse a interdit le transit 
des armes cl des munitions de guerre par sa fronlicre de l'Est, 
et que le gouvernement napolitain a apporté quelques obsta- 
cles à la sortie des soufres. 

Enliu, l'empereur de Russie a prohibé l'exportation des 
céréales et des métaux précieux. 

Telles sont les principales mesures, affectant le commerce 
général, qui ont été prises depuis le commencement de la 
guerre. Ces mesures sont, du reste, parfaitement conformes a 
la loi internationale. Le blocus général des ports russes, par 
exemple, ne peut soulever aucune réclamation légitime, puisque 
ce blocus se trouve effectue à l'aide d'une force maritime suf- 
fisante. 

Mais ces mesures restrictives ont-elles bien toute l'efficacité 
qu'on leur attribue? Voilà ce qu'il s'agit d'examiner. 

Recherchons, en premier lieu, quel dommage le blocus 
des ports russes peut infliger au commerce de la Russie et 
aux intérêts des nations qui sont en relations d'affaires avec 
ce pays. 



Chacun sait que le commerce extérieur des nattons, même 
les plus avancées dans l'industrie, n'a qu'une faible importance, 
en comparaison de leur commerce intérieur. A plus forte raison 
on peut-on dire autant des pays oii la production est encore peu 
développée et où le régime prohibitif a ajouté ses entraves artifi- 
cielles au* obstacles naturels nui s'opposent il l'extension des 
relut ions commr- relaies avec le dehors. Telle est la situation de 
la Russie. 

Selon M. de Tegoborski, le commerce intérieur de la Russie 
porte sur une valeur annuelle de S milliards environ. Ce com- 
merce est escreé par quatre classes on guildes de négociants, 
presque tous russes, et il s'opère a l'aide d'un capital que 
M. de Tegoborski évalue, d'après les données que lui four- 
nissent les certificats délivres aux négociants inscrits dans les 
guildes, a 105 millions de roubles argent, soïl 1,800 millions 
de francs. Ce capital est presque entièrement russe. 

Le commerce extérieur de la Russie porte sur une valeur 
bien inférieure. !1 atteint a peine, année moyenne, le chiffre 
de 800 millions, dont 400 pour les importations et 400 pour 
les exportations. Les trois quarts environ de ce commerce 
s'effectuaient, avant la guerre, par la frontière maritime. 
C'est donc un mouvement d'affaires de 600 millions qui se 
trouve plus ou moins entravé, d'un côté par la mise en état 
de blocus des ports russes; d'un autre côté, par les défenses 
d'exportation décrétées en llossie même. 

La portion de ce commerce, soit environ les deux cin- 
quièmes qui s'effectuaient par la mer Noire, se trouve presque 
entièrement suspendue; la portion qui s'effectuait par la mer 
Baltique est simplement déplacée. Au lieu de continuer à 
s'opérer par les ports de Itiga et de Cronstadt, elle a pris la 
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voie de Mcmel, port prussien, situé près de la frontière russe. 
Les marchandises russes sont transportées ii Mu mol par la voie 
de terre, cl réexpédiées de là, sous tout pavillon, à ['exception 
toutefois du pavillon russe. Les iii;ir-.-lnunl isi-s L : li-;ingi.Tus sotil 
apportées de mémo à Mcmel, sous tout pavillon, puis réexpé- 
diées en Russie par la voie de terre. Il en résulte un surcroit 
de frais pour le commerce, mais du moins les transactions m; 
sont pas complètement interrompues. Le gouvernement russe 
s'est attaché, du reste, à compenser cet accroissement de frais, 
en diminuant les droits d'entive sur les articles d'impoi'Uiiinn 
étrangère qui pouvaient s'en trouver affectés (1). 

En évaluant à la moitié du commerce maritime de la Russie, 
c'est a dire ù 301) millions, dont VM pour les importations et 
laO pour les exportations, la portion que le blocus général des 
ports russes a suspendue, nous serons certainement plutôt au 
dessus qu'au dessous de la vérité. Or, 500 millions, sur une 
valeur totale de i>,SOO millions, composant l'ensemble du 
commerce intérieur et extérieur de la Russie, c'est 1/19' seu- 
lement. Considéré comme, un mojen de guerre, comme uue 
mesure destinée à diminuer les ressources de l'ennemi, le 
blocus des ports russes ne saurait donc être bien efficace. En 
outre, si nous examinons la nature du commerce que le blocus 
a interrompu, et si nous recherchons en quelles mains il se 
trouve, nous pourrons nous convaincre que le dommage 
résultant de son interruption doit alleclcr les intérêts étrangers 
bien plus encore que les intérêts russes. 



■; ]) I.™ dn il , il'cîitivi; par les fmufinri-.-i Je terri: ont é't' rediiils sur en il 
ac['l iiriicln evitiqucs et produits industriels étrangers, en vertu d'un ukase 
reproduit dans \i\Ga;ttte commerciale de & i h'.- IV t ers bourg du 11 juillet lS.ï t. 
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La Russie fournit au reste de l'Europe des substances ali- 
mentaires et îles matières premières nécessaires à l'industrie. 
Ces subsistances el ces matériaux ne sont pas, à la vérité, an 
monopole naturel de son sol et de sou climat. On peut se les 
procurer ailleurs. On |ieul demander aux Kliils-L'uis un sup- 
plément de céréales, au Canada un supplément de bois de 
construction, à la Belgique un supplément de lin, etc., pour 
combler le déficit occasionné par les obstacles que le blocus 
oppose à l'exportation des produits russes. Cependant, toutes 
ces denrées qu'on relirait de la Russie, parce qu'on les y trou- 
vait il meilleur marché qu'ailleurs, ont dû nécessairemeni 
subir un renchérissement plus ou moins considérable. On n'en 
est pas privé, mais on les paye plus cher. De la une première 
perte, un premier dommage pour les nations qui traliqueui 
habituellement avec la Russie. 

La Russie, a son tour, demande au reste du monde une cer- 
taine quantité de matières premières, de produits fabriqués et 
de comestibles. Elle achète au dehors des vins, des soieries, 
des étoffes de laine, des matières tinctoriales, du coton 
brut, etc. Le blocus de ses pi» ls u;aiil diminué l'importance de 
ses achats, il en résulte un second dommage pour les pays qui 
lui fournissent habituellement ces denrées. Quoique le débou- 
ché russe n'ait pas une grande importance, ou se ressent à 
Lyon, à Epcrnay, a Reims, à Bordeaux, à Manchester, à Bir- 
mingham, à Slicflield, de sa fermeture partielle. La production 
y a diminué de toute la quantité que l'on avait l'habitude de 
fournir à la Russie, et que le blocus de ses ports empêche 
maintenant de lui envoyer. 

Ainsi donc l'interruption du commerce maritime de lu 
Russie atteint de deux manières les intérêts des nations qui 
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sont en reluirons d'affaires avec ce pays. D'abord, elle les oblige 
ii payer plus cher toutes les denrées qu'elles avaient coutume 
de lui acheter; ensuite, elle les prive d'une partie de leur 
débouche et diminue d'aulanl chez elles les ciuplois productifs 
du capital et du travail. 

Ce n'est pas tout. En entravant l'exportation des produits 
naturels de la Russie et l'importation des produits fabriqués et 
autres qu'elle retire de l'étranger, que fait-on? On travaille, 
iiiiin iuYiiloiitiiircincnl sans aucun doulc, mais avec une ellica- 
eilé incontestable, à renforcer cl à perpétuer chez elle le 
régime prohibitif. En effet, tout blocus équivaut, d'une pari, 
;i un droit, plus ou moins élevé selon la rigueur cl l'étendue du 
blocns, qui sciait imposé à la sortie des marchandises du pays 
ennemi ; d'une autre part, à un supplément de droit qui serait 
imposé a l'importation des marchandises étrangères dans ce 
pays. Quelle influence cet exhaussement du tarif doit-il exercer 
sur lu production de la Russie? Il doit évidemment décourager 
la production des matières brutes que la Russie expédie au 
dehors, et encourager celle des articles fabriqués que ses manu- 
factures produisent en concurrence avec l'étranger; il doit 
provoquer un déplacement partiel du capital et du travail de la 
nation, aux dépens de l'agriculture et des industries cxlrac- 
tives, au profil de l'industrie proprement dite. La Russie four- 
nira désormais à l'étranger une quantité moindre de ses pro- 
duits naturels, et elle lui demandera moins de produits fabri- 
qués. La paix survenant, ne faudra-t-il pus bien accorder un 
supplément de protection aux industries qui seront nées ou qui 
se seront développées yrficc au blocus'.' I.eint de choses artifi- 
ciel que l'interruption des communications aura créé pendant la 
guerre se prolongera ainsi dans la paix, et nous n'avons pas 
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besoin d'ajouter que l'Angleterre et la France n'y perdront pas 
moins que la Russie elle-même. 

Chose curieuse! En réformant sa législation douanière, 
l'Angleterre a travaillé à faire prévaloir dans le monde le 
régime salutaire de la liberté du commerce. En bloquant les 
ports russes, elle travaille, au contraire, à rccrépïr el à exhaus- 
ser les vieux murs de la prohibition. Le < galant » amiral 
Napier protige , dans la Baltique, les colonnades russes contre 
l'invasion des cotonnades ariyhisis, comme son vaillant col- 
lègue français protège les soieries de Moscou contre les soie- 
ries de Lyon, cl le Champagne national de la Crimée contre le 
Champagne titennijer de Reims ut d'Kpernay. Combien les pro- 
tectionistes russes doivent bénir ces légions d'actifo et vigilants 
marins qui protègent ainsi <• l'industrie nationale » de la 
Russie, mieux que ue la protégèrent jamais les douaniers du 
czar, et gratis.' 

Sans doute, le blocus des ports russes n'est pas nuisible seu- 
lement à la production et au commerce des nations étrangères. 
La Russie en souffre aussi. Elle est obligée de payer une sur- 
taxe sur le plus grand nombre des marchandises qu'elle reçoit 
de l'étranger, cl les dépenses de ses populations se trouvent aug- 
mentées d'autant, à moins qu'elles ne consentent a se passer 
des produits que la guerre a renchéris. Mais il faut remarquer 
que les importations de la Russie se composent, pour la plus 
grande part, d'articles do luxe, en sorte qu'un renchérissement 
de ces articles, ou une diminution de leur consommation, ne 
saurait lui causer uu grand dommage. En revanche, elle doit 
souffrir davantage des entraves que le blocus oppose a ses 
exportations. Cependant ici encore le mal est plus limité qu'on 
ne suppose, et ce n'est pas d'ailleurs sur les intérêts russes qu'il 
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retombe principalement. Eu eslimanl, comme lu fait M. Tego- 
liorski d'après les données oflicielles, ïj 8,1715 millions la 
valeur annuelle des produits bruis du sol russe, el à 150 mil- 
lions la diminution que le blocus des cotes maritimes de la 
Itussic occasion ho dans 1'cxporlalion de ces produits, on trouve 
que la perte n'est que d'un cinquante-quatrième, c'est à dire 
d'une fraelion trop peu considérable pour diminuer sensible- 
ment les ressources que l'agriculture el le commerce de l'empire 
Imii'iiissent au gouvernement. En outre, il faut remarquer que 
la plus grande partie de celte perle est supportée par les négo- 
ciants qui font le commerce avec l'étranger. Or, tandis que le 
commerce intérieur de l'empire appartient à des négociants 
russes, et se trouve alimenté par des capitaux russes, le com- 
merce extérieur, au contraire, appartient presque enlière- 
menl à des maisons étrangères, anglaises, françaises, alle- 
mandes, etc., établies eu Itussic, et il est alimenlé par des 
capitaux étrangers. En réalité, les intérêts russes ne soni 
atteints que dans la proportion la plus faible par le blocus des 
ports de la Russie. 

l'';iisu:is mn: siiuplii InjwMièsc. Supposons que les amiraux 
français el anglais s'avisent de saisir un navire de guerre sué- 
dois, un danois, un prussien, un autrichien, un américain, etc., 
qu'ils joignent à celle Houille de navires neutres trois ou quatre 
vaisseaux de liaut bord français cl anglais, et qu'ils fassent 
sauter le tout, afin de faire sauter en même temps un vaisseau 
russe, comment leur conduite sera-t-elle qualifiée? Il n'y aura 
certainement qu'une vois pour condamner une si étrange el 
si injustifiable opération de guerre. Pour peu qu'on se donne 
la peine d'y réfléchir, cependanL, on se convaincra que le blocus 
commercial de la Russie est uue opération du même genre. 
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Cesl mie opération qui a pour résultai d'infliger aux intérêts 
anglais, français cl neutres, un mal égal à A ou l> pour faire 
subir aus intérêt.:; russes un mal égal ù 1. N'est-ce pas absolu- 
ment comme si les amiraux qui commandent les flottes anglo- 
françaises sacrifiaient trois ou quatre de leurs vaisseaux, et 
autant de vaisseaux neutres, pour faire sauter un vaisseau 
russe? 

On peut donc affirmer une le blocus commercial de la Russie 
est une opération qui coûte plus qu'elle ne rapporte, c'est à 
dire une mauvaise opération de guerre, 

I.e blocus commercial a pour complément nécessaire la 
ebasse à la propriété maritime de l'ennemi, et eefte chasse 
s'opère aelivemctil dans les mers qui baignent la Russie, et 
jusque sur les cèles mêmes de cet empire. 

Les puissances occidentales se sont interdit, à la vérité, de 
délivrer des lettres de marque pendant celle guerre; mais 
elles n'ont pas renoncé pour cela a courir sus aux propriétés 
ennemies en mer. Elles se sont réservé le monopole des arme- 
ments en course, voilà tout. C'est ainsi que les Hottes anglo- 
françaises ne se sont pas bornées à interdire l'accès des ports 
russes au commerce étranger, mais qu'elles ont donné la chasse 
aux navires de commerce russe dans la mer Baltique et dans la 
mer Noire, et qu'elles en ont saisi un grand nombre. Elles ont 
l'ait plus dans la mer Baltique, par exemple, elles ont capturé 
ries navires de commerce russes, non seulement en mer, mais 
encore dans certains poils qui n'élaienl point suffisamment 
fortifiés; elles ont enfin opéré des débarquements et détruit 
des masses de bois de construction, de chanvre, de goudron et 
d'autres matériaux propres à la navigation, qui se trouvaient 
déposés le long des côtes. 
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Ces opérations sont, pour la plupart, du ressort dos cor- 
saires. Présentent- elles un avantage réel à ceux qui s'y livrent? 
Voila ce qu'il s'agit île rechercher encore. 

Franklin remarquait judicieusement, il y a un siècle, que les 
corsaires exercent, somme toute, un assen mauvais métier : 

prijltt'.ina i.U-s iMiiviiis. iVinii, iji.ui!;jtn qui; !.-.. .-ov-.:, in.; ai uuù! ip: irri : 

pour les priait! iv, I mbri il. > vaisseaux sujets ù être pris et leur valeur 

Jimiiiiii-l tclli'iiii-til, i|ii'il y a bi-aiimup de ™ura , i:s nu les liépi/iiït- 
excédent lu gain ; il vouiuu- ivb arme dans les coteries, quoique des 
particuliers trouvent un butin profitable. In mous des aventuriers perd, 
puisque la dépense faite en équipant des corsaires pendant ln guerre 
excèilu dis ljMui-ini|i la valoir dus ubjcls capturés. Ajoutons à cela la 
perte nationale dn travail de tant d'hommes, pendant le temps qu'ils 

sont naipl'Afi, ip.ii r -ililituMll déponent ru il riyimrios l'I en l'icii 

cf qu'ils ^ijinenl, mais qui, outre n ia, pi rdrnl lirurs kabii mica d'iiulus- 
trie, 6ont rarement capables d'uni' urcupntiuii rnisiiiiaubin «pria ta 
guerre, et ne sérient qu'il augmenter le nombre des voleurs et dc« vau- 
riens. Les entrepreneurs mêiuc qui ont été assez heureux pour acquérir 
piomptemcnt dc.à ricbi-.i.aiia mut punis a mmur une vie di.-|ii'iiilieii«! i 
et cette liabilude ils lu conservent encore quand leurs moyens ont dimi- 
nué, et elle finit par les miner : juste punitiou que le Ciel leur envoie 
pour avoir, de sangfroid, miné tant d'Iinmictcs et innocents marchands 
avec leurs familles, dont la subsistance était gagnée eu servant les inté- 
l'humanité. > 



Ces observations sont applicables aux navires de guerre que 
les gouvernements emploient comme corsaires, aussi bien 
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qu'aux navires qui sont armés en course par des particuliers. 
Nous allons, du rcslc, nous en convaincre en dressant le bilan 
des opérations qui ont été dirigées contre iu iiivpnéu'' en induit-, 
dans la mer Baltique. Nous verrons que le passif de ces opéra- 
lions dépasse visiblement leur actif. 

Nous trouvons dans un rapport de l'amiral Napier, en date du 
18 juin 1834, un résumé des opérations de l'escadre volante du 
contre-amiral Plumridge il» l'y mai au 10 juin, qui renferme 
des données précises sur le dommage infligé à la propriété 
ennemie, dans la mer Baltique. Les instructions du contre- 
amiral Plumridge pouvaient se résumer en trois mots : preudre, 
détruire, brûler, et il les a remplies à la lettre. • Il a détruit, 
lisons-nous dans le rapport de sir Charles Napicr, 4G navires 
a flot et sur chantier, jaugeant 11,000 tonneaux; de 40,000 à 
30,000 barriques de poix et de goudron ; 00,000 mètres cubes 
de poix brute, un grand nombre de tas d(; bois, de perches, de 
planches et de sapins ; des voiles, des cordages et autres agrès 
maritimes, s'élevant à une valeur de â à 400,000 liv., sans avoir 
perdu un seul homme (1). » En outre, un graud nombre de 
navires de commerce russes et plusieurs navires neutres qui 
avaient essayé d'enfreindre le blocus ont été capturés dans la mer 
Baltique cl dans la mer Noire. Ce sont les propriétés et lu com- 
merce maritimes de la Finlande qui ont été principalement 
atteints par ces razzias. Une partie des munitions navales qui 
ont été détruites à lirahesiadt , :t fliuborg ut sur les autres 
points de la cote de la Finlande, se trouvaient, à la vérité, 



(1) Dépêche du tico-àmiral Napier. A bord du Due de IFitlugion, Baro- 
Sund, 18 juin 185*. 
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■ bus le. nta^isins du iif>iivi-rin-nii'ii1 , et elles étaient destinées 
à la marine impériale; maïs une autre portion, beaucoup plus 

Voilà donc, pour nous servir des expressions de Franklin, une 
foule « d'honnêtes cl innocents marchands » ruinés avec leurs 
familles, tant par la suspension de leur commerce que par la 
saisie on !a ilrsinirtron de leurs propriétés. Voilà la popula- 
tion maritime de la Finlande privée de son gagne-pain el 
réduite a la misère. Celle population eunemie n'est pas, non 
plus, seule à souffrir des maux qui lui sont infligés en vertu du 
droil de la guerre. Les populations amies de la Suède cl de 
la Pionvége, qui entretenaient avec la Finlande un commerce 
où elles puisaient en grande partie leurs moyens d'existence, 
n'en souffrent guère moins. 

Quel avantage la ruine des populations iuoffensives de la 
Finlande peut-elle procurer aux puissances coalisées contre la 
Russie? La destruction de quelques centaines de navires de 
commerce, complètement impropres à la guerre, de quelques 
milliers de tonneaux de goudron cl de mètres cubes de sapin, 
amoindrira-l-elle sensiblement ses ressources militaires? Les 
munitions navales viendront-elles à manquer, pour cela, dans 
un pavs où abondent tontes les matières premières nécessaires 
ii la navigation? l'.nfin, la ruine infligée a quelques milliers de 
négociants et de pécheurs, le long des côtes, diminuera-l-elle, 
d'une manière appréciable, les ressources financières d'un 
empire qui compte t!G millions d'habitants? N'est-il pas évi- 
dent que le lort causé au youvrriiement ennemi, par la ruine 
des populations inoffensives des côtes, pourra entrer à peine eu 
ligne décompte? 
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Maintenant, quel bénéfice direct les imissances coalisées 
contre la Russie retirent- elles de la destruction ou de la saisie 
des propriétés privées des sujets russes? Les propriétés détruites 
ne leur procurent évidemment aucun profit. Quant aux pro- 
priétés saisies, telles que les navires capturés, elles ne profilent 
qu'au* capteurs, qui s'en partagent la valeur, conformément 
au* usages établis. Dans les commencements de la guerre, les 
parts de prises peuvent procurer des bénéfices assez importants 
aux équipages des navires employés comme corsaires, mais ces 
bénéfices diminuent peu a peu, selou la remarque judicieuse de 
Franklin, et ils finissent par devenir insignifiants. 

Voilà pour ce qui concerne Yaetif de ce genre d'opérations, 
Il nous reste à examiner quel en est \npassif. 

Quand on veut détruire le commerce maritime de l'ennemi, 
on est obligé d'employer à cet ollice un nombre plus ou moins 
considérable de navires de guerre. Ces navires cessent de con- 
courir aux opérations militaires proprement dites, pour être 
affectés à celles du blocus commercial. Leurs frais d'armement, 
d'entretien, etc., doivent, en conséquence, être portés au 
passif île ce genre d'opérations, absolument comme ceux des 
navires armés en course pour le compte des particuliers. Voila 
une dépense que l'on pourrait s'épargner, si l'on rcspi'c-faii le 
commerce cl la propriété privée de l'ennemi en mer comme 
sur terre. On pourrait réduire la flotte de guerre du nombre de 
navires employés comme corsaires, sans qu'elle s'en trouvât 
affaiblie, puisque ces navires ne concourent pas aux opérations 
militaires proprement dîtes. 

. Mais celle économie matérielle serait le moindre avantage que 
l'on obtiendrait en renonçant aux blocus commerciaux cl aux 
armements en course. On en obtiendrait un autre qui dépas- 
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sérail bciim-oup celui-là, en int-llaut lin à la démoralisaliuii ci 
à la jalousie que les parts de prises occasionnent parmi les 
équipages. 
A la dé moralisa lion d'abord. 

Les remarques de Franklin à cet égard sont, en effet, appli- 
cables aux corsaires qui travaillent pour le compte des gouver- 
nements, aussi bien qu'a ceux qui travaillent pour le compte 
des particuliers. Des hommes qui ont réalisé de gros bénéfices 
en faisant main basse sur la propriété privée s'accoutument diffi- 
cilement, plus lard, à se contenter de leurs modestes appointe- 
ments ou des bénéfices modérés d'une honnête industrie. II 
j a grande apparence que, la paix venue, ils augmenteront 
le nombre • des voleurs et des vauriens. > 

A. la jalousie ensuite. 

Taudis que les équipages des navires employés aux opéra- 
tions militaires proprement dites exercent un métier dangereux 
pour un salaire modique, les équipages des navires employés 
comme corsaires peuvent réaliser de gros bénéfices en sus de 
leur paye, sans courir presque aucun risque. Nous avons vu , 
en effet, que la prise de navires de commerce et la des- 
truction d'une masse de munitions navales n'ont pas coûté un 
seul homme à l'escadrille de l'amiral l'Iumridge. N'est-ce point 
là une inégalité bien faite pour décourager les marins employés 
ans opcralions de guerre, et exciter chez eux un jusliï tnccmi- 
lenlerneul? Leur moral ne doit-il pas s'en trouver affaibli, et 
ne sait-on pas quelle influence le moral des troupes exerce sur 
le succès d'une guerre'/ 

Ce n'est pas tout. Non seulement une puissance belligérante 
s'affaiblit matériellement et moralement en employant une 
partie de sa flotte de guerre à courir sus au commerce ennemi, 
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mais encore elle fortifie matériellement et moralement son 
adversaire. 

Elle le l'urtifif: unliTielleninit. voici Je ijuclli' manière. Ces 
populations maritimes que le blocus prive de leur gagne-pain 
sont obligées de demander à la guerre même de nouveaux 
moyens d'existence. ÎS'e pouvant plus se livrer en paix au com- 
merce qui les faisait vivre, elles se mettent à courir sus, à leur 
tour, au commerce de l'ennemi. C'est ainsi que les corsaires 
engendrent les corsaires (I). Ou si les armements en course ne 
son! pas possibles, elles fournissent un contingent plus nombreux 
et mieux disposé à la marine militaire. Des marins exercés qui 
scniicnl demeurés au service du commerce, et que la violence 
seule aurait pu arracher à leurs occupations p.iisll.'lcs, s'en- 
rôlent de plein gré dans la marine militaire, lorsque la marine 
marchande ne leur offre plus d'emploi. Supprimer celle con- 
currence que la marine marchande fait à la marine militaire 
pour le recrutement des équipages, n'est-ce pas fortifier son 
ennemi, au lieu de l'affaiblir» 

On le fortifie encore moralement, en exaspérant les popula- 
tions, dont on ruine le commerce. Telle est la vraie origine de 
la plupart des haines nationales, que les conquérants ont su 
exploiter avec une habileté si déplorable. En l'rance, par 
exemple, c'est parmi les populations du littoral de l'Océan que 
l'Angleterre a toujours été le plus détestée. Pourquoi? Parce 
que ces populations étaient incessamment victimes des razzias 
que la marine militaire et les corsaires britanniques dirigeaient 



(1) Le gouvernement français a, du teste, si bien compris celte vérité, 
i[u'il s'est ulUcli à faire lever l'interdit dont les Turcs avaient frappt k rom- 
tuerec grec, en vue de diminuer la piraterie. 
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conlre leur commerce et leurs propriétés maritimes. A leur 
lour, elles étaient toujours prêtes à courir sus à l'Anglais, et 
chacun sait quels dommages les audacieux, corsaires do Sainl- 
Malo et île Itunkerqne ont infligés au commerce britannique. 
Les mêmes causes n'eugi'iidrcronl-elles pas, selon toute appa- 
rence, les mémos résultats à l'époque actuelle? Au ilébul de la 
guerre, les puissances occidentales comptaient plus ou moins 
sur les sympathies de la Finlande, annexée, conlre son gré, à 
la Itussic, et sur l'auxiliaire de la Suède. N'est-il pas à 
craindre que les razzias exécutées sur les propriétés des popu- 
lations finlandaises ne contribuent à rattacher ces popula- 
tions à la Russie, en excitant leur haine contre les auteurs des 
déprédations dont elles sont victimes? N'csi-il pas à craindre 
aussi ijue les populations neutres de la Baltique, qui ont subi 
le contre coup des dommages infligés au commerce finlandais, 
ne se montrent désormais beaucoup moins sympathiques à la 



Ainsi, nous lipoiis, dans line currespdudaui'' Ji: Y I j<I- : i-- «danre que la 

llolr-c aiurbi-o ' prrm-i; la plus fraude peine n se procurer des pilotes, depuis 
qu'elle ii anéanti le commerce p.ôilik ilci population- riveraines de la liait «pce. 

. Lu frégate iiîiglai»; k !■■ ■//airJ, i- SjtiJ il do laquelle m: trouve le viec-aroiml 
Plumridgc, qui ('■(ni! entré dans te péri Je firissldiimin pour y eiiîjairtr 1,1. 
certain nombre rte pilules du pays, avait repris lu mer sans avoir pu atteindre 
son but, malgré les liants gages et les nvnutiiL-o pécuniaire* que l'amiral vou- 
lut accorder aui pilotes. Il parait qu'il se manifeste parmi les habitants do 
et; ct'.n? mit grande c\aspi'-rut:wi conlre les AnirLiiï. qui eut ruir.e leur coiu- 
Nu ici. j-.;.r v.iiie île a tiusii lj-- .-■ i -L-- e:r:l UT' île uaïur- o|i.-r,-..-. p : , r ioui, croi-ou:'- 

{IniUpcndaace liclyc du 21 mai. Correspondance de Hambourg.) 
D'un autre coté, le yuuvcroemcn". russe, niellant à profit la réaction que les 



Digilized 0/ Google 



U GUERRE. 



Si donc on fait le comple des opérations dirigées contre le 
commerce et la propriété privée des sujets ennemis, on s'aper- 
çoit que le passif de ces opérations l'emporte singulièrement sur 



renias du l'amiral Flumridgc ont suscitée contre les Anglais, s'est décidé & 
armer les populations de la FuiUwfc. 

■ Il SC confirme, lisnus- rHJiii cr.ccrr dans Vlaih -/'In <■<!' 1*1 ge , que le U'Ml- 
vcmemcnl russe , -as.aré, ikpais lis i : i -.- ._■ r i i 1 l i ■ - île liraliestadt et d'Ulcaborg, 
sur le-, seul iriH'Hls de la pepuLil i(.u [iulaadai-e U; Lhil; des deux fiàTes, n l'ail 

distribue; de- niiue' >:ii ;;ranJ,' mi à luus lira Ikwluhs valales, jiuur 

s'opposer aux tentatives de débarquement qui pourraient encore être entre- 
prises par l'escadre volauie do l'amiral riumridgc. Le gouvernement a, CD 
outre, ordonne la création immédiate de dcui bataillons de cunssours finlan- 
dais de raille Hommes chacun, et pris 'dans les districts de Wasa, d'Abo et 
d'Uleuuorj,-. Un plus grand nombre de ces bataille-us seront successivement 
créé.; il il. !. a autres ui-lricls de la Finlande - leur l'iiiiijienieril rL luiir entre- 
tien prudau' la "ueiic actuelle M-roai. supportes par diaeuu des districts où 
les bataillons seront organisés. On calr aie. pouvoir mettre ainsi sur pied dis 
à dui;«i milli: hommes de bons tirailleurs, en état de repousser les débar- 



huir-; hdije (lu l 1 ! juillet . ('ill-respnadance de Haaibnuri-.) 




Ici. is mois, le L'. i- 1. m i. c:i, i n: |ireailn: (lue |>arl aeliie ;\ la ira erre, s'est scindée 
; . . i_. . i - 1 l : 1' : 1 1 . i : a ce sujet , eu dei.x partis : les jniirnani de l'opposition conti- 
nuent de pousser à la guerre, cl de se ai^atrei- iaeuivblc- a l'Ai^-it'.crrc ; taudis 
que les organes conservateurs, éimiuérant le, pertes immenses qu'éprouve le 
commerce, par suite des exécutions commises par les Anglais sur des pro- 
priété privées, uc se font pas faute de caractériser ces actes, et do faire res- 
sortir l'utteiale qu'ils portent, à la prospérité; commerciale et industrielle du 
rov.ieiec. ■ ■ , L.;!.' pi >,:[/■; Ja 1* juillet . (Jev-ei|io:niaa;e île llaaib aire;. .1 
On voit que les razzias de l'amiral l'iuinridgc ont fait ail mi tabler ne ut les 
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lions de l'ennemi. Cela peut être utile, notamment, lorsqu'on 
veut réduire une place forte par la famine, ou empêcher le 
ravitaillement d'une armée. Dans ce cas, on établit un blocus 
stratégique; mais ce genre de blocus, qui est dirigé contre des 
places fortes ou des armées, diffère essentiellement du blocus 
eommrrcial, qui est dirigé contre des populations inoflensives, 
et l'on peut aisément les distinguer. 

Ce que nous venons de dire du blocus commercial cl des 
atteintes portées aux propriétés privées des sujets ennemis 
peut s'appliquer aussi aux entraves opposées au commerce des 
marchandises désignées sous lu nom de contrebande de guerre. 
Ces entraves, qui gênent surtout le commerce, en ce qu'elles 
motivent la visite, toujours plus ou moins vexatoire, des bâti- 
ments marchands neutres par les croiseurs des puissances bel- 
ligérantes, ces entraves sont loin, en effet, d'avoir IVilii'aciié 
qu'on se plail à leur attribuer. 

Itomarquons d'abord que la désignation d'articles de contre- 
bande de guerre est fort élastique, car il n'est pas possible 
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d'clalilir une ligne de démarcation exacte et rationnelle entre 
les articles qui sont a l'usage de la guerre cl ccui qui sont à 
l'usage de la paix. Les substances alimentaires, par exemple, 
ne servent-elles pas à nourrir les soldats comme les ouvriers, 
et les uns et les autres n'emploient- ils pas également le fer cl 
l'acier? Aussi a-t-on longtemps discuté pour savoir quels arti- 
cles devaient être compris sous la dénomination de contre- 
bande de guerre, et celle question n'esl-ellc pas encore vidée. 
M. Henry Wbeaton, qui en fall l'objet d'un examen approfondi, 
dans sa remarquable Histoire des progrès du droit îles gens ai 
Kurope, se borne à constater que la tendance générale a été de 
réduire de plus en plus le nombre des articles de contrebande 
de guerre. 



■ On pommil roiiianjUiT, ilil-il. i;ue InnUmc- L'ttiérule , (Lin; le- 
^■.iiu : ï, '■ rrs !!.->i -nu -ni il;; jjrintipi; lixilanr );' ciiilii i]i-s o''j::!* 




lin Bui[u1tr(; par >:f- liai'.c- peut <Hrir ji.-li LLicnt fj\én ii'iiii'«ri5i:q:iciin', 
i-n prohibant les deui substances [Irsqni-Ure, avec l'iultl it ion d'une troi- 
sième, on peut fabriquer la poudre de guerre, mais qui n'ont pas encore 
été consacrées à cette destination. ■ 

Les articles de contrebande de guerre, sans avoir été toute- 
fois spécifiés d'une manière précise, comprennent actuellement 
les munitions de guerre, et les substances qui servent spéciale- 
ment à les fabriquer, plus, à ce qu'il semble, la plupart des 
munitions navales. Nous avons -va que certaines nations neu- 
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très ont pris des mesures pour entraver la sorlie ou le transit 
de quelques-uns d.'s ;i i-l : cl l-s ainsi qualifiés. Honions-nnus ;i 
dire quelques mots de ces mesures, qui nous paraissent, au 
plus liant degré, arbitraires et illusoires. La Prusse, par exem- 
ple, qui a défendu le transit des armes et des munitions de 
guerre vers sa frontière île l'Est, n'aurait-cllc pas du interdire 
en même temps, pjir tontes ses frontières, la sortie des armes 
et des munitions de guerre d'origine prussienne? En se bor- 

chosc que de proléger ses propres manufactures d'armes «on Ire 
celles de la Belgique? Enfin, a-l-elle agi d'une manière bien 
conforme aux lois do la neutralité, en entravant les approvi- 
sionnements militaires d'une des puissances belligérantes, sans 
entraver, du même coup, ceux îles antres? Le gouverne ment 
napolitain a montré pins d'impartialilé, en interdisant aux 
navires de commerce des Deux-Sicilcs de transporter des sou- 
fres vers les pays en élal de guerre. Mais cette mesure n'a-t-elle 
pas le défaut d'èlre parfaitement illusoire? Kllc peut occa- 
sionner un certain dommage aux armateurs napolitains, qu'elle 
prive d'un élément de fret; elle n'en peut causer aux belligé- 
rants, qui trouveront sans peine d'autres navires pour leur 
apporter le soufre dont ils ont besoin. 

Ou se convaincra, au surplus, fort aisément, en interrogeant 
l'histoire des guerres passées, que les prohibitions de ce genre 
n'ont jamais eu aucune eilicacilé. Souvent on a vu des nations 
se résigner à demander la paix, faute des ressources néces- 
saires pour continuer la guerre; jamais on n'en a vu se 
résoudre à subir les exigences de l'ennemi, faute de munitions 
de guerre. 

La véritable contrebande de guerre consiste dans les rcs- 



sources ii l'aide desquelles les munitions s'achètent, cl celle-là, 
on ne l'atteint pas, on ne peut pas l'atteindre. Depuis le com- 
mencement de la guerre d'Orient, les puissances belligérantes 
ont contracté des emprunts plus ou moins considérables pour 
subvenir aux dépenses extraordinaires qu'elle leur occasionne. 
La France a emprunté militons; l'Angleterre ne s'est pas 
bornée à augmeuter sou income-lax, elle a demandé un supplé- 
ment de ressources à sa dette flottante; la Itussie, de son côté, 
a ouvert un emprunt de 'M millions de roubles (200 millions 

J. lun. .. I ■ . i| H j|i i. -I. [RUirt f |'i < tit ruri • 

ces emprunts de guerre, aussi bien que les sujets des puis- 
sances belligérantes, et l'on ne possède aucun moyen véritable- 
ment efficace de les en empêcher. La contrebande de guerre, 
par excellence, celle que l'on a nommée, à bon droit, » le neri' 
de la guerre, _ • échappe donc , en vertu de sa nature même, à 
l'action des lois prohibitives. Cela étant, à quoi bon imposer 
au commerce des entraves et des gènes qui ne peuvent exercer 
aucune influence appréciable sur l'issue de la lutte? 

Nous nous contenterons aussi de faire une simple observa- 
tion, au sujet de la prohibition que le czar a établie à la sortie 
des céréales et des métaux précieux. Cette prohibition démon- 

faire, toute l'absurdité du blocus commercial des ports russes. 
Le ezar prohibe la sortie des céréales et des métaux de sou 
empire, parce qu'il la juge avantageuse à ses ennemis. Les 
puissances occidentales entravent, de leur cote, la sortie des 
produits russes, parmi lesquels les céréales tiennent le pmuiei 
rang, parce qu'elles la jugent avantageuse au czar. Évidem- 
ment, on se trompe ici d'un côté ou d'un autre. Ajoutons qu'on 
pourrait bien se tromper des deux cotés. Les puissances occi- 



hcwmiiv: roi.mQVS et iiitorr rinLic. 



dentales l'uni, nous croyons l'avoir démontré, une mauvaise ujn>- 
ration en mettant la Russie en état de blocus, ic c/.ar n'en 
fait pas une meilleure en complétant ce blocus par une prohi- 
bition, dout les propriétaires fonciers el les exploitants des 
mines île son empire ne manqueront pas de lui imputer le dom- 
mage. N'aurait-il pas agi avec plus «l'habileté en laissant aux 
croiseurs anglo-lrançais, qui prêtent gratuitement main forte à 
ses douaniers, tout l'odieux «le cette prohibition? 



Résumons-nous. A l'origine, les droits «le la guerre sont 
sans limites. Lorsque deux peuples sont en lutte, tout ce qui 
appartient à l'un, personnes ou propriétés, peut être détruit 
ou saisi par l'autre. Mais la loi économique de la division du 
travail ayant séparé peu à peu les fonctions sociales, une dis- 
tinction s'établit entre les personnes et les propriétés qui sont 
«lirectemcnl appliquées ans travaux de la guerre, et celles qui 
demeurent attachées aux œuvres de la paix. On commence à 
respecter celles-ci, non par humanité ou philanthropie, mais 
par intérêt, aiin «le venir plus aisément à bout de celles-là. 
("est ainsi i(uc le respect des populations inolïcnsives et des 
propriétés privées est devenu une des lois de la guerre à terre. 



progressé aussi vile. Les mêmes propriété* (pu; les belligérants 
se sont accoutumes à respecter cl à proléger sur terre, ils con- 
tinuent à les saisir ou à les détruire sur mer. D'oii provient 
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cette différence de procédés.' Elle provient de ce que les belli- 
gérants De sont |ias intéressés d'une manière aussi immédiate 
Cl aussi visible à respecter, sur mer, ies personnes cl les 
propriétés privées de la nation ennemie qu'ils le sont sur 
terre. C'est, en conséquence, à l'initiative des neutres, et non 
a telle des belligérants eus-mëmcs, que la civilisation est 
principalement redevable des progrès réalisés dans les coutumes 
de la guerre maritime. 

Cependant, les belligérants soul inlércssés à respecter le 
commerce et les propriétés privées de l'ennemi sur mer comme 
sur terre. Pour n'être pas immédiat et visible à tous les yeux , 
cet intérêt n'en est pas moins réel. En faisant le compte des 
entreprises dirigées contre le commerce el la propriété privée 
de l'ennemi en mer, on peut s'assurer, en effet, que ces entre- 
prises coulent plus quelles ne rapportent, qu'elles sonl de 
« mauvaises opérations de guerre. » Il V aurait donc avantage 
à les abandonner et à mettre, sous ce rapport, les lois de la 
guerre maritime en barmonie avec les lois de la guerre à terre. 

Il est regrettable que les puissances Occidentales n'aient pas 
mieux compris celle vérité. Sans doute, leurs déclarations, 
au sujet du droit des neutres, marquent un progrès dans les 
coutumes de la guerre maritime, mais ce progrès ne suilii 
pas. Qu'elles n'hésitent donc pas à marcher plus avant dans 
la voie du respect de la propriété; qu'elles renoncent à 
intercepter le commerce maritime de l'ennemi, a courir sus aux 
propriétés privées eu mer, et à Paire des razzias sur les côtes; 
qu'elles respectent, en un mol, tout ce qui est du domaine de 
la paix, pour concentrer leurs efforts sur ce qui est du domaine 
de la guerre, et elles seront amplement récompensées de cette 
conduile habile autant qu'humaine. 



Il 
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Fious ne connaissons pas de science plus arriérée que celle 
qui a pour objet d'étudier les rapports des nations entre elles, 
de constater leurs obligations et leurs droits respectifs. En 
vain, les progrès de l'industrie et du commerce, le développe- 
ment des voies de communication, rabaissement des barrières 
douanières, ont moililié [iroloinkinît'iit la situation respective 
des peuples civilisés; en vain, le phénomène nouveau de la 

quence de ces progrès, le droit des gens est demeuré ce que 
l'avaient fait les C.rolius, les Pufiendorn", les Selden, les Uyn- 
kershoeeli et les autres jurisconsultes d'avant l'époque de Watt 
et d'Adam Smith. C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, 
que le droit des yens continue à reconnaître aux gouvernements 



(1) Êetmomith bdge des 12 novembre 1859 et 9 février 1901 . 
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du xix r siècle, comme il le recon naissait Si ceux des siècles 
précédents, le drail de la guerre, quoique l'élat île guerre 
affecte aujourd'hui la communauté des peuples civilisés bicu 
autrement qu'il ne l'affectait il y a deux siècles, quoiqu'il leur 
inflige actuellement des dommages dont on n'avait autrefois 

Ainsi, à la tin du xm" siècle, la communauté d'intérêts que 
le commerce extérieur a fait naitre et grandir dans une pro- 
gression rapide entre toutes les nations civilisées, n'était pas 
encore un élément assez important pour que le droit des gens 
put s'y arrêter. Nous ne possédons pas de données statistiques 
su (lisantes sur l'élut des importations et des exportations inter- 
nationales a la Un du xvn* siècle; mais nous savons, par 
exemple, que le commerce extérieur de l'Angleterre, qui com- 
mençait à se placer à la tête des nations commerçantes, ne 
dépassait pas 3 à 0 millions de liv. st. en 1689. 

Encore la plus grande partie de ce commerce se faisait-elle 
avec des colonies dont le trafic était presque exclusivement 
réservé à la métropole. Aujourd'hui le commerce extérieur de 
l'Angleterre atteint le chiffre de 7 à 8 milliards, et le commerce 
des colonies n'y est plus compris que pour un quart. Le com- 
merce extérieur des autres nations européennes s'est accru 
dans des proportions analogues, et, en Belgique, en Hollande, 
en Fraucc et en Allemagne nous le voyons doubler tous les 
quinze ou vingt ans. Ce n'est pas tout. La communauté des 
intérêts internationaux ne s'établit pas seulement par l'échange 
rapidement croissant des produits, il s'établit encore par le 
passage et le placement de plus en plus fréquent des capitaux 
d'un pays dans un autre. Les capitaux anglais, par exemple, 
commanditent une bonne partie des entreprises de chemins 
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de fer du continent, les capitaux suisses alimentent l'industrie 
de l'est Je la France, les capitaux belges sont en train d'extraire 
les richesses minérales que recèle le sol de l'Espagne, etc. En 
outre, les emprunts publics allirciil indifféremment, sans aucun 
souci du « principe des nationalités, » les capitaux étrangers 
aussi liicti que les capitaux indignes. Or, \<- totiil îles délies 
publiques tirs filais européens dépasse aeliiellciiieel ÎÎO mil- 
liards, el l'on estimait récemment il "J.'i milliards le montant 
des capitaux des compagnies par actions qui exploitent les 
chemins de fer, les services de navigation à vapeur, les 
mines, les manufactures, dans toute l'Europe. Voilà donc un 
tonds de 7." milliards environ sur lequel portent les transac- 
tions des différentes bourses, mai menant reliées par des fils 
télégraphiques cl devenues à ce point solidaires, que tout 
événement qui affecte l'une se répercute instantanément dans 
les autres, absolument comme si elles uc formaient plus qu'un 
seul et même marché. 

Ces phénomènes, les Grotius, les Puffendorff, el les autres 
vieux théoriciens du droit des gens, ne pouvaient en avoir 
aucune idée, a une époque où le commerce international était 
dans l'enfance, le crédit publie à l'état d'cmlirjsçn et où lu 
principe de l'association n'avait encore donné naissante qu'a 
une demi douzaine de compagnies privilégiées exploitai» le 
commerce colonial et la traite des nègres. Mais on ne put 
plus aujourd'hui, quelque goût qu'on ait pour la routine scien- 
tifique, les passer sous silence, et ils sont de nature à modifier 
profondément les vieux us et coutumes du droit des gens. 

Ainsi, on conçoit qu'à une époque où chaque peuple avait, 
en fait, une existence à peu près isolée et indépendante, on il 
n'avait avec les autres peuples que des rapports peu nombreux 
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et intermittents, les gouvernements pussent se croire investis 
du droit de la guerre, et exercer ce droit sans restriction, sans 

produire et aucun compte à rendre aux autres. En effet, le 
dommage qu'une guerre engagée entre deux nations pouvait 
causer à une troisième, était relativement insignifiant; il ne 
dépassait pas beaucoup celui qu'une querelle engagée entre 
deux tril.us de l'eaux-Rouges, pour la possession d'un terrain 
de citasse, pouvait occasionner aux tribus voisines. A la condi- 
tion de respecter le territoire el la propriété des neutres, on 
pouvait exercer le droit de la guerre, sans que personne eut 
rien à y voir. 

Mais il n'en est plus de même aujourd'hui. Quoi qu'on lasse, 
de quelque respect que l'on entoure le territoire cl la propriété 
des neutres, on ne peut plus, par suite des changements sur- 
venus dans les rapports internationaux, par suite de l'établis- 
sement d'une communauté croissante d'intérêts, Taire la guerre 
sans porter une atteinte sérieuse el profonde aux intérêts de la 
généralité des peuples civilisés. Quoi tpj'on fasse pour réduire 
la guerre aux proportions d'un fait Inral, elle devient, en vertu 
des nouveaux rapports que la multiplication des capitaux el 
l'entrelaeemenl des intérêts commerciaux ont établis, un fait 
gênerai. Autrement dit, ia guerre qui n'affectait sensiblement 
autrefois que les intérêts des parties belligérantes, est devenue, 
au siècle où nous sommes, une nuisance universelle. 

Qu'en résulle-l-ilï C'est que le droit delà guerre qui étail 
jadis absolu et illimité de nation à nation, se trouve aujour- 
d'hui en présence d'un autre droit, d'un droit nouveau issu de 
la communauté croissante des ïnléiélô internationaux, et qu'on 
pourrait nommer le droit de la paix. 
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Scrvuns-nous d'une simple comparaison pour illustrer ce 
changement survenu dans les rapports des nations et, par 
conséquent, dans l'existence du droit de la guerre. Supposons 
que deux hommes aient une querelle, et que, faute du non 

devant arbitres, ils aient recours à la force. Ils s'en voul dans 
un pré, loin de toute habitation, et ils dégainent. Nul évidem- 
tncut n'a rien à y voir. Nul n'a le droit positif de s'interposer 
pour les empêcher de s'eiitrelnei à leur aise, puisque tel est 
leur bon plaisir. Ils sont les maîtres de leur vie, — laquelle 
n'a pas d'ailleurs, selon toute apparence, une valeur bien haute, 
— ils peuvent la risquer et la perdre, sans que les autres 
hommes aient à s'en émouvoir beaucoup. Mais supposons 
qu'au lieu d'user de • leur droit de la guerre > dans un carre- 
four désert, où ils ne peuvent Taire de mal qu'à eux-mêmes, 
nos deux éeervelés ou nos deux sacripants, comme on voudra, 
s'avisent d'en user au beau milieu de la rue, et qu'ils compli- 
quent l'affaire en se servant d'armes à feu au lieu d'armes 
blanches; supposons, par exemple, qu'ils se déclarent la guerre 
et qu'ils déchargent l'un sur l'autre leurs revolvers en pleine 
rue de la Madeleine, quelle sera la situation cl qu'arrivcra-l-il? 
Leur » droit de la guerre » sera-t-il encore, comme dans le eas 
précédent, entier et incontestable? Les plissants dont ils com- 
promettent la sécurité, les boutiquiers dont ils effraient la 
clientèle, les propriétaires dont ils feraient baisser les loyers 
s'il leur plaisait de continuer longtemps ce jeu, dans un lieu 
habité, n'auront-ils pas le droit de Icor courir sus et d'exiger 
d'eux au besoin des dommages- intérêts s'ils ont estropié 
quelque bourgeois ou brisé quelque vitrine? En vain, objec- 
teront-ils te droit naturel et imprescriptible qu'ils possèdent 
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de s'entretuer à coups <le revolver ou autrement , on leur 
répondra avec raison qu'ils ne peuvent exercer leur droit qu'à 
la condition de ne porter aucune atteinte au droit d'autrui, 
qu'ils peuvent s'euirucasser la tète et les membres; mais qu'ils 
n'ont aucun droit sur la tète et les membres, non plus que sur 
les vitrines des gens de la rue. Que s'ils persistent, on mettra 
la police à leurs trousses, cl s'il n'y a pas de police, bourgeois 
el passants, après s'èlre mis d'abord prudemment à l'écart, 
s'entendront à la longue pour en finir avec ces perturbateurs 
publics, qui rendent la rue dangereuse et arrêtent le commerce. 

KIl bien, tel est aujourd'hui l'état du monde civilisé qu'il 
est impossible d'y user du • droit de la guerre, » sans casser la 
tête à des passants iuofl'ensifs et sans endommager les vitrines 
des bourgeois étrangers à la querelle. D'où il résulte nécessaire- 
ment que tout individu, particulier ou souverain, qui pour une 
cause quelconque, légitime ou non, rompt la pait publique, agit 
par là même en ennemi vis-à-vis de la communauté paisible, 
dont il trouble le repos, dont il compromet l'existence et les 
intérêts. En vain fera-t-il valoir la bouté de sa cause, la pureté 
de ses intentions et la grandeur de son « idée, ■ tout cela ne 
l'autorise pas à tirer des coups de pistolets dans la rue et à 
endommager les vitrines des bourgeois. A quoi nous ajouterons 
que ceux-là dont il compromet la sécurité, ont à leur tour le 
droit naturel et imprescriptible de se jeter sur ce perturbateur 
public, si vertueuses que soient ses intentions, si sacre que soit 
son t but, » et de le mettre hors d'étal de nuire, absolument 
loimue s'il s'agissait du premier malfaiteur venu. 

Le droit de la paix, issu de la communauté d'intérêts, créée 
par la civilisation, a donc surgi en présence du droit de la 
guerre issu de l'isolement des temps barbares. 



3S1 SCOHOHIE PUMT1QLE ET MOU PUBLIC. 

• Au movcn âge, ]vmai , i[iiio)-,"-nous il ci- propos, lnr- de. h gncriv 
d'Orient, 1» guerre pouvait dé.oler pendant île longues années In France 
et l'Angleterre sans que les antres nations de l'Europe s'en ressentissent 
beaucoup plus qu'elles ne se ressentent actuellement d'une qutttlle 
entre deux potentats: nègres du Sénégal ou île la Guinée. Il n'eu est 
plus de même aujourd'hui, comme chacun sait. Quand une guerre vient 
à éclater entre deui membres appartenant a ln grande connu miaulé des 
peuples civilisés, cette guerre inflige nu-sitôt un ,„,-.< «y e hMiM-- 1. la 
communauté tout entière. C'est ainsi que la guerre d'Orient 11 déprimé 
dans fonte l'Europe le cours des fonds publics et des valeurs indus- 
triel les , ralenti la production agricole, industrielle et commercial,-, 
porté une mortelle atteinte à l'esprit d'entreprise, diminué, pour tout 
dire, lu niasse des revenus particuliers tout eu contribuant à augmenter 
le. dépense* publiques. Ce dommage ue saurait être apprécie gisement, 
muia il u'en est pas moins réel, et si nous en devions mesorer l'étendue 
au* souffrances dont nous avons été témoins, nous n' liés itérions pas à 
l'évaluer à plusieurs nullards pour l'ensemble des nations qui se mut 
abstenues de participer à la htir. 

» Que résulte-t-il de lai- C'est que non seulement toutes le- nations 
soul de plus en plus intéressées a cnipèelier la guerre, mais encore, et 
comme tonséqueuee , que leur droit d'intervenir dans les querelles 
d'au t ru î acquiert cbaqiic jour plus de force et d'étendue; c'est que le 
droit ifiiilertenthii des nations spectatrices d'une querelle ou d'une 
lutte ihteniulionale, détient de moins i-n moins contestable; c'est, 
rnliu, pour nous servir d'une comparaison empruntée au monde indus- 
triel, que la guerre acquiert chaque jour davantage, pour la grande 
edieniuean'e des peuples civilisés, les caractères d'une . industrie 
dangereuse et insalubre (1). ■ 



(1 : il',: lidiji , j avril i-'j.ï. IVi r-lle [néiliqur des Lriits sieonil.iires. 
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Il 

Il est donc bien clair que les nations civilisées ont le droit 
d'intervenir pour empêcher des luttes qui leur causent, infime 
quand elles demeurent complètement neutres, un dommage 
positif et inévitable. Il n'est pas moins clair qu'elles sont inté- 
ressées ii user de ce droit, et qu'elles le sont d'autant plus que 
les nations belligérantes sont plus puissantes et qu'elles 
ont plus de relations avec l'ensemble de la communauté civi- 
lisée. Maïs comment peuvent-elles en user d'une manière 
l'Ilitace? Evidemment, en s'associanl pour .maintenir la paix 
générale, ei en s'engageant toutes à intervenir, dès qu'une 
querelle rie nature à porter dommage à la communauté, éclate 
entre quelques-uns de ses membres. 

Déjà, au surplus, cette association, ce concert pour empêcher 
nu terminer des conflits qui, par suite du développement de la 
solidarité des nations, portent une atteinte inévitable aux inté- 
rêts des neutres aussi bien qu'à ceux des belligérants eux- 
mêmes, celte association, ce concert existe d'une manière 
partielle : depuis 18lo, les principales puissances de l'Europe, 
ou, pour nous servir de l'expression consacrée, les grandes 
puissances, la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Crusse et la 
Itussic ont pris l'habitude de s'entendre et de s'unir chaque 
Ibis que surgit un différend, une querelle entre des Klats infé- 
rieurs, et de régler ce différend, de terminer cette querelle par 
voie diplomatique, en se Tondant sur les intérêts de la com- 
munauté civilisée. Ce concert des grandes puissances a rendu 
même des services signalés, en maintenant la paix du monde 
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dans des circonstances < rititpies, lors de la révolution belge, 
par exemple; mais l'expérience démontre i|u'il est insuffisant 
lorsque l'une ou l'autre des grande* puissances, faisant partie 
du roncert européen, s'avise it son tour de troubler la paix 
publique, ("est là ce qui est arrivé, comme on sait, lors de la 
guerre d'Orient et de la guerre d'Italie, c'est ee qui arrivera 
certainement encore si la guerre vient à éclater, par exemple, 
enire la France et l'Angleterre. 

Qu'y a-t-il donc à faire? Il y a à compléter l'association des 
grande* puissances, ie concert européen, par l'adjonction des 
F.lals secondaires plus intéressés encore (jue les grandes puis- 
sances an maintien de la paix générale. 

. Supposons, ajoutions-nous riirurc, que les États s cemi claires, qui ont 
abandonné jusqu'à présent sni paudes puissances la direelîon cxelu- 
sivo la politique générale de l'Europe; supposons que les Étals 
scroiidiiirc-! uni jouent dan-- lu grandi- eommu^uité i!'i[iiérèi = du- 
peuples chilises, le n'ilc dc« petits aciinnnaires que l'on exclut île 
lni.it: 1 |i:irt:'ui:iM';n rin ;_'ouuTnemtui île certaines cumjia^niita imlus- 
Irii-ll!'-, f), n:j-,:.i:il de l'i ii-uili.nnce il.- leur nppnrr, <i:]ipfiso;is que le. 
Éfnts seee.nilaires cessent d'être cxdua de la il ivrclit :i supérieure (le 
ectte grande communauté, et voyons ee qui arrivera. 

■ La population l' Europe csi [l'uni irou nul Houe d'iialiilaiii,!-. 
Sur ec total 170 millions appartiennent aux cinq grandes puissances 
qui ~i -oiil attribué In [line: ifirt politique de riv.irope. lïev.ent pour 

l'Europe Est menacée ou troublée, les États entre lesquels eette niasse 
du forées (il éparpillée, s'enlenilcut, se confédèrenl pour agir confor- 
mément i( l'ititérél commun, supposons que le nombre du-.- |missanee J 
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s'en trouiera-l-elli: pas seuMUIniienl i-hiimi]1i!i!i;ï. . . Ti-, iriLcriv* il 1 
i-(jih|-.,OIi - , par ■M'iijjjl-, - .-.-li. 1 : ii i ■]..■! >!-,■ jjo-sillrs, si In puissance 
envahissante avait à eoinpti-r aiee uni- cnalilioii du si\ :;r,tnile. puis- 
saiin-s, iJotit ilcnx roiistitiiee*. par la eoiiféileraliuii p'jlitirpie Etats 

ment dos forts sur le domaine îles faillie?'' Cela étant, la polit apie di: 

aiiuiikti- il'- ilcvii-inirait-elk- pas lisiMeiueiit politi:|iit'- mauvais: 1 ui 

inclinai!:, ïi ai' pu. J ii|ii.' -.pu :i.: rouvrirai' plus fiais ; .Nu iinii'iU-QU 
point par \ remineir, ni i-i-iniiMiiisiial une partie di- l'appan-il 111Ï I L: .ii ri ■ 
qui tat l'outillage nécessaire du selle politique? Les. grandes puissances 
désarmeraient donc ou du moins elles réduiraient leurs armements, et 
les petites [murraient les imiter sans avoir rien à craindre pour leur 
sécurité. Tel serait le résultat incviiablc de l'intervention active des 
peu:- aeliomuiiris île la eutiniiu iimile européen lu. dans 1rs ipie.-i iuns qui 
intéressent l'ensemble de cette vaste communauté politique (1]. • 



Que l'associLilinii puEilîi^tn- dis peuples civilisés, en vue de 
prévenir des guerres qu'ils oui le droit d'empêcher et intérêt à 
empêcher, parce qu'ils en reçoivent désormais un dommage 
positi. et inévitable ; que celle association se complète, s'élar- 
gisse, que l'on y fasse entrer les Étals secondaires, en propor- 
tionnant leur vote à leur imporlancc, que l'on y comprenne les 
Étals-Unis, maintenant presque aussi rapprochés de l'Europe 
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occidentale que la Itussie elle-même, bref, toutes les muions 
< | ii i vomiront |>.n lii i|ii r 'MX bénéfices de )\issoci;ilion en accep- 
i mi *\j i lui^i et le DiMir.J.' • fsVrj «JV-tfs> iU' < --junit. i,l .m 
lu oui -vive, la paix générale sera assurée d'une manière 
durable , sinon permanente. Car aucune nation ne serait 
assez présomptueuse, aucun despote assez fou pour affronter 
l'union de toutes les autres puissances. 

Reconstituer, en l'élargissant cl eu la rectifiant, celle Sainte- 
Alliance de la pais, ébauchée en ISl.'i, sous l'influence d'une 
pensée bienveillante, on pourrait dire humanitaire, de l'empe- 
reur Alexandre I'", mais bientôt après détournée de sou véri- 
table but et devenue le monopole d'un pelil nomhrc de grandes 
puissances ; tel devrait donc être le but de tous les amis de la 
paix. Au lieu de recommander l'abstention, la neutralité, 
lorsqu'une lutte internationale vient désoler le monde, et de 
Lisser i nom plier quand même le droit du plus fort, ils devraient 
recommander l'uniou, l'alliance de tous, pour empêcher une 
lutte dommageable à ions, el faire prévaloir ainsi d'une manière 
définitive le nouveau droit de la paix sur le vieux droit de la 
guerre. 
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IV. 



LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE. 



DE LA PROPRIÉTÉ DES INVENTIONS (1). 



I 



Convient-il de reconnaître et de garantir aux inventeurs un 
droit de propriété illimité sur leurs œuvres, ou bien faut-il se 
borner à leur concéder le privilège de les exploiter d'une 
manière temporaire, et les faire rentrer ensuite dans le domaine 

Telle est la question qui se trouve actuellement posée, et 
qui a suscité, il y a quelques mois, une discussion intéressante 
dans le Journal des Économistes (a). 



(î) Journal dos Èconomàlts, septembre 1865 etjonvier 18S6. 

li) Cul ri: a été ouverte pu mie remarquable lettre do M. Fré- 

dÉric Fauj, adressée ii M. Michel Chevalier, sur la question des brevets et 
les objections que soulêrc la théorie du monotaupolc (novembre 1S 54). A celte 
lettre, dans laquelle le système de la limitation de la durée des brevets se 
trouve vivement défendue, M. Jobard, l'infatigable promoteur de la pro- 
priété intellectuelle, n opposé une spirituelle défense du monotuupole (décem- 
bre 1856). En janvier, M. Jobard répond encore au rédacteur en chef, 
M. Garaior, qui avait ajouté quelques notes n la défense du monotaupolc ; et 
il lui pose, à son tour, vingt-quatre questions, qu'il réduit ensuite à vingt, 
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Celte question a une importance qu'on ne saurait mécon- 
naître. Kn effet, qui dit invention dit progrès. La société ne 
progresse qu'à coup d'inventions. Elle demeurerait slalion- 
uaire, si l'homme ne découvrait point incessamment do nou- 
veaux éléments, de nouveaux procédés, de nouvelles uiailiiiiL'S 
pour agrandir son domaine et l'exploiter avec plus d'économie. 
Selon que la question de la propriété des inventions se trouve 
bien ou mal résolue, elle peut donc contribuer à accélérer ou 
à retarder, dans une large mesure, le développement de la 
civilisation. 

Avant de chercher a résoudre celte question encore pen- 
dante, il faut, en premier lieu, avoir une opinion bien nette et 
bien arrêtée sur l'origine do la propriété en général ; eu second 
lieu, savoir s'il convient d'étendre le domaine de la propriété 
ou de le restreindre. 

Deux opinons hien tranchées se trouvent en présence, au 



rcl.Liïvi-iii.-jii :i !;i [înij.riilé des invitions, ci il h concurrence. Dans le mÈme 
numéro, M. Frédéric Passy réplique, rte son cûlé, à la défense du monotaii- 
jiole. Eu février, r.::rai."uut ■ les vimrt questions de M. Jobard, . suivies de 
. vingt réponses par M. Joseph Garnier. . Dans ses vingt réponses, M. Gar- 
nier réfuie, avec ]:; nnUett: rtVxjircssiims et la rectitude de jugement qu'on 
lui C')i!i;:u1, In iiifiii/.iiis ijiii' M. Jub.ir.l I- 1 île ilirjj^r r-.tvAn: li coiicur- 
m de I . L jimpririi- in'ehYduvlle. Eli mars, 
le lettre de M. Jobard, suivie do quelques 
observations de M. Joscpb Garnier. On voit que le Journal iat Bcommiila 
a accordé une large et bienveillante hospitalité 1 nus partisan! comme aux 
adversaires de la propriété des inventions, et c'est la tolérance Éclairée 
dont il a fait preuve en cette circonstance qui nous a encouragé à njclanier, 
il notre tour, sou hospitalité pour soutenir v.;k l'iiisu tj\i l-e à (jcll'i (;ui a Oit 
si brillamment développée par M. Frédéric Pnssy. 
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sujet de l'origine et du fondement du droit de propriété, 
celle des économistes d'une part, celle des légistes et des 
socialistes de l'autre. 

Les économistes s'accordent, pour la plupart, a reconnaître 
que la propriété" est fondée sur le travail et MUtrrUemettt 
conforme à l'utilité commune; que l'homme qui crée nue pro- 
priété par son travail se trouve justement et utilement investi 
du droit d'eu user et d'en disposer d'une manière illimitée dans 
l'espace cl dans le temps, a la seule condition de ne porter 
aucune atteinte ans droits des autres membres de la société, 
c'est à (lire de ne point agrandir sa propriété en empiétant sur 
celle d'autrui; en conséquence, que la société ou le gouverne- 
ment qui la représente est tenu de reconnaître et de protéger 
la propriété dans ses limites naturelles, sans pouvoir la res- 
treindre ou l'entamer dans une proportion plus forte que cela 
n'est nécessaire pour lui fournir les moyens de remplir sa 
fonction de protecteur ou d'assureur de la propriété. Les 
économistes ajoutent que la propriété étant la base sur laquelle 
repose le mécanisme de la production et de la distribution des 
richesses, toute atteinte portée à la propriété occasionne inévi- 
tablement une diminution de la production et une perturbation 
dans la distribution des richesses. 

Telle est, en résumé, l'opinion de la plupart des économistes 
sur la propriété. L'opinion des légistes et des socialistes est 
diamétralement opposée à celle-là. 

Selon les légistes et les socialistes, la société ne se borne 
pas à reconnaître et à garantir la propriété, elle la crée, elle 
l'institue; ee qui lui donne naturel lemi'iii le droit d'en disposer 
à sa guise. Cette opinion anti-propriétaire, communiste, les 
légistes et les socialistes la fondent d'abord sur une apprécia- 
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tion confuse cl inexacte de la manière dont la propriété au 
crée, ensuite sur une vue fausse ou incomplète du mécanisme 
de la production el de la distribution des richesses. Ils suppo- 
sent que la société prise dans son ensemble est naturellement 
investie de la propriété des éléments matériels ou immatériels 
que le Créateur a mis à la disposition île l'homme; que l'appro- 
priation exclusive d'une fraction quelconque de ces éléments 
constitue, en conséquence, un vol fait à la communauté; que, 
cependant, l'expérience ayant démontré que ce vol peut être 
accidentellement utile non seulement à ceux qui le commettent, 
mais encore a ceux aux dépens de qui il est commis, il y a lieu 
de le tolérer dans une certaine mesure, dans de certaines 
limites. Cette tolérance a l'égard de la propriété privée n'im- 
plique toutefois nullement pour la société l'abandon de son 
droit supérieur, de son domaine éminenl. Elle peut renoncer, 
d'une mauiére temporaire, à l'exercice de son droit, il ne lui 
est point permis de s'en dessaisir. Cela lui est d'autant moins 
permis que si l'institution de la propriété privée présente 
quelques avantages, elle entraîne, en revanche, de graves 
inconvénients cl elle donne naissance à de criants abus. C'est 
ainsi, disent les légistes et les socialistes, qu'elle amène trop 
souvent l'assujettissement et l'oppression des classes non pro- 
priétaires. Il est donc juste et nécessaire de la limiter rigoureu- 
sement, et, au besoin, de la supprimer dans ses manile-Maiions 
les plus nuisibles. Il est juste cl nécessaire aussi d'imposer aux 
propriétaires des charges cl des obligations exceptionnelles, 
pour compenser, autant que possible, le bénéfice du privilège 
dont ils se trouvent investis. Enfin, il est bon que la société 
demeure toujours maitresse de revendiquer son domaine, de 
ressaisir sa propriété, en révoquant le privilège des prétendus 
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propriétaires, autrement dit des usurpateurs du domaine com- 
. muu . Ne serai t-cllc pas tenue, par exemple, d'exercer ce droit 
de revendication à l'avantage de tous, si un réformateur de 
génie venait à découvrir un système d'organisation sociale plus 
parfait que le régime actuel, uu système d'organisation sociale 
dans lequel la production serait plus abondante, et U distribu- 
tion des richesses plus équitable que sous le régime de la 
propriété ? 

Telle a été de tout temps et telle est encore, de nos jours, 
avec quelques variantes, l'opinion des légistes et des socialistes 
sur la propriété. Ces adversaires des économistes n'admettent 
pas, comme ou voit, que le travail crée la propriété, en créant 
la valeur qui en fait l'objet; ils n'admettent pas, non plus, que 
la propriété soit, dans son essence, conforme a l'utilité com- 
,ertu de la nature même des choses, 
iveroent le monde économique, un 
is la production et de justice dans la 
;nl simplement comme un expédient 
i servir faute de mieux, comme un 
tolérer jusqu'à ce qu'on ait trouvé 
ir la société, sans atteindre aucune 
aais qu'il importe, en attendant, de 
ssible. 

Voilà quelles sont, avec des nuances intermédiaires, les deux 
grandes opinions qui existent au sujet de la propriété. Selon 
l'une, la propriété est fondée par le travailleur qui crée la 
valeur qu'elle représente, cl la société se borne à la garantir. 
Selon l'autre, la propriété n'est pas le fruit légitime du travail ; 
elle est le résultat d'nne usurpation ou d'un vol, parlant tou- 
jours sujette à revendication. Selon l'une encore, la propriété 
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est conforme dans son essence à l'utilité commune, et les non 
propriétaires eux-mêmes sont intéressés à ce qu'elle s'étende. 
Selon l'autre, c'est un mal nécessaire qu'il faut limiter, et dont 
il importe d'empêcher les progrès, jusqu'à ce que le moment 
soit veau de l'extirper. 

Nous ne reviendrons pas sur ce débat. Nous le regardons 
comme vidé pour le public spécial auquel nous nous adressons. 
Voici donc quel est noire point de départ. Nous tenons pour 
démontré que la propriété n'est pas un mal mais un bien néces- 
saire; que la société est intéressée a ce que la propriété soit 
reconnue et garantie dans ses limites naturelles, partout où 
elle se rencontre, et qu'en limitant ou en imposant la propriété 
au delà de ce qui est nécessaire pour la défendre et la conserver, 
la société se nuit à elle-même. 

Ce point de départ étant bien marqué , examinons si la 
faculté d'user et de disposer exclusivement d'une découverte 
que l'on a faite, d'une combinaison utile que l'on a créée, 
constitue un droit de propriété que la société soit tenue de 
reconnaître et de garantir dans ses limites naturelles, ou si 
elle contient simplement l'étoffe d'un privilège que la société 
confère en le limitant selon son bon plaisir et en se réservant 
le droit de le ressaisir quand cela lut parait utile. 

II 

Qu'avons-nous à faire pour nous assurer si la découverte 
que l'on a faite, si l'invention que l'on a mise au jour peuvent 
conférer un droit de propriété égal à celui dont on jouit sur la 
terre que l'on a appropriée, sur la maison que l'on a bâtie, sur 
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la pièce de ilrap que l'on a fabriquée'/ Nous avons à rechercher 
quels sonl les éléments et les caractères économiques de ces 
produits particuliers de l'intelligence humaine. Nous avons à 
examiner si les mûmes lois qui président à la formation et à 
la distribution des autres produits s'appliquent également à 
ceux-ci. Dans l'affirmative, ces lois étant essentiellement utiles 
et justes, pourquoi essaverait-on de dérobera leur action les 
inventions et les découvertes? 

Comment invente-t-on? De quels cléments se sert-on pour 
inventer? 

On invente en appliquant à ce genre de production les 
mêmes éléments que l'on met en ccuvre dans toutes les autres 
industries, savoir du travail et du capital (en comprenant sous 
cette dernière dénomination les agents naturels appropries). 
Comme daus toutes les autres industries encore, la proportion 
de ces agents productifs varie selon la nature de l'invention ou 
de la découverte. 

Qu'il faille du travail pour inventer, autrement dit pour 
confectionner ou façonner le produit-invention, comme' pour 



drap, le produit-enseignement, etc., cela ne saurait faire 
l'objet d'un doute sérieux. Parce qu'on peut citer un petit 
nombre d'inventions et de découvertes, dans lesquelles nu 
hasard heureux a singulièrement facilité et accéléré l'œuvre de 
l'inventeur, ce n'est pas une raison pour affirmer que le 
* hasard • est le grand artisan des inventions. On a trouvé 
maintes fois des diamants et d«s lingots d'or sans les chercher. 
Est-ce une raison pour affirmer que les diamants et les lingots 
d'or se produisent sans travail, par hasard? Quand on examine de 
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|très le travail de l'inventeur, on s'aperçoit, au contraire, qu'il 
n'en est pas de plus difficile, de plus âpre, et ajoutons aussi, 
do plus dangereux. La moindre invention exige un cfl'orl consi- 
dérable cl une tension continue des facultés les plus rares et 
les plus délicates de l'intelligence. — Comment avez -vous 
découvert la loi de la gravitation? demandait-on un jour à 
Newton. En y pensant toujours, répondit le noble inventeur. 
Eli bien, il n'y a pas d'autre procédé pour découvrir, pour 
inventer, qu'il s'agisse de l'invention la plus grandiose ou la 
plus humble. Rassembler et combiner les éléments d'une 
invention, c'est un travail de tous les instants, un travail qui 
exige l'application continue des forces de l'intelligence et qui 
les use îi ce point que peu d'hommes, même parmi les plus 
richement doués, ont fait plus d'une découverte de quelque 
importance. On peut ajouter encore que c'est pendant une très 
courte période de la vie que les facultés intellectuelles pos- 
sèdent la vigueur et l'élasticité n linéaires pour s'appliquer aux 
rudes labeurs de l'invention. Enfin, nous avons dit qu'aucun 
travail n'est plus dangereux. Qu'un simple ouvrier abuse de sa 
force physique, soit en portant des fardeaux trop lourds, soit 
de loule autre manière, il court le risque de ruiner prompte- 
menl la santé de son corps, et de devenir invalide de bonue 
heure. Mais l'homme qui fait œuvre de son intelligence s'expose 
à un danger plus grand encore. L'excès d'applicatiou des facul- 
tés intellectuelles en dérange aisément le mécanisme sublime 
i't fragile, .surtout si le travailleur ne possède pas les ressources 
nécessaires puiir li s entretenir, à l'aide d'une hygiène appro- 
priée à leur nature; s'il ne peut leur accorder ni le repos ni 
les délassements dont elles ont besoin. La folie, tel est le 
risque attaché à ce genre de travail, et certes aucune industrie 
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ilile dangereuse ou insalubre n'en comporte de plus redou- 
table. 

La produclion des inventions requiert donc, dans une large 
mesure, le concours du travail , et ce travail exige, par la 
nature même des objets auxquels il s'applique, la mise en 
œuvre des facultés lus plus rares et les plus délicates, partant, 
les plus coûteuses à entretenir. 

La production des inventions exige encore, dans une mesure 
plus ou moins étendue, le concours du capital. Comme dans 
toutes les autres industries, ce capital est de deux sortes, 
immatériel et matériel. 

Le capital immatériel nécessaire à l'inventeur consiste dans 
la connaissance des sciences qui ont trait à l'industrie dont il 
veut perfectionner les procédés ou les machines, dans celle des 
procédés et des machines déjà en usage, etc., etc. Ce capital 
immatériel devient naturellement de plus en plus considérable, 
à mesure que les sciences et les arts augmentent la somme de 
leurs acquisilious. S'aventurer dans la carrière de l'invention 
sans avoir pris la précaution de se munir des connaissances 
nécessaires, c'est s'exposer, soit à passer à côté des plus riches 
filous sans les voir, soit à explorer des veines déjà épuisées, à 
refaire des inventions déjà faites. 

Le capital matériel dont l'inventeur a besoin consiste : r dans 
les matériaux et les appareils nécessaires pour essayer les nou- 
veaux procédés, construire les modèles des nouvelles machines 
el les mettre en œuvre ; 2" dans une somme suffisante pour sub- 
venir à son entrelien, ainsi qu'à celui du matériel et du person- 
nel dont il ne peut se passer, jusqu'à ce que son produit soit 
réalisé; ô" dans la somme nécessaire pour faire connaître son 
produit-invention et s'en assurer la propriété. 
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Ce capital, lionl les éléments sont analogues a ceux des capi- 
taux nécessaires dans les antres brandies de la production, 
peut quelquefois s'élever fort liaut. Certaines machines puis- 
santes et compliquées exigent des dépenses considérables en 
dessins, en modèles, en matériaux de tout genre pour èlre 
amenées au point oh elles peuvent être utilisées avec avantage. 

L'analyse que nous venons d'esquisser suffit, crojons-nous, 
pour démontrer que la production des inventions exige, comme 

LES «TRES BRANCHES HE l' IN DE STRIE HUMAINE, LA COOPÉRATION DU 
TRAVAIL ET DU CAPITAL. 

III. 

Que les inventeurs n'aient pas plus que les autres producteurs 
lu privilège de produire sans travail et sans capital, voilà donc 
un premier point qui nous semble acquis a la discussion. 

Mais il nous reste à examiner un second point, qui n'a pas 
une moindre importaucc. Il s'agit de savoir si, en vertu de la 
nature particulière de l'industrie qu'il exerce, l'inventeur se 
trouve investi de quelque avantage ou de quelque privilège qui 
lui permette de tirer de l'emploi de son travail cl de son capi- 
tal, un bénéfice hors de proportion avec les profits des autres 
branches de la production ; s'il peut monopoliser, par exemple, 
le concours que la nature et la société lui apportent dans la con- 
fection de ses œuvres. 

S'il en était ainsi, si l'inventeur avait le pouvoir d'exploiter 
il son profit exclusif et la collaboration de la nature et celle de 
la société, il y aurait lieu, évidemmeut, de le placer en dehors 
du droit commun; il y aurait lieu de l'obliger à restituer à ses 
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deux collabora leurs ou a leurs représentants le bénéfice résul- 
tant de leur coopération, bénéfice sur lequel l'inventeur n'aurait 
évidemment aucun droit. Cette restitution pourrait avoir lieu, 
soit par l'attribution a la société du droit de propriété de l'in- 
venteur, saufa payer à celui-ci une indemnité pour sa part, soit 
par la limitation de ce droit, limitation calculée de manière à 
restituer à ld société le bénéfice résultant de sa coopération et 
de celle de la nature. 

Recherchons donc si les inventeurs doivent plus à la nature 
et à la société que les autres producteurs. 

1° L'inventeur peut-il s'attribuer le bénéfice exclusif de la 
coopération de la nature? 

Les agents naturels non appropries concourent, dans une 
proportion plus ou moins lorle, à la confection et à la mise en 
œuvre du produit-invention. Le plus souvent, par exemple, 
c'est un agent naturel non approprié qui sert de moteur ou 
d'agent principal aux nouvelles machines. C'est l'eau vaporisée 
pour la machine à vapeur et la locomotive, l'électricité pour le 
télégraphe, la lumière du soleil pour la photographie, etc. , etc. 
Mais il est essentiel de remarquer que tes mânes agents naturels 
mm njmrtijiriïx apport?)»', aussi leur concours à toutes les autres 
inilti*'?ics; que la formation et la venue à maturité d'un grain 
de blé, .par exemple, s'opèrent avec leur auxiliaire, aussi bien 
que la reproduction d'une figure par le daguerréotype ou la 
photographie. Ou ne peut donc pas plus dire de l'inventeur 
qu'il monopolise la force élastique de la vapeur, les propriétés 
de l'électricité et de la lumière, qu'on ne peut dire de l'agricul- 
teur qu'il monopolise la chaleur, la pluie et l'oxygène de l'air. 

2" L'inventeur peut-il s'attribuer les profits de la collaboration 
gratuite de la société? 
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Voici de quelle manière eette objection est communément 
posée, L'homme qui produit nn objet matériel, qui approprie 
une terre, qui construit une maison, qui fabrique une pièce de 
drap, ne doit, dit-on, son produit qu'à lui-même, tandis que 
l'homme qui découvre un nouveau procédé, qui invente une 
machine est largement et gratuitement assisté par la société. 
Cela étant, il est juste que le premier obtienne la propriété 
pleine et entière de son œuvre, puisque cette œuvre n'est due 
qu'à lui seul; il est juste, au contraire, que l'inventeur partage 
avec la société, sa collaboratrice ; qu'il subisse même les condi- 
tions qu'elle veut bien lui accorder, car elle a, le plus souvent, 
beaucoup plus contribué qu'il ne l'a Tait lui-même a la formation 
du produit-invention. Sans le propriétaire foncier, la terre 
n'aurait pas été mise au service de la production; sans l'entre- 
preneur de bâtiments, la maison u'aurait pas été construite; 
sans le manufacturier, le drap n'aurait pas été fabriqué; mais 
il eu eût été autrement pour l'invention. Tôt ou tard, elle aurait 
vu le jour, grâce au développement nécessaire de l'expérience 
et de l'intelligence humaines, lesquelles appartiennent à la 
société. 

Écoutons à ce sujet M. Fréd. Passv : 

• Celui qui possède un bien matériel en est le maître absolu, 
el il l'est justement, parce qu'il n'y a rien dans ce bien (saufla 
libéralité de la nature qui en a fourni les éléments), qui ne 
vienne de lui, directement ou indirectement; soit qu'il l'ait 
extrait, transporté et façonné lui-même, si c'est un objet mobi- 
lier; défriché, assaini, mis en culture, si c'est une terre; soit 
qu'il ait payé à d'autres, par son travail ou par dos objets repré- 
sentatifs d'un travail fait par lui ou à son profit, la peine el ies 
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soins (cléments constitutifs de tonte valeur) qui ont fait de ce 
bien ce qu'il est. » 

Au contraire, ajoute M. Fréd. Passy : 

« Prenez la découverte industrielle la plus élevée comme la 
plus humble, la plus compliquée comme la plus simple, la plus 
inattendue comme la plus sciemment poursuivie; il n'en est pas 
une, pas une seule, qui soit autre chose qne le résultat naturel 
du développement nécessaire de l'expérience et de l'intelligence 
humaines, de celte intelligence et de celte expérience qui, 
acquises par les individus, appartiennent cependant bien à la 
société, et fontdel'lLunianité.ciimuiele remarquait justement Pas- 
cal, comme un seul homme qui vivrait toujours et qui toujours 
apprendrait : il n'en est pas une, par conséquent, je dis pas une 
seule qui, si elle eut échappé à celui qui en a l'honneur, eût 
été pour cela perdue pour le genre humain '. n 

D'après l'auteur des passages que nous venons de citer , le 
propriétaire d'un bien matériel, d'une terre, d'une maison, 
d'une pièce de drap, ne doit rien a la société. C'est de son indus- 
trie seule qne provient la valeur qu'il a créée. Il est donc juste 
qu'il en demeure propriétaire seul. L'inventeur doit, au contraire, 
à la société, la plupart des éléments de son invention.il est donc 
juste qu'il partage avec elle, 

La distinction établie par M. Fréd. Passy est-elle fondée? 
L'inventeur d'un nouveau procédé ou d une nouvelle machine 
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esi-il plus assisté |i:u- l;i société dans la production et la mise eD 
valeur de son œuvre que le propriétaire foncier, le construc- 
teur de maisons ou le fabricant de drap? Voilà te qu'il s*agil 
d'examiner. 

Prenons pour terme de comparaison l'homme qui approprie 
uuc terre à la production, le propriétaire foncier. C.roil-on qu'il 
ne doive rien il l'expérience el il l'intelligence humaines, à relie 
iiiliilli^eiit-e et il cette expérience qui, acquises par les indivi- 
dus, appartiennent cependant bien à la société, pour nous ser- 
vir du langage de M. Fréd. Passy? Est-ce lui qui a inventé les 
instruments aratoires et les méthodes agricoles dont il se sert? 
Est-ce lui qui a percé les roules cl organisé les services de 
transport qui lui permettent de trouver un débouché pour ses 
produits? Esl-ce lui encore qui a créé l'imposant appareil à 
l'aide duquel on lui garantit la jouissance et la libre disposition 
de son londs de terre et des produits qu'il en tire? Enfin, spec- 
tacle merveilleux : cet homme laissera sa terre oisive, en 
jachères, et, au bout de dix ans, la valeur de cette terre aura 
décuplé, parfois même centuplé. Comment se sera accompli 
ce phénomène? Par le développement naturel de la société, par 
l'accroissement de la population et de la richesse, qui aura 
transformé une plage déserte en une cité populeuse et riche. 
Qui donc pourra dire que ce propriétaire foncier ne doive rien 
à l'expérience et a l'intelligence humaines, rien à la société? 

Sans doute, l'inventeur utilise, à son tour, les instruments 
existants et les connaissances acquises par la société au sein de 
laquelle il vit, mais, comme ou vient de le voir, il n'est pas seul 
a les utiliser. Sans l'expérience acquise par la société, sans les 
connaissances et les instruments qu'elle a accumulés pour pro- 
duire, on ne ferait point d'inventions, ou l'on en ferait fort peu ; 
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mais est-ce qu'on cultiverait ht terre '.' est-ce qu'on bûlirait des 
maisons? est-ce qu'on fabriquerait du drap'/ Nous serions 
curieux de savoir ce que deviendrait un propriétaire foncier, un 
entrepreneur de bâtiments ou un fabricant <lc drap, en présence 
des seuls éléments que lut fournirait la libéralité de la nature. 
Cet élat de choses s'observe au surplus chez les peuplades sau- 
vages, au soin lesquelles l'ovpériem't: et 1 in tel licence requises 
n'existent pas encore, oit la nature seule se trouve en collabora- 
tion avec le producteur. Y compte-t-on beaucoup de proprié- 
taires fonciers, d'entrepreneurs de bâtiments et de fabricants 
dedrapî 

Tout producteur, qu'il ait inventé une machine, défriché une 
terre, construit une maison ou fabriqué une pièce de drap, doit 
beaucoup â l'expérience et a l'intelligence acquises, ajoutons 
encore ans richesses accumulées par la société. La distinction 
établie par M. Fréd. Passy n'est donc pas fondée. Mais s'il en 
est ainsi, si l'inventeur ne loit pas plus à la société que le pro- 
priétaire foncier, le constructeur de maisons, le fabricant de 
drap, pourquoi lui ferait-on subir un traitement différent! 1 
Pourquoi lui ravirait-on son droit de propriété, après un délai 
arbitrairement fixé, tandis qu'on respecte indéfiniment ce droit 
chez les autres producteurs? 

Ou il faut dépouiller également tous les producteurs, sous le 
prétexte que la nature et la société les ont tous assistés, ou il 
ne faut dépouiller personne. 

IV. 

Il est donc inexact de dire que l'inventeur est assisté dans 
son œuvre par la nature et la société, tandis que les autres pro- 
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ductcurs ne le sont pas. Mais peut-être son industrie échappe- 
t-elle a l'avlioLi régulatrice de la concurrence; peut-être est-elle 
investie d'un monopole uaiurel ; peut-être y a-t-i! lieu, en con- 
séquence, de limiter la propriété do l'inventeur pour l'empêcher 
de tirer de son industrie un bénéfice usurairc. C'est un dernier 
point qu'il s'agit d'examiner. 

On peut admettre comme démontrés, un économie politique, 
les deux principes suivants : 1" que les prolits de toutes les 
industries tendent incessamment à se mettre en équilibre; 
2" qu'ils sont incessamment aussi ramenés au niveau des Trais 
de production, anguieuics d'une part proportionnelle de produit 
net. Sous i'inllucnce de cette double leudance, qui assure la 
distribution utile de la richesse, tome industrie reçoit la 

tifs, personnel et matériel, comme aussi pour les augmenter, 
dans la même proportion que les autres hanches de la pro- 
duction. 

[/industrie de l'invention échappe- t-cllc à l'action de cette 
double loi? L'inventeur, en admettant que la propriété de son 
œuvre lui fut pleinement garantie, recevrait-il, toutes propor- 
tions gardées, une rémunération intérieure on supérieure a celle 
des autres producteurs? 

Si sa rémunération devait être inférieure, il n'y aurait pas 
lieu évidemment de limiter son droit de propriété. On devrait y 
ajouter, au contraire, soit par des honneurs, soit par des pen- 
sions, etc., afin de rétablir l'équilibre rompu a son détriment. 
Mais nous n'avons pas a discuter cette hypothèse, puisqu'elle 
n'est pas en cause. 

En revanche, si sa rémunération devait être supérieure à 
celle des autres producteurs, si l'industrie de l'invention était 
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investie d'un monopole naturel, qui eût pour résultat d'élever 
d'une manière permanente ses profils an dessus de ceui des 
autres branches de la production, il y aurait lieu peut-être de 
limiter la propriété de l'inventeur, afin de neutraliser son mono- 
pole et de réduire ses profits au taux commun. 

Mais en est-il ainsi? L'industrie de l'invention est-elle inves- 
tie d'un monopole naturel (jui rompe en sa faveur l'équilibre de 
la distribution des richesses? 

Admettons, pour un moment, que cette hypothèse devienne 
une réalité; admettons que l'industrie de l'invention vienne à 
donner des bénéfices supérieurs ù ceux lies autres branches de 
la production ; qu'arrivera-l-tl? Ce qui arrive toujours en pareille 
circonstance. On verra inévitablement les capitaux et les intel- 
ligences abandonner les autres industries moins productives 
pour allluer dans celle-là, el eu déplacement sera d'autant plus 
rapide que la supériorité des bénéfices des inventeurs sera plus 
forte; il continuera de se produire, jusqu'à ce que l'équilibre 
soit rétabli, à moins, toutefois, que quelque obstacle ne vienne 
l'arrêter. 

Quel pourrait être cet obstacle? La rareté des capitaux? Mais 
cette rareté, si grande qu'elle fût, n'empêcherait point, soit les 
capitaux existants, soit les capitaux en voie de formation, de se 
diriger vers l'industrie la plus avantageuse, jusqu'à ce que ses 
profits se fussent remis en équilibre avec ceux des autres bran- 
dies de la production. La rareté des intelligences propres au 
travail de l'invention? Mais l'expérience atleslc que l'aptitude à 
inventer n'est pas aussi limitée qu'on se plail à le supposer, car 
dans tous les pajs où l'on a accordé aux inventeurs un supplé- 
ment de garanties, on a vu aussitôt s'augmenter leur nombre et 
se multiplier leurs œuvres; on a vu, pour tout dire, la concur- 
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'reure se Jévctopiier entre eux, en proportion de l'accroissement 
des garanties accordées ;'i leur industrie. 

I.a rémunéra lion des inventeurs ne saurait donc, toutes pro- 
portions gardées, s'élever au dessus de celle des autres catégo- 
ries de producteurs; on pourrait démontrer encore, si cela était 
nécessaire, qu'elle ne saurait tomber an disons ; qu'elle doit oti 
être exactement Véi/nivaleut. 

Cependant, objecte-l-on, voyez les énormes bénéfices que 
pourraient procurer certaines inventions, si leurs auteurs en 
demeuraient propriétaires à perpétuité ! Voyez, les colossales for- 
tunes qu'auraient pu réaliser un Watt, un Arkwright, un Fol- 
io», un Whealslonu, si la loi n'avait pas sagement limité la 
durée de leurs brevets! N'esl-il pas évident que l'équilibre de la 
distribution de la ricliesse aurait été rompu en faveur de ces 
inventeurs privilégiés, si l'on n'y avait mis bon ordre en limi- 
tant la durée de leur jouissance exclusive? 

Cette objection nous touebe peu, nous l'avouons. Nous ne 
voyons pas pourquoi l'industrie des inventeurs ne donnerait pas 
naissance ù des fortunes colossales, aussi bien que celle des pro- 
priétaires fonciers, des banquiers, des négociants ou des manu- 
facturiers. Qu'un James Wall, un Arkwright, un Fullou ou un 
Wbeaistorie, lègue des millions à ses descendants, et nous n'en 
.serons pas plus se ;m 'Misés que nous ne le sommes de voir la 
postérité des l'eiv.y en Angleterre el des ri'Ossoiie en KspaHiic 
jouir du revenu d'une province, et tant de banquiers, de négo- 
ciants, de nia ou facturiers égaler, quelques-uns même surpasser 
en richesse les descendants des aristocraties qui ont protégé 
notre civilisation naissante contre le torrent des invasions. Car 
nous sommes convaincu que les services que les inventeurs 
rendent a la société peuvent justifier des fortunes pour le moins 
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égales à celles des vieux conquérants du sol ou des rois de la 
banque, du commerce eL de l'industrie. 

Mais la question n'est pas là. Il s'agit simplement de savoir 
si, alors même que l'industrie des inventions donnerait nais- 
sance aux fortunes k'.s plus colossales, elle devrait être consi- 
dérée connue investie d'un privilège ou d'un monopole naturel. 
Nous ne le pensons pas. Chacun sait, en effet, que des fortunes, 
si colossales qu'elles soient, ne modilienl eu rien l'équilibre 
général de la distribution des richesses. Parce que dix hommes 
seront devenus millionnaires dans une industrie, tandis qu'au- 
cune fortune considérable ue se sera élevée dans une autre 
industrie voisine de celle-là, il ne s'ensuivra pas que le niveau 
des profils doive différer dans l'une et daus l'autre. Car s'il est 
une vérité parfaitement démontrée, c'est que la gains extraor- 
dinaires ne manquent jamais d'attirer les ra/iiltnt.r et tes intelti- 
ijeuee*. jnxi/u'à ci' que les profit* généraux île l'industrie ait Ht se 

dépasser régulièrement ceux d'aucune autre branche de la pro- 
duction. En revanche, il est probable que celte industrie, con- 

?i'l knifui ■ ul< r.iii J.-> m , i-J.ijI'L . 

cause de sa nature chanceuse et aléatoire. Nous ne saurions 
mieux la comparer, sous ce rapport, qu'à la pèche des perles. 
Combien de pécheurs périssent sous les eaux ! combien ne rap- 
portent que des perles à peu près sans valeur, avant que l'un 
d'entre eux, plus heureux ou plus habile, ait réussi à mettre la 
main sur un joyau digue d'orner le frout des sultanes ! Combien 
d'inventeurs dépensent leurs capitaux et leur existence dans l.i 
poursuite ardente d'une invention nécessaire au progrès de la 
civilisation, jusqu'à ce que cette perle inestimable devienne le 



ôiS ftCONOWB POLITIQUE ET DROIT PUBLIC. 

lui d'un de ccu\ qui la cherchent! Comme dans la pêche des 
perles encore, lie faut-il pas, pour maintenir les prolks géné- 
raux de l'industrie do l'invention eu équilibre avee ceux des 
autres branches <ie la producti une la chance heureuse pro- 
cure des bénéfices assez élevés pour couvrir les pertes subies 
par l'échéance des risques? De là, l'inégalité des bénélices dans 
une industrie si aléatoire, mais cette inégalité ne porte 
aucune atteinte à la loi générale d'équilibre qui régit la distri- 
bution des richesses; elle en fournil bien plutôt la conlirmation. 

Y 

Si nous avons réussi à démontrer que l'inventeur n'est ni 
plus ni moins assisté par la nature et la société que les autres 
catégories de producteurs; qu'il n'est investi d'aucun monopole 
naturel; qu'en admettant que son droit de propriété lui fùl 
pleinement garanti, il ne serait pas plus favorisé qu'aucun 
autre prodiit-tcur dans la dislnhiilbn rie la riHii'-s',' i qu'il ne 
recevrait que la somme nécessaire pour entretenir et renouveler 

d'une part proportionnelle de produit net; si celle démonstra- 
tion est suffisamment claire, la partie essentielle de notre tâche 
se trouve remplie. Il ne nous reste plus qu'a examiner les 
résultais de la limitation imposée à la propriété des inventions. 

On invoque fréquemment contre le droit do propriété des 
inventeurs le fait de la non reconnaissance de ce droit dans le 
passé. Si l'invention pouvait conférer un droit de propriété, 
dil-ou, ce droit n'aurait-il pas élé déjà reconnu pleinement par 
les législateurs? Aurait-on attendu jusqu'à nos jours pour le 
proclamer et le garantir? 
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A celle objection, on peut répondre d'abord, qu'aucun 
législati'iir n'a encore pleinement reconnu et garanti aucune 
propriété; qu'il n'existe pas dans le monde un seul pays où h 
propriété soit assurée moyennant la simple réserve des res- 
trictions et des charges nécessaires pour la protéger; qu'elle 
est encore limitée partout, soit dans son usage, soit dans sa 
durée ; qu'il n'est donc pas étonnant que le droit des inventeurs 
n'ait point encore été reconnu et garanti dans sa plénitude. On 
peut répondre ensuite qu'il est inexact de prétendre que ce 
genre de propriété n'ait point été protégé dans le passé. Il l'a 
été, au contraire, à peu près dans la même mesure que tous 
les autres genres de propriété. 

Sous l'ancien régime, en effet, la propriété des inventeurs 
avait des garanties de deux sortes : des garanties de Tait, déri- 
vant de la nature des choses, et des garanties de droit, dérivant 
delà loi. 

Les garanties de fait résidaient dans la conservation du 
secret des inventions. 1,'ioveoteur, sachant que la loi ne lui 
accordait qu'une garantie insuffisante, ne divulguait point sa 
découverte. Il la gardait pour lui et les siens, ou bien il la 
vendait à la corporation dont il faisait partie. Ce secret était 
rniipfi'vé avec soin, et limité de père eu lils; parfois il compo- 
sait tout l'héritage d'une famille. La plupart des secrets des 
métiers se sont ainsi transrais de siècle en siècle, soit dans la 

constitué, dans cet intervalle, des propriétés souvent plus 

Cependant, ;'i mesure que les sciences se sont perfectionnées 
et vulgarisées, les secrets des métiers sont devenus plus diffi- 
ciles à conserver. Alors qu'est-il arrivé? C'est qu'à mesure que 
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les garanties naturelles ou de fait sont devenues moins efficaces, 
les g;m inities légales, devenant plus nécessaires, oui été solli- 
citées davantage. Ces garanties légales n'ont été aucunement 
refusées aux inventeurs, comme quelques-uns paraissent le 
supposer. Les inventeurs ont été investis de privilégts dont la 
durée était parfois illimitée. Or, il ne faut pas se tromper sur 
la siyniiiciitiiui qu'avait, nous l'ancien régime, ce nuit privilège. 
Il no s'appliquait pas seulement a quelques propriétés, mais à 
toutes. Les gouvernements étaient alors imbus rie la théorie 
des légistes sur la propriété. Ils se considéraient comme seuls 
propriétaires, comme seuls investis de ce qu'ils nommaient le 
domaine éminenl sur toutes choses, et s'ils permettaient aux pro- 
priétaires fonciers, aux capitalistes, aux travailleurs mêmes de 
tirer prolit rie leurs fonds ou de leurs facultés productives, c'était 
en vertu d'un simple privilège, toujours révocable selon le bon 
plaisir des gouvernants. Dans les pays où les populations étaient 
intelligentes et énergiques, des limites furent successivement 
apportées au bon plaisir des gouvernants, en matière de pro- 
priété. Tantôt les droits que s'attribuaient les gouvernements 
sur les propriétés e\islunli:s l'nieril îe.î.s.ii^l- île viio Ibiee, lanlnl 
ils furent rachetés moyennant finance. A la vérité, rien ne fut 
stipulé en faveur des propriétés à créer : le gouvernement 
conserva le droit d'en disposer, jusqu'à ce qu'il en eût accordé 
la concession ou le privilège, soit à ceux qui les avaient créées, 
soit à d'autres individus ou corporations. Mais dès ce moment 
les propriétés nouvelles étaient soumises a la loi qui régissait 

Il est donc inexact de dire que la propriété des inventions 
n'a point été protégée dans le passé. Elle l'a été par la nature 
des choses el par la loi, et souvent celte double garantie 
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a été suffisante pour en assurer pendant des sièrles la conser- 
vation dans la même famille ou dans la même corporation. Se 
faire un argument de ce qu'elle n'a jamais été reconnue dans 
sa plénitude sous l'ancien régime, ce serait donc fournir aux 
communistes une arme, qu'ils pourraient diriger contre tome 
propriété. 

Celle objection écartée, voyons quels peuvent être les résul- 
tats du régime de la propriété limitée dans le temps, qui a 
succédé au régime des privilèges de l'ancien régime. Que si 
l'on compare les deux régimes, on trouvera que le premier est 
supérieur au serond, en ce que la propriété (le l'inventeur est 
reconnue de droit, c'est ù dire en ce que le gouvernement ne 
peut reruser de la reconnaître et de la garantir, quand l'inven- 
teur a accompli les formalités cl payé les redevances évitées : 
en revanche, que le nouveau régime est inférieur à l'ancien, en 
ce que les privilèges pouvaient être renouvelés et inilcliniment 
prolongés, tandis qu'en vertu de la législation actuelle, toule 
invention tombe dans le domaine public, au bout d'une cer- 
taine période, arbitrairement lixée par lé législateur. 

Quelles son! les conséquences de ce nouvel état de choses? 

Nous ne nous occuperons pas de la multiplicité et de la 
complication des fui nudités non plus que de l'éiéMilioii parfois 
excessive des redcvaim s imposées à Fi meilleur, qui sollicite la 
garantie de la loi pour la propriété qu'il vient de créer. Nous 
nous bornerons à l'aire observer que ces formalités et ces 
redevances, quand elles dépassent le nécessaire, ne sonl autre 
chose que tics moyens de détourner les capitaux et les intelli- 
gences de la carrière de l'invention. Nous lions arrêterons seu- 
lement à la limitation imposée à la durée de la propriété des 
inventeurs. 
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Les résultats de cette li m ilatinti sont loin d'être uniformes. 
Tandis qu'elle atteint et diminue, dans des proportions plus OU 

aisse intacte colle d'une antre catégorie. Au moins celle-ci 
est-elle plus respectable que l'autre? Noiis allons en juger. 

C'est une erreur de croire que la durée de la propriété des 
inventions soit perpétuelle. Les inventions se succèdent et se 
remplacent, de telle sorte que leur vie moyenne, c'est à dire la 
période pendant laquelle on peut les exploiter avec avantage, 
est assez courte. C'est à peine si un dixième îles inventions 
faites et mises au jour dans le courant d'une année se trouvent 
encore exploitées quinze ans plus lard. Les inventions qui 
durent ne sont pas plus nombreuses que les miivrcs littéraires 
qui survivent aux circonstances au sein desquelles elles ont été 
mises au jour. 

On peut donc partager les inventions en deux grandes caté- 
gories : I" celles dont la propriété perd sa valeur avant l'expi- 
ration du délai légal. Celles-ci sont les plus nombreuses, mais 
elles constituent le fretin des inventions. Elles comprennent 
les allumettes chimiques sans odeur, les parapluies de poche, 
les lits-commodes -tables-divans, etc., etc. : la loi limitative de 
la propriété des inventeurs ne les atteint en aucune façon, 
puisqu'elles ont cessé d'être utilisées, bien avant de tomber 
dans le domaine public ; 2° celles dont la propriété conserve- 
rait tout ou partie de sa valeur après l'expiration du délai légal, 
si elle ne tombait point daus le domaine public. Celles-ci sont 
les inventions dont l'utilité C3t sérieuse cl durable, les œuvres 
d'élite, les fruits immortels du travail cl du génie. La loi limi- 
tative de la propriété des inventions les atteint, et eu diminue 
la valeur dans une proportion plus ou moins forte, selon que 
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leur durée naturelle dépasse plus ou moins la durée légalement 
assignée au droit des inventeurs. 

Quel est le résultat de celte inégalité île traitement? C'est 
que la production des petites inventions, dont la longévité 
n'atteint pas quinze années, se trouve encouragée autant qu'elle 
peut 1 être; en revanche, que la production îles grandes inven- 
tions, qui exigent, pour la plupart, une application considé- 
rable de travail et de capital, se trouve découragée exactement 
dans la proportion où les atteint la limitation du droit des 
inventeurs. 

On objecte, à la vérité, que la force des choses détermine 
l'invention des nouveaux procédés et des nouvelles machines, 
aussitôt que ces procédés ou ces machines deviennent néces- 
saires, aussitôt qu'ils sont suffisamment tle»iti>ntés, quel que 
soit d'ailleurs le régime auquel se trouve soumise la propriété 
(tes inventeurs. C'est comme si l'on disait que la force des 
choses 'li-ti'i iiiiiK* à ;ipprii|iri(!i' des terres, à bâtir des maisons, 
ii fabriquer du drap, quelle que suit la législation qui régisse 
les propriétés immobilières el mobilières. Supposons, par 
exemple, que la propriété des maisons ne fût point garantie, 
qu'une maison, aussitôt batte, tombât dans le domaine de la 
communauté : qui donc, s'aviserait d'en bâtir? Quelques philan- 
thropes ou quelques maniaques affligés du la passion des 
bâtisses, peut-être; mais les capitalistes s'en garderaient, à 
coup sûr. Supposons maintenant qne la société, fatiguée de se 
loger dans des creux de rochers comme les Troglodytes, ou sur 
la cime des arbres comme les Papous, s'avisât Je garantir pour 
quinze années la propriété des maisons, qu'en résulterait-il V 
qu'on se mettrait aussitôt â bâtir, mais en ayant soin de propor- 
tionner le capital employé à la durée du droit de propriété; qu'on 
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bâtirait des maisons pouvant Jurer quinze ans au maximum. 
Tel surail le fait général. Il y aurait cependant quelques excep- 
tions, si la société, au scia de laquelle la propriété des maisons 
se trouverait ainsi limitée, possédait une classe disposée à faire 
des sacrifices considérables pour se loger à son aise. On 
construirait, pour cette classe supérieure, des habitations 
dont la durée déliasserait le maximum légal; mais ce serait à 
la condition de trouver dans le lover non seulement les profils 
ordinaires, mais encore une prime destinée a amortir, dans le 
délai de quinze ans, le capital engagé. On n'en offrirait que 
juste le nombre nécessaire pour que ce résultai fut obtenu. 
Sous un régime de propriété limitée, on aurait donc, à côté 



pour les inventions. De même qu'on ne rencontre que des 
huttes grossières et clairsemées dans les pays où la propriété 
immobilière n'est point suffisamment protégée, on ne .trouve 
que quelques procédés élémentaires et quelques outils impar- 
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faits dans ceux où la propriété des inventions n'est point 
garantie. Dans les pays où elle est garantie pour quinze ans, 
les petites inventions se multiplient, mais les grandes demeu- 
rent extrêmement rares. En effet, celles-ci exigeant communé- 
ment une application considérable de travail et de capital, 
elles doivent Être beaucoup demandées et peu offertes pour 
donner un produit qui couvre leurs frais de production avec 
l';nJjoin iiiiit des profils ordinaires, dans une période d'exploi- 
tation limitée a quinze années. Elles naissent sans doute, mais 
eu petit nombre. Il ne s'en produit qu'une quand il pourrait 
s'en produire dix, absolument comme il ne se bâtirait que dix 
belles maisons au lieu de cent, si la durée de la propriété immo- 
bilière venait à cire limitée à quinze années. 

La limitation du droit des inventeurs a donc pour résutlat 
incontestable de ralentir la multiplication des grandes inven- 
tions. Qu'importe! persistent néanmoins à dire les adversaires 
de la propriété intellectuelle, puisqu'on ûnil toujours par les 
obtenir, grâce à la < force des choses. ■> 

« M. Alloury pense, dit M. Fréd. Passy, que Papin, si un 
brevet avait pu protéger ses travaux, aurait donné la vapeur au 
monde cent ans plus lot. C'est fort possible, quoique j'en doute. 
Il ne l'a pas fait; le monde a-t-il été pour cela privé de la 
vapeur? Ce que Papin n'avait pas fait, Walt l'a fait; et si Watt 
ne se fut pas rencontré pour le faire, un troisième l'eùl fait, je 
n'en doute en aucune façon. » 

Soit ! mais croit-on qu'il soit indifférent a la société d'avoir à 
son service une invention cent ans plus tôt ou cent ans plus 
lard? Croit-on qu'il lui soit indifférent de mettre un millier 
d'années pour acquérir quelques-unes de ces nobles œuvres du 
génie humain qui changent la face du monde, ou de n'y mellre 
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qu'un siècle"! De quoi s'agit-il, après toul, entre les partisans 
et les adversaires de la propriété des inventions. M s'agit de 
savoir quel procédé, celui de la limitation ou de la non -limita- 
tion, petit mettre à moins de frais, au meilleur marché, les inven- 
tions au service de l'humanité. Toute la question est là. C'est 
la crainte de renchérir l'usage des nouveaux procédés et des 
nouvelles machines pousse les adversaires de la propriété 
intellectuelle i demander la limitation du droit des inventeurs. 
Or, le moyen le plus cflicace qu'on puisse employer pour enché- 
rir un produit quelconque, n'est-ce pas d'en empêcher ou d'en 
relarder la production? La lum-ptvduclion ne répond-elle pas à 
un maximum de cherté? Si l'on n'obtenait que dix grandes 
inventions en cent ans sous le régime de la propriété limitée , 
alors qu'on en obtiendrait cent sous le régime de la propriété 
illimitée, les premières, fussent-elles gratuites, ne seraient-elles 
pas plus coûteuses à employer que les secondes? 

Ou oppose encore quelques objections secondaires à la recon- 
naissance pleine et entière île la propriété des inventions. Ou 
dit, par exemple ; comment reconnaître l'auteur véritable d'une 
[nvention contestée el délimiter exactement son droit? Com- 
ment encore empêcher ce genre de propriété de devenir la 
source de procès interminables. Ces deux objections tombent 
d'elles-mêmes, croyons-nous, par le fait lie l'existence reconnue 
d'un druit limité. En cflct, si l'on peut reconnaître l'auteur d'une 
invention et délimiter son droit pour une période de quinze 
années, pourquoi ne le pourrait-on pas aussi pour une période 
indéfinie? Quant aux procès, ne constituent-ils pas un risque 
attaché a loule propriété? Quelle propriété en engendre davan- 
tage que celle des terres et des maisons? Serait-ce une raison 
cependant pour supprimer ou limiter la propriété immobilière? 
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D'ailleurs, un inventeur ne demeurerait-il pas toujours le 
maître de renoncer à une propriété dont le revenu serait 
absorbé et au delà par les frais de procès? 

Ralentir lu multiplication des grandes inventions, c'est à dire 
en diminuer le nombre, cl, par conséquent, en renchérir 
l'usage, voilà quel est le résultat final du régime de la limita- 
lion arbitraire de la propriété des inventeurs. Si donc on admet 
que les inventions sont utiles et qu'il importe de les multiplier 
autant que possible, ne doit-on pas souhaiter que la propriété 
des inventeurs soil reconnue et protégée dans ses limita naiu- 
reOes? 

VI 

Eu résumé, quatre systèmes peuvent être appliqués aux 
inventions. 

Le premier consiste à ne reconnaître aucun droit et à n'ac- 
corder aucune récompense aux iuveuteurs. Ce système ultra- 
communiste, les adversaires les plus radicaux de la propriété 
des inventions ont renoncé à le soutenir. Nous n'avons donc 
pas eu à nous en occuper. 

Le second consiste à charger la société de récompenser les 
inventeurs, en faisant tomber les inventions dans le domaine 
public, immédiatement après leur divulgation. 

Or, de deux choses l'une, ou la somme des rémunérations 
qne la société accorderait aux iuveuteurs serait équivalente à 
celle des bénéfices qu'ils retireraient de leurs œuvres, si la pro- 
priété leur en était pleinement dévolue, ou elle ne le serait 
point. Dans le premier cas, il n'y aurait aucune économie à 
adopter ce mode de rétribution; dans le second, l'industrie des 
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inventeurs serait découragée précisément dans la proportion de 
la dilléreuie existant entre la rémunération que le gouverne- 

recueilleraient sous le régime de la propriété. 

Dans les deux cas, ce régime iiiimnmiaiilaire serait inférieur 
à celui de la propriété, en ce que tout le monde serait obligé 
d'y contribuer au payement ■ 1 1 ■ s inventions, ceux qui ne s'en 
servent pas aussi bien que ceux qui s'en serrent; tandis que, 
sous le régime du la propriété, ceux-là seuls qui font usage 
d'une invention se chargent de la rétribuer. En outre, les con- 
tribuables, désormais chargés de la rémunération des inven- 
teurs, auraient à payer dus frais supplémentaire.; pour la per- 
eeptinii des impôts destinés à la louniii , eiiinme aussi pour la 
collui-aiioii des récompenses, frais qui n'existent point sous le 
régime de la propriété. 

Le troisième système coosiste à accorder un droit de pro- 
priété temporaire aux inventeurs. Nous avons fait ressortir les 
vices de ce système, qui garantit cl protège pleinement les 
petites inventions, qui confisque une portiou plus ou moins 
considérable de la valeur des grandes. Nous avons montré qu'il 
décapite, pour ainsi dire, l'industrie de l'invention, en empê- 
chant ou en ralentissant la formation de ses œuvres les plus 
importantes ; qu'il raréfie les inventions d'une utilité durable, 
parlant qu'il les renchérit, au grand dommage de la société, dont 
il a la prétention malheureuse de servir les intérêts. 

Entin, le quatrième système consiste à reconnaître et à 
garantir la propriété des inventions dons ses limites naturelles, 
comme toutes les autres propriétés. Seul, ce système peut 
encourager les capitaux et les intelligences à se porter dans 
l'industrie de l'invention aussi abondamment que dans les 
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autres branches de la production , et attribuer aux inventeurs 
une rémunération exactement proportionnée îi l'étendue des 
services qu'ils rendent à la société. 

Ce dernier système commence, au surplus, à gagner du 
terrain dans tous les pays civilisés. Ses progrès seront plus 
rapides encore lorsque h loi d'équilibre qui régit la production 
et la distribution des richesses sera mieux connue; lorsque 
ebacun saura qu'il suffit de garantir la propriété dans ses limites 
naturelles pour que la production et la distribution des richesses 
s'opèrent partout et toujours de la manière la plus utile; lors- 
que chacun saura que toute restriction et toute charge imposées 
à la propriété, au delà de ce qui est nécessaire pour en assurer 
la conservation, ne peuvent avoir d'autre résultat que de ralen- 
tir les progrès de la société vers le bien-être et la justice , en 
troublant l'ordre merveilleux que la Providence a établi. Alors 
la propriété ne sera plus considérée avec méfiance, parfois même 
avec haine, et l'on verra les législateurs et les hommes de 
science s'efforcer à l'envi de l'affranchir au lieu de la res- 
treindre, quelle que soit la forme sous laquelle elle se mani- 
feste. 



A M. le rédacteur en chef du Journal des Économistes. 

Permettez-moi de répliquer brièvement aux observations si 
courtoises que m'a adressées M. Fréd. Passy (1), au sujet de la 
propriété des inventions. M. Fréd. Passy persiste à croire a la 



(1) Ces observatious eu réponse bu travail pricedeut ont ftii publiées dans 
le Journal du Écosomittet, novembre lS5b. 
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nécessité de limiter ilansle temps les droits des inventeurs, mais 
il nu nie point que l'invention puisse engendrer une pro- 
priété. 

« L'invention, dil-il, est un travail comme un autre, un tra- 
vail utile, fécond, ditlicile et méritant; M. de Molinari a raison 
de le dire, et je ne pense pas l'avoir méconnu. Ce travail, 
comme tout autre, doit être libre et rémunéré; cela est certain 
encore, cl M. de Molinari a raison , des lors, d'y voir les élé- 
ments d'une propriété. Qu'il cherche... les limïiei naturelles de 
cette propriété, c'est à dire les limites réelles de ce travail, et ipie, 
dans ces limites, il en demande la garantie à l'inventeur; ce 
n'est pas moi qui combattrai celle entreprise; il me trouvera 
prêt, au contraire, pour y concourir, à repousser avec lui et 
des entraves nuisibles et des laies iujusiiliables et incompréhen- 
sibles. • 

Dans le travail qui a provoqué les bienveillantes observations 
de M. l''réd. Passj, je me suis attaché à dëmontrer que l'inven- 
teur ne doit pas plus que tout autre producteur a la collabora- 
lion de la nature et de la société; en conséquence, qu'il n'est 
pas plus équitable de le dépouiller de sa propriété, au bout d'un 
laps de temps arbitrairement fixé, qu'il ne le serait de dépouil- 
ler de la sienne le manufacturier, le négociant ou le proprié- 
taire foncier; que la propriété des inventions a ses limites natu- 
relles dans le temps comme celle des autres produits du travail 
humain. Quelles sonl ces limiies? Elles sont marquées par la 
durée de la chose appropriée, ou, ce qui revient au même, par 
la durée de la valeur de celte chose. Qu'une ehose appropriée 
vienne à Stre détruite, ou que sa valeur disparaisse, el le droit 
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île propriété qui s'y trouve attaché disparaît du même coup. La 
durée de la chose ou de la valeur appropriée, voilà donc la 
limite naturelle de loule propriété. 

En demandant que la propriété des inventions soit reconnue 
dans ses limites naiun:lles , que Lisons- nous donc'.' Voulons- 
nous perpétuer la propriété de chaque invention, comme mon 
honoraire coiilradïcliiiir pariiii le supposer? l'réleiidons-iious 
affranchir les inventions > de cette mortalité inhérente aux 
choses humaines, ■ pour me servir du langage élégant de 
M. Fréd. Passy? En aucune façon. Il y a, comme chacun sait, 
Jus inventions dont la durée est éphémère, d'autres qui sub- 
sistent quelques années, et bien petit est le nombre de celles 
qui atteignent la limite moyenne d'une vie d'homme; car nos 
œuvres ne sont guère moins périssables que nous-mêmes. 
Eh bien! parce que vous aurez accordé à l'auteur d'une inven- 
tion éphémère le droit de la posséder ù perpétuité, ferez-vous 
que cette invention devienne impérissable? Pour me servir 
encore d'une spirituelle comparaison empruntée à l'auteur du 
.lf uno ta upole, parce que vous aurez garanti a un enfant le droit 
de vivre à perpétuité , e m pécherez- vous la mort de fancher les 
générations humaines? Supposons qu'une loi barbare existe, 
qui condamne à périr tout homme parvenu à l'âge de soixante 
ans, et que cette loi limitative de la vie humaine vienne à être 
abolie. Les parents mal conformés dont les enfants meurent en 
bas ïige seront-ils bien fondés à s'en réjouir? La vie des êtres 
humains qui meurent avant l'âge de soixante ans s'en trou- 
vera-l-elle allongée? De même, parce que vous aurez aboli la loi 
limitative de la propriété des inventeurs, donnerez-vous aux 
inventions un brevet d'immortalité? Empêcherez- vous qu'on ne 
les abandonne aussitôt qu'elles auront perdu leur valeur? Toute 
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propriété exige, ne l'oublions pas, des Trais de conservation. 
Qu'une chose appropriée ne donne plus un revenu suffisant pour 
couvrir les dépenses que le soin de sa conservation occasionne, 
ou finit par la délaisser, et cette épave sans valeur demeure a fa 
disposition de qui veut la recueillir, jusqu'il ce qu'elle soit 
engloutie sous les eaux profondes de l'oubli ou jusqu'à ce qu'on 
lui découvre une nouvelle utilité, c'est à dire jusqu'à ce qu'on 
façonne une nouvelle invention avec lus débris abandonnés 
et vagues de l'ancienne. 

Garantir aux inventeurs un droit de propriété illimité sur 
leurs œuvres, ce n'est donc point décréter la perpétuité des 
inventions, c'est- uniquement empêcher la loi de confisquer une 
partie de la propriété des inventions durables; c'est mettre lin 
à ce communisme barbare qui respecte les œuvres de la médio- 
crité, en imposant un maximum aux œuvres du génie. 

La durée de la ebose appropriée, ou, ce qui revient au même, 
la durée de la valeur appropriée, voilà quelle est la limite natu- 
relle de la propriété des inventions dans le temps. 

Maintenant il s'agit de rechercher encore quels éléments la 
propriété des inventions peut embrasser et quels éléments doi- 
vent lui demeurer interdits; où il convient de poser la borne 
entre le domaine de l'appropriation privée cl le domaine de la 
communauté, où il convient aussi de marquer les limites de 
chaque domaine particulier. Voilà la nouvelle recherche à 
laquelle me convie mon honorable contradicteur. Mais a-t-il 
bien songé vraiment à l'étendue de la tâche qu'il m'impose, à 
moi chélif? La propriété matérielle est reconuue depuis des 
milliers d'années. Pcul-on affirmer cependant que les limites 
entre le domaine de l'appropriation privée et le domaine de la 
communauté d'une part, entre les domaines particuliers de 
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l'autre, soient toujours oii elles devraient être? N'a-t-on pas dis- 
cute pendant des siècles sur la propriété des mers? Ne discuie- 
t-on pas tous les jours sur la propriété des mines? Que demain 
l'on trouve l'art de diriger les ballons, ne disculera-t-on pas sur 
la propriété de l'atmosphère qui enveloppe notre globe? Comme 
le disait Mirabeau, ne se rencontrera-t-il pas alors des proprié- 
taires qui voudront empêcher le passage d'un ballon dans l'air, 
sous le prétexte que ce qui est au dessus de leur lopin de terre 
doit leur appartenir aussi bien que ce qui est au dessous? Com- 
bien de questions non encore résolues dans le domaine de la 
propriété matérielle ! Si l'on avait dit à l'homme qui a proposé 
le premier de mettre celle propriété sous la protection des lois : 
résolvez d'abord toutes les questions qu'elle soulève et qu'elle 
pourra soulever dans l'avenir; recherchez jusqu'où elle doit 
s'étendre, indiquez où il faut placer ses frontières el ses murs 
mitoyens, sinon point de garantie! Si l'on avait tenu un tel 
langage au promoteur de la propriété matérielle, n'aurait-il pas 
pu répondre avec raison : la tâche que vous voulez m'imposer 
est au dessus de mes forces. Tout ce que je puis faire, c'est de 
vous prouver qu'il est juste el qu'il est utile de reconnaître la 
propriété et de la garantir dans ses limites naturelles. Quant a 
marquer ces limites, c'est l'affaire des propriétaires enx-mèmes. 
Que chacun veille sur son domaine, et nul ne pourra empiéter 
sur le domaine d'aulrui. 

Voilà ce qu'aurait pu répondre ce promoteur de la propriété 
maléndlu, el voilà ce que je réponds à M. Fréd. Passy pour la 
propriété immatérielle. J'ajoute cependant une observation 
encore, au sujet de la ligne de démarcation à établir eulre le 
domaine de l'appropriation privée el le domaine de la commu- 
nauté : c'est qu'il peut arriver que l'on agrandisse ou que l'on 
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rétrécisse trop l'un ans dépens de l'autre, faute d'avoir suffisam- 
ment étudié la nature de la chose en litige. C'est ainsi que des 
jurisconsultes ont souteuu <|uc l'Océan même pouvait devenir 
une propriété particulière, et qu'un dus illustres oonquîitadoret 
de l'Amérique, Nuucz de Italboa, preuail possession de l'océan 
Pacifique, au nom du roi d'Espagne, en se plongeant loul armé 
dans ses eaus. C'était évidemment trop étendre le domaine de 
l'appropriation privée. D'autres onl soutenu, au contraire, 
qu'aucune portion de la surface des mers, même celle qui avoï- 
sine les côtes, ne pouvait être appropriée. C'était trop étendre 
le domaine de la communauté. 

Eli bien ! les mêmes diilicullés surgissent quaud il s'agit des 
inventions, et l'on pourrait, je pense, reprocher à certains 
défenseurs des droits des inventeurs de trou vouloir étendre le 
domaine de l'appropriation privée, comme ils accusent, eux, 
leurs adversaires de trop vouloir le restreindre. Mais ces dis- 
sentiments sur l'application d'un principe peuvent-ils compro- 
mi'llu; ce pntii'îjii! nii-moV Parce qu'un jurisninsiille aura sou- 
tenu à tort que l'Océan peut être approprié, un communiste 
sera- 1- il bien autorisé à prétendre que rien ne peut être appro- 
prié? Parce qu'un partisan de la propriété des inventions aura 
soutenu qu'une force ou un agent naturel, la force germinative 
du sol , la vapeur ou l'électricité , appartient a celui qui l'a 
découverte le premier, et que le prétendu propriétaire de celle 
force ou de cet agent universel peut en interdire l'usage au 
reste du genre humain ; parce qu'un partisan excessif du droit 
des inveutcurs aura cru, dis-je, comme Nunez de Balboa, 
qu'il suffit d'occuper une lague de ces océans de forces natu- 
relles que la Providence a mis au service de l'humanité, pour 
se les approprier dans toute leur étendue , sera-t-on autorisé 



à prétcudre que rieu n'est appropriable dans le domaine de 
l'invention? 

Non, on peut se tromper sur les limites naturelles de la pro- 
priété des inventions; on peut déclarer appropriable ce qui ne 
l'est point; on peut encore poser abusivement sa borne sur le 
domaine d'auirui, mais ces exagérations et ces abus ne rendent 
point caduc le principe même de la propriété. Il n'en demeure 
pas moins juste et utile de reconnaître le droit des inventeurs, 
saur à rechercher successivement , a mesure que les questions 
d'application se présentent, où se trouvent ses limites natu- 
relles. 

La législation actuelle procède autrement, comme on sait : 
elle enferme la propriété des inventions dans des limites artili- 
ciclles, soit quant a la durée, soit quant à l'étendue. Elle suit 
en cela la doctrine des vieux jurisconsultes, en vertu de laquelle 
la loi crée ou institue la propriété, d'où il résulte que le législa- 
teur se trouve investi du droit d'en fixer les limites à sa guise. 
D'après la doctrine des économistes, au contraire, la loi se borne 
a reconnaître la propriété, telle que lo travail la crée et dans les 
limites où il la crée, cl le législateur est simplement tenu 
d'aviser aux moyens les plus efficaces de la garantir dans ces 
limites. Voila ce qui sépare les économistes des vieux réglemen- 
taires et des socialistes, leurs enfants terribles. Voilà pourquoi 
aussi j'ai souffert impatiemment de voir uu économiste de bonne 
souche, comme mon savant et courtois adversaire, soutenir une 
législation fondée sur la routine réglementaire et socialiste. 
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